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vêque  d*Aix,  comme  chef  de  rassemblée  et  premier  des 
procureurs  du  pays,  des  deux  évèques  procureurs  joints 
du  clergé,  des  deux  gentilshommes  procureurs  joints 
de  la  noblesse  et  des  procureurs  syndics  de  trente  com- 
munes ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  ^ 

Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  votaient  pas  comme  corps  mais  à  la  pluralité 
des  suffrages  ^  ;  ces  assemblées  étaient  de  véritables 
communes  comparables  à  celles  d'Angleterre;  elles 
étaient  composées  de  représentants  de  la  classe  des 
propriétaires  fonciers  et  taillables  entre  lesquels  les 
nobles  qui  se  trouvaient  consuls  ou  députés  des  muni- 
cipalités prenaient  séance  comme  les  roturiers,  sans 
nulle  distinction  de  rang. 

Outre  les  Etats  provinciaux,  il  y  avait  dans  les  pays 
d'Etats  des  assemblées  intermédiaires  entre  l'adminis- 
tration générale  de  la  province  et  les  administrations 
locales;  ces  assemblées,  émanant  directement  de  la 
première  et  tenant  à  celle-ci  par  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  intéressants,  perfectionnèrent  peu  à 
peu  l'organisation  de  ce  grand  corps  et  formèrent  le 
complément  de  sa  hiérarchie  municipale.  C'étaient  en 
Languedoc  les  municipalités  diocésaines,  en  Provence 
les  assemblées  de  vigueries,  etc.  * 

1  Mémoire  de  M.  Lebret,  inteDdant  de  la  Provence.  (Boulàim- 
VILLIEBS,  t.  VI,  p.  255.) 

«  Règlement  de  1746,  art.  27.  (Boulainvilliers,  Ibid.y 
p.  257.) 

«  Voy.  Albisson,  Lois  municipales  du  Languedoc,  tomes  IV 
etV;  GoBiOLis,  Traité  de  Vadminisiralion  de  la  Provence^ 
t.  III,  p.  130. 
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Les  Etats  généraux  et  particuliers  de  la  province 
étaient  convoqués  par  les  sénéchaux  et  autres  officiers 
du  roi*.  Ils  élisaient  leurs  syndics,  chargés  de  préparer 
les  matières  dont  les  assemblées  devaient  s'occuper, 
d'exercer  auprès  d'elles  les  fonctions  du  ministère 
public  et  de  faire  exécuter  les  délibérations.  Il  y  avait 
en  outre  des  greffiers  et  des  trésoriers. 

Les  Etats  étaient  souverains  dans  les  limites  de  leur 
administration  ;  les  commissaires  du  roi  y  avaient  en- 
trée, mais  n'y  avaient  qu'une  séance  purement  hono- 
raire, sans  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration publique,  et  seulement  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre.  Les  délibérations  n'étaient  assujetties,  même  en 
vertu  de  l'édit  de  1649,  à  l'homologation  du  roi, 
qu'autant  qu'elles  concernaient  des  aliénations  directes 
ou  indirectes. 

Après  les  cérémonies  d'usage,  le  président  formait 
les  commissions  ;  elles  étaient  en  général  au  nombre  de 
onze  :  commission  des  affaires  extraordinaires,  com- 
mission des  travaux  publics  de  la  province,  commis- 
sion des  impositions  de  diocèses,  commission  d  u  mémoire 
présenté  au  roi,  commission  de  la  ligne  d'étape,  com- 
mission des  comptes,  bureau  des  recrues,  commission 
pour  la  vérification  des  impositions  des  communautés, 
commission  pour  la  vérification  des  dettes  des  diocèses 
et  des  communautés. 

Ces  commissions  rapportaient  à  l'assemblée  générale 

^  L^on  ne  pourra  assembler  les  trois  États  de  nos  dits  pays  si- 
non en  Yerta  de  nos  lettres  patentes.  (Ordonnances  des  rois  de 
France,  i.  XVIII,  p.  247.) 
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Oulre  les  municipalités  communales,  l'adminislra- 
lîon  de  l'ancicnac  France  comprenait  en  gcnéral  les 
municipalités  de  diocèses,  sénéchaussées,  bailliages, 
vigneries,   etc.,   et  les  municipalités   de  provinces. 

«  Lors  de  la  conquête  des  Gaules,  dit  un  savant  mo- 
derne. César  avait  suivi  le  système  général  de  la  poli- 
tique romaine.  Il  avait  conservé  aux  villes  leurs  lois, 
leurs  magistrats,  leur  admiaistration;  il  avait  surtout 
favorisé  le  gouvernement  populaire  qui  faisait  de  toutes 
les  cités  autant  de  petites  républiques  dont  l'ambition 
était  d'imiter  la  capitale  de  lempire. 
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«  Lorsqu'Auguste  viat  dans  les  G*ules,  il  s'occupa 
du  soin  de  perfectionner  cei  ouvrage;  il  y  fil  le  dénom- 
brement des  habitants;  et  non-seulement  il  assura  aux 
cités  la  municipalité  dont  elles  jouissaient;  il  voulut 
encore  qu'elleseussent  entre  elles  une  libre  correspon- 
dance, qui,  les  mettant  à  portéede  se  réunir  pour  l'intérêt 
général,  donnât  une  patrie  commune  à  tous  les  habi- 
tants. Il  linlmèmcàNarbonnc  une  assemblée  générale  où 
vraisemblablement  assistèrent  Aes  députés  d'un  grand 
nombre  de  villes.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'éta- 
blissement des  monarcbies,  vous  voyez  toutes  les  cités 
se  gouverner  comme  autant  de  petits  Etals  soumis,- 
mais  libres;  élire  leurs  magistrats,  choisir  les  chefs  de 
leurs  petites  troupes,  délibérer  non-seulement  sur  leur 
administration  intérieure,  mais  sur  leurs  liaisons  au 
dehors  i^'euvoyer  mutuellement  leurs  députés,  s'é- 
crire des  lettres  et  enfin  s'assembler  dans  des  métro- 
poles indiquées  pour  traiter  par  des  représentants  les 
grands  intérêts  de  la  patrie'.» 

Les  caractères  et  les  formesde  cesassemblées  sont 
définis  dans  le  titre  xu  du  livre  XII  du  code  Tliéodo- 
sien  [De  îegatis  et  decrelis  legalionumj. 

«Onjvoit,ditrauleurdestoisniWtt(apa/esdui.an- 
guedoc^i  que  chaque  province  formait  tous  les  ans  dans 
une  des  villes  les  plus  considérables,  une  assembléu 
solennelle  composée  des  principaux  magistrats  mu- 

*  MoBEAU,  Discours  sur  l'IIisloirs  de  France,  t.  I,  p.  1 37j 
LsBEft,  Hisl.  critique  du  pouvoir  municipal,  p.  33;  Rat- 
HODiRD,  Bitt.  du  droit  municipal,  cb..  xiviii;  Ghizot,  Essais 
lur  l'Histoire  de  France,  etc. 

•  ÂLBI380N,  l.  I,  p.  3<G. 
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nîcipaux  des  villes.  Là  on  traitait  des  affaires  commu- 
nes et  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  inlérèls  publics 
et  particuliers;  on  délibérait  sur  tous  les  objets  à  la 
pluralité  des  suffrages;  on  y  discutait  les  sujets  de 
plainte  que  les  officiers  de  I  empire  avaient  donnés 
aux  habitants;  et  Ton  dressait  enfin  le  cahier  des  de- 
mandes qu'on  avait  à  faire  à  l'empereur,  auquel  on  en- 
voyait trois  députés  chargés  des  vœux  de  la  province, 
et  quelquefois  de  Vor  coronaire^  qui  était  une  sorte 
de  don  gratuit  que  les  provinces  offraient  à  Tempereur 
lors  de  son  avènement  à  Tempire. 

«  Dans  les  temps  heureux  de  ce  régime,  rien  n*était 
plus  libre  que  la  composition  et  la  présentation  de  ce 
cahier  de  demandes  et  de  doléances.  Il  était  formé 
dans  le  sein  de  l'assemblée  ,  et  sans  qu'il  fût  permis 
an  recteur  de  la  province,  ni  même  au  préfet  du  pré- 
toire, d'y  rien  changer  ou  retrancher.  Leis  députés 
étaient  admis  à  Taudience  de  l'empereur,  et  lui  seul 
prononçait  sur  les  demandes  dont  il  était  chargé  de 
poursuivre  le  succès. 

«  Cette  liberté ,  souveht  attaquée  par  les  officiers 
du  prince,  fut  totalement  anéantie  sous  le  règne  de 
Théodose-le- Jeune.  Les  instructions  des  députés  furent 
soumises  à  l'inspection  du  préfet  du  prétoire,  qui  était 
le  maître  d'en  retrancher  ce  qu'il  jugeait  à  propos, 
et  qui  devint  l'arbitre  suprême  de  l'utilité  ou  de  l'in- 
utilité des  députalions,  sous  prétexte  d'épargner  des 
frais  aux  provinces,  et  à  l'empereur  des  audiences  qu'il 
pouvait  mieux  employer.  Bientôt  les  villes  se  lassèrent 
d'envoyer  à  des  assemblées  dont  la  dépense  n'é- 
tait rachetée  par  aucun  avantage.  Dès-lors  les  officiers 
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de  Peinpirey  sûrs  de  Timpunité,  ne  mirent  plus  de 
bornes  à  leurs  violences  et  à  leurs  concussions;  et  les 
peuples,  livrés  à  la  rapine  et  à  loppression,  se  déta- 
chèrent entièrement  d'un  gouvernement  dont  ils  ne 
recevaient  plus  ni  protection  ni  justice.  Ce  fut  alors 
que  les  Barbares,  qui  n'avaient  fait  jusque-Ik  que  des 
incursions  passagères  dans  les  Gaules,  s'y  formèrent 
des  établissements  fixes  :  les  Goths,  vers  les  Pyrénées  ; 
les  Bourguignons,  vers  lesAlpes ,  et,  bientôt  après,  les 
Francs  en  deçà  du  Rhin.  En  vain  Honorius  essaya  d'ar- 
rêter les  progrès  de  la  révolution,  en  regagnant  l'af- 
fection des  peuples;  en  vain  publia-t-il,  en  418,  une 
constitution  pour  rétablir  T usage  des  assemblées  an- 
nuelles des  sept  provinces  des  Gaules  S  Ce  remède 
tardif  ne  put  sauver  Tempire,  et  lui-même  se  vit  forcé 
de  céder  la  même  année  une  grande  partie  de  ces  sept 
provinces  aux  Wisigoths...  » 

Les  Etats  provinciaux  furent  rétablis  dès  les  pre- 
miers siècles  de  la  monarchie  française,  et  formèrent 
sous  les  deux  premières  races  le  complément  adminis- 
tratif des  grandes  réunions  politiques  appelées  champs 
de  mars  et  de  mai.  Ils  survécurent  aux  parlements  de 
Charlemagne  et  furent  entre  les  mains  des  vassaux  de 
la  couronne,  devenus  de  véritables  souverains  indé- 
pendants et  rivaux  du  roi,  des  assemblées  de  gouver- 
nement. On  les  retrouve  sous  la  troisième  dynastie  à 
côté  des  Ëtats  généraux,  fonctionnant  dans  les  diverses 
provinces  avec  une  grande  variété  de  formes  et  d  at- 

^  Voy.  le  texte  de  ce  rescril  dans  le  Cours  dHislùire  mo* 
deme  de  M.  Guizot,  p.  47. 


—  ^  -^- 

tributions,  mais  offrant  en  général  k  Tadministration 
publique  le  triple  concours  du  clergé»  de  la  noblesse  et 
des  communes. 

Le  procès-verbal  d*une  assemblée  tenue  à  Narbonne 
en  \  080  par  les  trois  Etats  du  pays  fait  foi  qu'une 
innombrable  multitude  des  habitants  de  la  province  y 
avait  été  appelée.  Le  traité  du  \2 avril  i228  qui  réu- 
nit le  Languedoc  à  la  monarchie  lui  réserva  les  usages 
et  coutumes  anciens,  droits,  libertés  et  franchises  ;  et 
les  procès-verbaux  des  Etats  de  la  province  tenus  en 
4269,  1271,  1275,  en  exécution  d'une  ordonnance  de 
saint  Louis  de  1254,  prouvent  que  le  tiers-état  y  était 
dès-lors  appelé  \  tandis  qu'il  n  a  figuré  dans  les  Etats 
généraux  que  dans  le  xiv^  siècle  '. 

Les  Etals  du  Languedoc  se  composaient  des  évêques, 
des  barons,  et  des  consuls  ou  des  députés  des  villes 
chefs-lieux  de  diocèses,  et  des  villes  diocésaines';  ces  der- 
niers recevaient  de  leurs  communes  respectives  une 
indemnité  pour  droit  de  présence  aux  Etats  provin- 
ciaux *. 

Les  Etats  de  la  Provence  se  composaient  de  Tarche- 


1  On  lit  dans  un  procès -verbal  du  15  août  12169  que  prœlalif 
ierrarii,  baronesj  mili lares  ^  consules,  majores  communita- 
tum  élaient  réunis  afin  de  délibérer  sur  la  traile  des  blés  :  cùm 
bono  ei  maluro  consUio  non  suspecta  sil  faciendum. 

>  En  1303,  sous  Philippe-le-Bel. 

'  Mandez  de  tous  les  pays  où  il  y  a  des  consuls,  syndics  ou 
procureurs,  un  ou  deux  de  ces  magistrats,  et  des  pays  où  de  tels 
magistrats  n^existent  point,  deux  prud^hommes  au  choix  des  ha- 
bitants ou  au  Tote.  (Ménard,  Hist.  de  Nîmes,  p.  198.) 

^  DoM  Yaissette,  Hisi.  du  Languedoc^  U  IV,  p.  336. 
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vêque  d'Aix,  comme  chef  de  l'assemblée  et  premier  des 
procureurs  du  pays,  des  deux  évoques  procureurs  joints 
du  clergé,  des  deux  gentilshommes  procureurs  joints 
de  la  noblesse  et  des  procureurs  syndics  de  trente  com- 
munes ayant  droit  d'assister  aux  assemblées*. 

Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  votaient  pas  comme  corps  mais  à  la  pluralité 
des  suffrages  *  ;  ces  assemblées  étaient  de  véritables 
communes  comparables  à  celles  d'Angleterre;  elles 
étaient  composées  de  représentants  de  la  classe  des 
jpropriétaires  fonciers  et  taillables  entre  lesquels  les 
nobles  qui  se  trouvaient  consuls  ou  députés  des  muni- 
cipalités prenaient  séance  comme  les  roturiers,  sans 
nulle  distinction  de  rang. 

Outre  les  Etats  provinciaux,  il  y  avait  dans  les  pays 
d'Etats  des  assemblées  intermédiaires  entre  l'adminis- 
tration générale  de  la  province  et  les  administrations 
locales;  ces  assemblées,  émanant  directement  de  la 
première  et  tenant  à  celle-ci  par  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  intéressants,  perfectionnèrent  peu  à 
peu  l'organisation  de  ce  grand  corps  et  formèrent  le 
complément  de  sa  hiérarchie  municipale.  Celaient  en 
Languedoc  les  municipalités  diocésaines,  en  Provence 
les  assemblées  de  vigueries,  etc.  ^ 

1  Mémoire  deM.  Lebrel,  intendant  de  la  Provence.  (Boulain- 
VILLIEBS,  t.  VI,  p.  255.) 

»  Règlement  de  i716,  art.  27.  (Boulainvilliers,  Ibid.^ 
p.  257.) 

'  Voy.  Albisson,  Lois  municipales  du  Languedoc ,  tomes  IV 
et  V;  GoRiOLis,  Traité  de  V administration  de  la  Provence, 
t.  III,  p.  130, 
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Les  Etats  généraux  et  particuliers  de  la  province 
étaient  convoqués  par  les  sénéchaux  et  autres  officiers 
du  roi*.  Ils  élisaient  leurs  syndics,  chargés  de  préparer 
les  matières  dont  les  assemblées  devaient  s^occuper, 
d'exercer  auprès  d'elles  les  fonctions  du  ministère 
public  et  de  faire  exécuter  les  délibérations.  Il  y  avait 
en  outre  des  greffiers  et  des  trésoriers. 

Les  Etats  étaient  souverains  dans  les  limites  de  leur 
administration  ;  les  commissaires  du  roi  y  avaient  en- 
trée, mais  n'y  avaient  qu'une  séance  purement  hono- 
raire, sans  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration publique,  et  seulement  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre.  Les  délibérations  n'étaient  assujetties,  même  en 
vertu  de  l'édit  de  1649,  à  l'homologation  du  roi» 
qa  autant  qu'elles  concernaient  des  aliénations  directes 
ou  indirectes. 

Après  les  cérémonies  d'usage,  le  président  formait 
les  commissions  ;  elles  étaient  en  général  au  nombre  de 
onze  :  commission  des  afi*aires  extraordinaires,  com- 
mission des  travaux  publics  de  la  province,  commis- 
sion des  impositions  de  diocèses,  commission  du  mémoire 
présenté  au  roi,  commission  de  la  ligne  d'étape,  com- 
mission des  comptes,  bureau  des  recrues,  commission 
pour  la  vérification  des  impositions  des  communautés, 
commission  pour  la  vérification  des  dettes  des  diocèses 
et  des  communautés. 

Ces  commissions  rapportaient  à  l'assemblée  générale 

1  L^on  ne  pourra  assembler  les  (rois  États  de  nos  dits  pays  si- 
non en  yerta  de  nos  lettres  patentes.  (Ordonnances  des  rois  de 
France^  t.  XVIII,  p,247.) 
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les  affaires  dont  elles  s^étaient  occupées;  les  Etats  déli- 
raient à  la  pluralité  des  voix,  et  ces  délibérations,  con- 
statées par  un  procès- verbal,  étaient  présentées  aux 
commissaires  du  roi  assemblés  à  cet  effet  chez  le  com- 
missaire municipal. 

On  faisait  dans  l'assemblée  même  la  répartition  de 
rimpôt  entre  les  sénéchaussées  ^  Les  assemblées  diocésai- 
nes, simples  émanations  des  Etats  provinciaux,  faisaient 
ensuite  entre  les  communautés  l'assiette  de  l'imposition*: 
cette  opération  auxiliaire  était  faite  en  Provence  par  les 
assemblées  de  vigueries.  Les  conseils  municipaux  ré- 
partissaient  à  leur  tour  Timpôt  entre  les  contribuables 
de  chaque  communauté.  Ces  conseils  géraient  d'ailleurs 
toutes  les  affaires  des  communes;  ils  présidaient  à  la 
confection  du  cadastre,  aux  règlements  de  la  milice, 
aux  encouragements  des  arts  et  de  l'industrie  ;  fondaient 
et  entretenaient  les  collèges,  les  hôpitaux,  les  églises 
et  en  général  tous  les  établissements  d'utilité  publique. 

Une  correspondance  active  régnait  entre  tous  les 
officiers  et  les  assemblées  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés; et  cette  correspondance  du  centre  à  tous  les 
points  de  la  circonférence  entretenait  la  confiance,  ré- 
pandait l'instruction,  maintenait  la  règle,  découvrait 
les  abus  et  déconcertait  les  entreprises. 

Par  elle  l'administration  générale  était  toujours  à 
portée  de  perfectionner  les  règlements  intérieurs,  de 
garantir  le  pays  de  toute  atteinte,  d'assurer  le  repos 
des  citoyens,  d'ouvrir  l'accès  du  trône  à  la  faiblesse 

1  D.  Vaissette,  t.  IV,  p.  482  j  t.  V,  p.  6. 
«  Idem,  t.  V,  p.  482. 
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opprimée  et  d'obtenir  aux  malheureux  des  secours  et 
des  consolations.  La  province  était  comme  une  grande 
famille  unie  dans  la  participation  solidaire  des  mêmes 
charges  et  des  mêmes  avantages,  ayant  par  conséc^uent 
le  plus  grand  intérêt  à  la  prospérité  de  chacun  de  ses 
membres.  Cette  solidarité  établie  par  la  constitution 
politique  et  le  mode  de  contribution  aux  besoins  de 
l'Etat  formait  de  tous  les  intérêts  particuliers  un  inté- 
rêt général,  et  rendait  les  calamités  privées  lobjet  de 
la  sollicitude  commune. 

Telle  était  en  substance  Tadministraiion  des  pays 
d*Etats.  Elle  offrait  des  avantages  et  des  inconvénients. 

Le  premier  de  ces  avantages,  c'est  celui  d'une  admi- 
nistration pleine  de  zèle  et  d'intelligence. 

Dans  une  administration  élue  par  les  intéressés  de 
la  localité,  permanente  et  nombreuse,  se  trouvent ,  en 
effet,  des  avantages  certains  :  une  marche  uniforme  et 
suivie,  la  division  du  travail ,  l'ardeur  du  zèle  excitée 
par  l'intérêt  personnel,  Thonnêle  émulation  qui  en 
résulte,  le  maintien  des  principes  consacrés  par  l'expé- 
rience, et  une  tendance  soutenue  vers  la  perfection 
des  établissements  plutôt  que  vers  les  changements  et 
les  nouveautés. 

Les  anciens  États  provinciaux  ont  rendu  à  la  France 
un  autre  service  non  moins  éminent  ;  ils  ont  maintenu 
intact ,  au  milieu  de  la  décadence  des  institutions  na* 
lionales,  le  principe  qu'il  n'y  a  d'impôts  légitimes  que 
ceux  qui  ont  été  votés  par  la  nation. 

«  Philippe-le-Bel ,  dit  un  publiciste  *,  en  fit  rude- 

^  M.  DE  Kergorlay,  Des  Élals  provinciaux. 

q  1. 
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ment  l'épreuve  lorsque,  oubliant  les  heureux  résultats 
des  Etats  de  1301,  il  essaya  plus  tard  de  lever  des 
contributions  sans  les  convoquer  de  nouveau.  Ce  fut 
alors  qu'on  vit  se  former  dans  diverses  provinces  dé 
redoutables  confédérations  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes pour  le  refus  des  impositions  non  votées,  et  Fon 
ne  saurait  se  dissimuler  que  les  rapides  et  déplorables 
succès  de  l'invasion  anglaise  sous  les  règnes  suivants 
ne  fussent  dus  en  partie  à  celte  sourde  et  profonde  irri- 
tation excitée  dans  les  populations  françaises  par  les 
tentatives  réitérées  que  fit  le  pouvoir  pour  lever  des 
subsides  sans  leur  consenleraent.  » 

Un  autre  avantage  non  moins  précieux  des  institu- 
tions provinciales  se  révèle  dans  les  secours  qu'aux 
époques  mémorables  des  plus  grands  désastres  de  la 
nation  elles  prêtèrent  k  nos  rois  pour  secouer  le  joug 
étranger  et  pour  sauver  le  pays  menacé  à  la  fois  par 
les  ennemis  du  dehors  et  par  ceux  du  dedans  *. 

a  Après  la  désastreuse  bataille  de  Poitiers  et  lors  de 
la  captivité  du  roi  Jean ,  les  gens  des  trois  Etats ,  dit 
Nicolas  Gille  en  ses  Annales  de  France,  de  l'autorité 
du  comte  d'Armagnac  qui  était  lieutenant  du  roi  audit 
pays,  s'assemblèrent  à  Tolose  et  libéralement  octroyè- 
rent un  grand  ayde  au  roi  et  promirent  souldoyer  pour 
un  an  cinq  mille  hommes  d'armes,  mille  gens  à  cheval 
armés,  mille  arbalestriers  et  deux  mille  partuisaniers, 
tous  à  cheval  ;  et,  en  outre  ordonnèrent  qu'audit  pays, 

*  Voy.  la  préface  des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  III 
p.  34,  618,  eic;  Nicolas  Gille,  en  ses  Annales  de  France; 
DoM  Vaissette,  t.  IV,  p.  295  ;  Ménard,  Hisl.  de  Nîmesy  t.  II, 
p.  185}  Paquet,  1ns Ululions  provinciales,  p.  51,  etc. 
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si  le  roi  n'étoit  délivré  durant  ladite  année,  homme  ne 
femme  ne  porteroient  en  habillement  or,  argent ,  ne 
perle  couleur  de  vert ,  ne  gris  robbes,  ne  chapperons 
découppés,  n'autres  coinlises,  et  que  jongleurs  et  mé- 
nestriers  ne  pourroient  jouer  de  leur  métier  pendant 
ledit  an  ^  » 

Et  ce  qui  rend  ce  témoignage  d'affection  d'autant 
plus  glorieux  pour  la  province  du  Languedoc,  c  est  que 
la  ville  de  Paris  ayant  été  requise  par  le  duc  de  Nor- 
mandie, fils  atné  du  roi ,  de  contribuer  de  ses  secours 
à  la  conservation  de  TEtat ,  le  refusa.  «  Monseigneur 
le  duc  requit  par  plusieurs  foiz  à  ceux  de  Paris  qu*ils 
lui  voulussent  faire  aucun  ayde  pour  le  fait  de  la  guerre; 
mais  ils  ne  voulurent  oncques  accorder  s'il  ne  faisoit 
de  rechef  assembler  les  gens  des  trois  Etats,  ce  qu'il  ne 
trouvoit  pas  conseil  qu'il  dût  faire  :  at ,  ajoute  l'histo- 
rien après  avoir  flétri  llngralitude  des  Parisiens,  lin- 
guœ  Occitaniœ  et  provinciœ  Narbonensis  incolis  mi- 
sericordior  animus  fuit  *.  » 

Le  dévouement  plein  de  dignité  des  provinces  de  la 
langue  d'Oc  se  manifesta  surtout  lors  de  la  révolte  de 
la  Jacquerie  ,  à  cette  époque  funeste  où  le  peuple  de 


^  En  Totanl  dans  rAssemblée  de  1 358  les  subsides  nécessai- 
res à  la  rançon  du  roi  captif,  les  communes  des  sénéchaussées 
de  Toulouse,  Carcassonne,  Beaucaire,  Quercy  cl  Rouergue  eu- 
rent soin  de  faire  respecter  leurs  privilèges,  et  se  réservèrent  le 
choix  des  collecteurs  des  subsides,  sans  quMI  fût  permis  aux  of- 
ficiers du  roi  de  s'en  mêler.  D.  Vaissette,  t.  IV,  p.  295  j  MÉ- 
NARD,  Hi$t.  de  Nimes,  t.  II,  p.  485. 

«  Voy»  la  préface  des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  III, 
p.  34. 
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Paris  était  devenu  l'aveugle  instrument  des  vengeances 
du  roi  de  Navarre.  «  Les  Etats  du  Languedoc  assemblés 
€  à  Montpellier  ordonnèrent,  dit  D.  VaissetteS  et  pour 
«  la  garde  du  pays ,  la  levée  pendant  trois  mois ,  à 
«  compter  depuis  la  Saint-Jean-Baptiste,  de  deuxde^ 
«  niers  par  livre ,  sur  toutes  les  denrées  et  marchaa- 
«  dises  qui  seraient  vendues.  »  Encouragés  par  cet 
exemple,  les  Etats  particuliers  de  plusieurs  autres  pro- 
vinces rivalisèrent  de  zèle  pour  rétablir  le  pouvoir 
royal  ;  et  c'est  au  concours  bienveillant  de  leurs  sub- 
sides que  la  France  dut  la  rançon  et  la  délivrance  de 
son  souverain. 

Le  roi  Jean,  rentré  en  France,  imposa  à  la  langue 
d'Oil ,  par  une  ordonnance  du  5  décembre  4  360,  une 
contribution  sous  le  nom  d'aide  légitime.  Les  pays  de 
la  langae  d*Oc  offrirent  un  équivalent  sans  avoir  été 
imposés.  Du  traité  de  Brétigny,  rejeté  en  masse,  dans 
l'assemblée  de  1359,  par  les  Etats  de  la  langue  d'Oil , 
ceux  de  la  langue  d'Oc  n'effacèrent  qu'une  seule  clause, 
celle  qui  donnait  aux  Anglais  la  Guyenne  et  la  Gasco- 
gne. «  Us  ne  voulurent  mie,  dit  Froissard ,  du  premier 
obéir  à  eux,  ni  eux  rendre  au  roi  d'Angleterre,  quoique 
le  roi  de  France  les  quittât  de  foi  et  d'hommage,  car  il 
leur  sembloit  à  trop  grande  adversité,  si  aux  Anglois 
obéir  leur  convenoit.  » 

C'est  aussi  du  Languedoc  que  partit,  sous  Charles-le- 
Sage,  l'énergique  et  généreux  mouvement  qui  poussa 
les  provinces  libres  au  secours  des  provinces  courbées 
sous  le  joug  anglais,  et  qui  chassa  le  prince  de  Galles 

«  T.  IV,  p.  296.  , 
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de  la  plupart  des  places  fortes,  doût  il  avait  été  investi 
par  le  traité  de  Brétigoy.  Le  franc  alleu  de  Languedoc, 
Tun  des  privilèges  les  plus  importants  de  la  province, 
fut  y  au  dire  de  quelques-uns ,  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  dans  les  guerres  contre  les  Anglais  K 

Le  malheureux  règne  de  Charles  YI  fut,  comme  les 
précédents,  signalé  par  les  généreux  sacrifices  des  pays 
d*Etats.  Les  Etats  provinciaux  s'assemblèrent  sur  divers 
points.  Les  bailliages  du  Yelay,  du  Yalentinois  et  du 
Yivarais  firent,  en  1 381 ,  avec  les  sénéchaussées  d'Au- 
vergne et  du  Gévaudan ,  une  confédération  pour  la 
défense  commune,  et  fournirent  des  subsides  pour  la 
délivrance  du  territoire.  Les  États  de  Rouergue  établi- 
rent en  1385  une  imposition  locale  pour  assurer  la 
tranquillité  des  grands  chemins  que  troublaient  d'au- 
dacieux aventuriers  ;  ceux  du  Languedoc,  réunis  à  Ro- 
dez en  4387,  votèrent  pour  l'expulsion  des  Anglais 
250,000  livres  d'or  :  cet  exemple  fut  imité,  en  4  390, 
par  les  trois  Ë(ats  de  la  sénéchaussée  du  Limousin.  Les 
Etats  du  Dauphiné,  réunis  à  Romans  de  4  398  à  4  400, 
votèrent ,  à  l'occasion  du  mariage  de  la  fille  de  Char- 
les YI  avecle  roi  d'Angleterre,  une  taille  de  4  gros  par 
feu  sur  tous  les  contribuables.  Plus  tard,  les  factions 
rivales  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs  furent  apai- 
sées par  rintervention  des  Etats  du  Gévaudan ,  qui 
profitèrent,  ainsi  que  d'autres,  des  divisions  intestines 
pour  étendre  leur  propre  puissance  *. 

^  Voy,  le  Mémoire  des  syndics  de  la  province,  lors  de  Parrét 
do  parlement  de  Toulouse  du  30  décembre  4595. 

*  Voy*  M.  Paqcbt,  Inst.  prov»f  et  les  auiorités  qu^U  clio 
pages  54  et  suivantes. 
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11  serait  fastidieux  de  pousser  plus  loin  la  nomen- 
clature des  preuves  du  dévouement  et  de  la  fidélité  des 
provinces.  Quel  esprit  serait  assez  prévenu  pour  ne 
pas  y  voir  la  plus  éclatante  apologie  des  institutions  et 
des  libertés  locales? 

Charles  VU ,  rétabli  par  elles  sur,  le  trône  de  ses 
aïeux ,  s'empressa  de  les  confirmer  sur  tous  les  points 
du  royaume,  et  y  trouva  plus  tard  un  appui  contre  les 
complots  de  son  fils  et  contre  les  derniers  efforts  des 
Anglais.  Ce  fut  à  Taide  des  secours  votés  par  les  Etats 
provinciaux  qu'il  chassa  de  la  Guyenne  ses  ennemis 
héréditaires,  ce  qui  faisait  dire  aux  Etats  de  Tours,  par 
les  députés  de  cette  province  :  «  Jà  ne  sera  trouvé  que 
a  le  dit  pays  fut  oncques  désobéissant  à  son  souverain 
«  et  naturel  seigneur ,  ne  refusant  à  le  secourir  en 
«  toutes  ses  affaires,  quelque  nullité  ou  pauvreté  qu'il 
a  eût  souffert.  » 

Telle  fut  à  cet  égard  la  conviction  de  Louis  XI, 
qu'il  ne  porta  aucune  atteinte  aux  libertés  provin- 
ciales. La  Normandie,  la  Guyenne,  le  Dauphiné,  le 
Languedoc  furent  expressément  maintenus  dans  leurs 
privilèges,  et  l'histoire  contemporaine  a  consacré  le 
souvenir  d'un  grand  nombre  d'États  particuliers  tenus 
sous  ce  règne  *. 

Plus  tard ,  François  I"  confirma  par  la  grande- 
charte  *  les  franchises  du  Languedoc  ;  et ,  lorsque  peu 


*  Voy.  Savaron,  Origine  de  la  ville  de  Clermonty  p.  98  ; 
GoMMiNES,  t.  II,  p.  396  ;  D.  Vaissette,  t.  V,  p.  29,  etc. 

*  Les  lettres  de  François  P'  de  4514  et  de  4522,  connues 
sous  le  nom  de  grande-char  le  ^  déclarent,  entre  autres  disposi- 
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de  temps  après  il  eut  été  fait  prisonnier  à  Pavie»  et  que 
tout  fut  perdu  fors  l'honneur,  la  province  prit  Ie<deuiU 
des  prières  furent  ordonnées  pour  la  délivrance  du 
roi  et  pour  la  conservation  du  royaume ,  et  les  Etats 
assemblés  à  Montpellier  accordèrent  la  somme  de 
234,000  livres,  tant  pour  Taide  que  pour  l'octroi. 

c  Ces  mêmes  Etats,  dit  dom  Yaissette  %  déclarèrent,. 
«  en  1 529 ,  qu'ils  ne  ratifiaient  les  traités  conclus  à 
«  Madrid  et  à  Cambrai  entre  François  P'  et  Charles- 
«  Quint  que  par  une  crainte  révérentielle.  » 

Toutefois  et  malgré  de  si  éminents  services  rendus 
à  la  cause  nationale ,  les  Etats  provinciaux  gravement 
menacés  dès  le  règne  de  François  I"  et  décimés  par 
Richelieu,  qui  supprima  ceux  de  Normandie  en  4606, 
ceux  du  Dauphiné  en  1 628,  etc.,  ces  Etats  disparurent 
tous  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  sauf  ceux  du  Lan- 
guedocy  de  la  Bretagne ,  de  la  Bourgogne  et  de  l'Ar- 
tois *. 

Dans  les  contrées  mêmes  où  le  bon  plaisir  de  Louis  XIY 
toléra  Texistence  des  Etats  provinciaux,  il  parvint  non 
sans  peine  à  les  réduire  à  la  condition  de  simples  vo- 
tions, qa^aucnn  office  ne  peut  être  créé  dans  le  pays,  tant  dans 
les  sénéchaussées  que  dans  aucun  autre  tribunal,  sans  le  consen- 
tement des  États.  Les  villes,  cités  et  communautés  du  pays  sont 
conGrmées  dans  les  droits  exclusifs  de  contrôle  sur  les  deniers 
et  revenus  qui  leur  appartiennent.  L'assiette  des  impôts  doit  être 
faite  par  les  commissaires  ordinaires,  et  la  traite  des  blés  ne  peut 
avoir  lien  sans  consulter  les  syndics  de  la  province. 

^  HUL  générale  du  Languedoc ,  t.  V,  p.  430. 

*  Bailly,  Higt,  financ,  1. 1,  p.  362  et  suiv.j  M.  GkÉRUSLy 
De  radmin,  de  Louis  XIV y  p.  68  j  M.  Depping,  Correifon- 
dance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  Z/F»  p>  68. 


—  sc- 
iants. On  voulait  à  tout  prix  (la  correspondance  admi* 
nistrative  publiée  par  M.  Depping  en  fait  foi)  fonder 
la  monarchie  absolue,  et  rien  ne  coûtait  en  fait  dln- 
trigues  auprès  des  Etats  et  des  intendants,  d*achats  de 
suffrages ,  de  moyens  de  corruption  de  toutes  sortes. 
Ce  triste  épisode  d'une  grande  époque  s'explique  plus 
qu'il  ne  se  justifie  par  les  obstacles  qu'opposaient  sou- 
vent au  gouvernement  Texcës  de  Tindépendance  locale, 
la  diversité  des  privilèges,  le  défaut  d'harmonie  des 
institutions  de  plusieurs  provinces  avec  les  institutions 
générales  du  pays. 

La  moindre  innovation  introduite  par  un  ministre 
dans  l'administration  intérieure  d'un  pays  d'Etats  sus- 
citait une  résistance,  et  quelquefois  une  révolte.  C'est 
ainsi  que  deux  édits  de  Richelieu,  dont  l'un  créait  un 
siège  d'élection  dans  chacun  des  vingt-deux  diocèses 
du  Languedoc,  et  dont  l'autre  réunissait  la  cour  des 
aides  et  la  cour  des  comptes,  engagèrent  les  Etats  eux- 
mêmes  dans  l'insurrection  que  l'infortuné  Montmo- 
rency paya  de  sa  tête.  C'est  ainsi  que  les  troubles  de 
la  Fronde  trouvèrent,  dans  l'origine,  quelque  appui 
dans  certaines  villes  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

À  ces  inconvénients  politiques  se  joignaient,  il  faut 
le  reconnaître,  des  abus  administratifs.  La  tenue  des 
Etats  provinciaux  était  irrégulière.  Ceux  du  Languedoc 
se  réunissaient  tous  les  ans;  ceux  de  la  Bretagne  tous 
les  deux  ans;  ceux  de  la  Bourgogne  tous  les  trois  ans. 

Des  commissions  intermédiaires  travaillaient,  il  est 
vrai ,  dans  l'intervalle  des  sessions  ;  mais  ces  commis- 
sions, dans  lesquelles  la  juridiction  contentieuse  était 
mêlée  à  la  puissance  executive,  avaient  avec  les  procu- 
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rearS'Syndics  ides  rapports  trop  multipliés  et  trop  va* 
gués  pour  que  les  mouvements  de  la  machine  admi- 
nistrative ne  fussent  pas ,  à  chaque  instant ,  arrêtés 
par  les  conflits ,  les  rivalités  y  les  incertitudes  et  les 
lenteurs. 

En  outre,  chacun  des  États  administrait  à  son  gré; 
et  le  gouvernement,  qui  avait  cessé  de  recourir  aux  as- 
semblée nationales,  et  qui  avait  perdu  par-lk  la  puis- 
sance d'autorité  qu'elles  seules  peuvent  donner,  se 
voyait  obligé  de  transiger  avec  chaque  province,  sou- 
vent môme  avec  chaque  ville,  pour  obtenir  l'admission 
ou  r.équivalent  des  taxes  qu'il  créait.  Ici,  la  taille  était 
personnelle,  ailleurs  elle  était  réelle  ou  foncière.  L'im- 
pôt du  sel  ne  se  percevait  pas  dans  certaines  contrées; 
dans  d'autres,  il  n'était  qu'un  monopole  ;  dans  d'au- 
tres, il  devenait  une  taxe  de  capitation.  Relativement 
aux  traites,  les  provinces  étaient  réputées  françaises 
ou  étrangères,  suivant  le  tarif  qu'elles  avaient  pré* 
féré. 

Les  privilèges  divers,  les  conflits  d'autorité,  les 
luttes  stériles  entre  les  diverses  congrégations  munici- 
pales ou  provinciales  qui  couvraient  le  sol  de  la  France, 
les  obstacles  opposés  au  bien-être  général  par  une 
foule  d'impôts  exceptionnels  et  de  douanes  intérieures, 
la  résistance  souvent  aveugle  et  systématique  aux  ré- 
formes économiques  et  financières  les  plus  utiles  \  et 

^  Colbert  ayant  fait  no  appel  aux  États  de  Bourgogne  pour  en- 
courager Tindustrie,  «  Ton  a  rebatla  encore,  lui  écrit  le  commis- 
saire du  roi,  la  proposition  des  manufactures,  et  personne  o^a 
trouvé  qu^il  y  eût  avantage  pour  la  province  d^y  en  étabUr  de 
Donvelles.  » 
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pour  tout  dire  en  un  mot,  Timmense  déperdition  de 
forces  sociales  employées  k  produire  des  résultats  qu'on 
aurait  pu  obtenir  à  moindres  frais,  voilà  les  vices  ad • 
ministratifs  qu'ajoutait  aux  embarras  politiques  suscités 
au  gouvernement  notre  ancien  système  provincial. 

Néanmoins  l'idée-mère  de  ce  système  a  rallié  pres- 
que tout  ce  que  les  trois  derniers  siècles  ont  compté  de 
publicistes  et  d'administrateurs  éclairés  (Bodin,  Répu- 
blique ^  chap.  7)  ;  Fénelon  {Plans  de  gouvernement 
destinés  au  duc  de  Bourgogne) -,  Turgot  et  Necker 
{Mémoires  d  Louis  XV  et  à  Louis  XVI)  ;  Mirabeau 
{Ami  de  V Homme),  etc.,  etc. 

ce  11  y  en  a,  écrivait  Bodin  en  1 577,  qui  se  sont  ef- 
forcés de  changer  par  tous  les  moyens  les  États  parti- 
culiers de  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne  et  Lan- 
guedoc en  élection,  disant  que  les  Etats  ne  se  font  qu'à 
la  foule  du  peuple  ;  mais  ils  méritent  la  réponse  que 
fait  Philippe  de  Commines  à  ceux  qui  disoient  que 
c''étoit  crime  de  lése-majesté  d'assembler  les  Etals.  Je 
ne  veux  pas  nier  les  abus ,  mais  néanmoins,  il  est  bien 
certain  que  les  élections  coûtent  deux  fois  autant  au 
roi  et  aux  sujets  que  les  Etats  ;  et,  en  matière  d'impôt, 
plus  il  y  a  d'officiers,  plus  il  y  a  de  pilleries  ;  et  jamais 
les  plaintes  et  doléances  des  pays  gouvernés  par  les 
élections  ne  sont  vues,  lues  ne  présentées  à  qui  que 
ce  soit  :  on  n'y  a  jamais  d'égard,  comme  étant  par- 
ticulières. Et  tout  ainsi  que  plusieurs  corps  d'artil- 
lerie, l'un  après  l'autre,  n'ont  pas  si  grand  effet  pour 
abattre  un  fort  que  si  tous  ensemble  sont  détachés, 
ainsi  les  requêtes  particulières  s'en  vont  le  plus  souvent 
en  fumée;  mais  quand  les  collèges,  les  communautés. 
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les  Etats  d'uD  pays,  d'un  peuple»  d'un  royaume,  font 
leurs  plaintes  au  roi,  il  est  mal  aisé  de  les  refuser. 
Combien  qu'il  a  mille  autres  utilités  des  Etats.  En 
chacun  pays,  s'il  est  question  de  faire  levée  d'hommes 
ou  d'argent  contre  les  ennemis,  ou  bien  de  bâtir  for- 
teresses, unir  les  chemins,  réparer  les  ponts,  nettoyer 
le  pays  de  voleurs  et  faire  tête  aux  plus  grands  :  tout 
cela  s'est  mieux  fait  par  ci-devant  au  pays  du  Lan- 
guedoc par  les  Etats  qu'en  aucune  autre  province  de 
ce  royaume.  » 

Fénelon  a  reproduit  ces  idées  dans  les  plans  de  gou- 
vernement destinés  au  duc  de  Bourgogne;  et  ce 
prince  aurait  sans  doute  réalisé,  si  la  Providence  l'a- 
vait appelé  au  trône  ,  l'idée  qu'il  avait  puisée  dans 
^'exemple  des  pays  d'Etats,  de  séparer  le  royaume  en 
parties  autant  qu'il  pourrait  se  faire  égales  en  ri- 
chesse, d'organiser  dans  chacune  d'elles  des  Etats 
provinciaux,  et  d'un  extrait  simplifié  de  tous  les  Etats 
de  provinces  de  former  quelquefois  des  Etats  généraux*. 

Telle  ne  fut  malheureusement  ni  la  politique  de 
Louis  XIV  ni  celle  de  son  successeur. 

Administrateurs  éminents,  mais  politiques  absolu- 
listes,  Colbert  et  Louvois  se  distinguèrent  par  un  zèle 
ardent  contre  l'administration  des  pays  d'États,  qui  rie 
îpouvaient,  disait  le  premier  *,  s'habituer  h  un  système 
financier  aussi  simple  que  celui  qu'il  avait  introduit, 
et  qui  gaspillaient  les  deniers  de  la  province  en  gra- 


'  Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon. 

s  Lettres  an  duc  de  Ghaulny,  des  3  et  4  8  septembre  \  681 . 
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lifîcations  ou  perdaient  le  temps  en  discussions  oi- 
seuses. » 

L'intrigue  et  la  violence  furent  employées  tour  à 
tour  *;  et  loin  d'étendre  à  toute  la  France  les 
bienfaits  du  système  provincial ,  on  dépouilla  toutes 
les  communes  de  la  liberté  des  élections,  et  l'on  sou- 
mit presque  toutes  les  provinces  au  régime  des  in- 
tendants. 

Dès  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XYI, 
Turgot,  Necker,  Mirabeau  le  père  et  tous  les  écono- 
mistes réagirent  avec  énergie  contre  les  exigences  des 
courtisans,  et  demandèrent  les  libertés  étouffées  à  leur 
renaissance. 

Ces  hommes  d'Etat  prouvèrent,  dans  des  écrits  trop 
oubliés,  que  Tappui  populaire  qui  prêterait  à  la  mon- 
archie un  large  système  de  libertés  et  d'associations 
locales  pourrait  seul  conjurer  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient. «  Les  Etats  provinciaux,  disait  le  marquis  de 
Mirabeau,  seraient  avantageux  pour  le  peuple  sous  le 
double  rapport  des  intérêts  matériels  évidemment  mieux 
régis  par  les  notables  de  la  province  que  par  des  com- 
mis de  la  capitale,  et  par  Tintervention  civile  et  poli- 
tique puissamment  favorisée  par  l'intervention  des 
citoyens  dans  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Ils 
seraient  avantageux  pour  l'autorité,  car  le  gouverne- 
ment, semblable  à  la  clef  d'une  voûte,  tire  sa  force  de 
l'harmonie  et  de  Peffet  de  toutes  les  parties  combinées, 
et  l'ordre  municipal  est  vraiment  l'ordre  citoyen. 

1  Correspondance  de  M.  de  Bezons,  de  M.  d'Oppedes,  de  M.  de 
Lavardin  et  autres  intendants  avec  MM,  GoIbertetLouvois. 
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«  Cçs  avantages  se  subdivisent  et  se  multiplient  à 
l'infini.  Sous  le  rapport  des  finances,  les  Etals  pro- 
vinciaux auraient  plus  d'intelligence  que  les  agents  du 
pouvoir  central  des  produits  susceptibles  d'être  impo- 
sés. Leur  établissement  permettrait  de  simplifier  les 
canaux  de  circulation  de  l'argent  et  les  sujets  de  dé- 
penses. La  perception  des  impôts  deviendrait  plus  facile 
et  moins  onéreuse. 

c  Ces  Etats  protégeraient  les  arts  et  les  manufactures, 
l'agriculture  surtout,  si  délaissée,  si  stationnaire  au  mi- 
lieu des  prétendus  progrès  de  la  civilisation .  Par  eux,  le 
crédit  public  recevrait  un  nouvel  élan,  car  la  confiance 
a  deux  points  :  la  garantie  des  richesses  et  celle  de  la 
probité.  Le  crédit  des  corps  est  le  plus  solide;  et,  entre 
les  corps,  les  plus  puissants  et  les  plus  immuables  sont 
les  États.  » 

Répondant  aux  objections  des  partisans  de  la  cen- 
tralisation, «  On  ne  nie  pas,  disait  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, qu*il  ne  faille  réunir  toutes  les  lignes  au  centre; 
mais  le  premier  rang  pour  cela,  c'est  de  faire  des  lignes. 
Or,  je  prétends  que  ces  lignes  n'existent  pas  là  où  il 
n*y  a  point  d'autorité  médiate  et  organisée,  de  façon 
que  le  gouvernement  ne  soit  que  l'inspecteur  et  non  le 
précepteur  éternel  de  ses  préposés. 

«  Au  prince  donc  le  gouvernement,  à  l'ordre  muni- 
cipal l'administration  du  pays  ;  car  les  pouvoirs  inter- 
médiaires subordonnés  et  dépendants  constituent , 
comme  la  dit  le  philosophe  de  la  politique,  la  nature 
des  gouvernements  monarchiques.  » 

Louis  XYI  accueillit  ces  vues  avec  une  extrême  fa- 
veur. «  L'administration  des  pays  d*Etats,  à  quelques 
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exceptions  près  ;  le  régime  des  intendants,  à  quelques 
abus  près,  est,  disait-il  souvent,  ce  qa*il  y  a  de  mieux 
dans  mon  royaume  ^  » 

Ce  fut  sous  cette  impression  que  furent  conçues  les 
lettres-patentes  du  9  mai  et  du  30  juillet  4  779 ,  portant 
institution  d'assemblées  provinciales  dans  le  Berry  et 
la  HautC'Guienne. 

Les  vues  politiques  développées  dans  le  préam- 
bule de  ces  édits  ont  un  mérite  de  plus  qu'au  mo- 
ment de  leur  promulgation  :  c'est  la  sanction  de 
Texpérience. 

La  collection  des  délibérations  publiée  pour  les  deux 
provinces  nouvellement  constituées  a  excité  Tadmira- 
tion  des  juges  les  plus  éclairés. 

Impositions,  travaux  publics,  grands  cbemins, 
canaux,  agriculture,  commerce,  manufactures,  éta- 
blissements de  charité,  tout  y  est  traité  avec  justesse 
et  profondeur. 

«  Sur  tous  ces  objets  intéressants,  dit  le  savant 
Prost  de  Royer*,  il  y  a  des  détails,  un  intérêt,  un 
esprit,  une  âme,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  Ton  ne 
trouve  pas  en  général  dans  la  plupart  de  nos  lois 
froides ,  maigres  et  partielles ,  et  que  ne  peuvent 
jamais  avoir  les  ordonnateurs  étrangers,  indifférents, 
éloignés  et  occupés  d  une  immensité  d  affaires.  » 

Un  homme  célèbre  qui,  après  avoir  longtemps  parti- 
cipé avec  honneur  à  l'administration  de  sa  province, 
répandit  plus  tard  sur  toute  la  France  les  hautes 

1  Louis  XVI  peint  par  lui^éme,  p.  361 . 
<  V»  Àdmnislralions  provinciales^  t.  III. 


—  23  — 

lainières  qa'il  avait  puisées  dans  Texercice  d*uiie  pro- 
fession honorable  et  dans  ses  modestes  fonctions  d'as- 
sesseur de  la  ville  d  Âix»  M.  Portalis,  peignit  avec 
éloquence  Tesprit  de  cette  administration  dans  un  dis- 
cours prononcé,  le  â  décembre  4  780  \  devant  rassem- 
blée générale  de  la  Provence. 

«  Tel  est,  disait-il,  Theureux  effet  de  notre  consti- 
tution, que  la  seule  bonté  des  lois  semble  garantir  suf- 
fisamment la  bonté  des  administrateurs,  et  que  nous 
dédaignons  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ce  commerce 
paisible  d'égards  et  de  services  réciproques,  qui  main- 
tient le  bonheur  commun,  qui  ne  laisse  rien  à  la 
crainte  de  ce  qui  peut  être  opéré  par  Thonneur  et  par 
la  vertu,  et  qui  fait  du  sentiment  le  plus  doux  de  la 
société  le  lien  le  plus  fort  du  gouvernement. 

«  C'est  par  une  suite  de  ce  principe  général  de  con- 
fiance qui  honore  à  la  fois  la  nation  et  ses  membres 
que,  dans  le  moment  même  où  vous  pourriez  être  nos 
juges,  vous  voulez  encore  que  nous  soyons  vos  conseils. 
Nous  allons  donc  remplir  sous  vos  yeux  la  dernière, 
mais  la  plus  délicate  de  nos  fonctions,  celle  de  vous 
présenter  des  sujets  qui  puissent  dignement  répondre 
à  vos  vœux,  à  ceux  de  la  Provence  entière.  Vous 
rendez  déjà  justice  à  nos  intentions,  avant  de  connaître 
nos  suffrages.  Ce  qui  nous  rassure,  c'est  que  notre  choix 
va  être  éclairé  par  le  vôtre. 

«  Se  montrer  capable  des  grandes  choses  sans  négli- 
ger les  détaifs,  voir  les  objets  avec  une  certaine  éten- 
due et  ne  pas  se  livrer  k  des  systèmes  qui  ne  naissent 

^  Yoy.  Prost  db  Roter,  v®  Aix. 
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d  ordinaire  que  parce  que  Tesprit  se  jette  ayenglément 
d'un  c6té  et  abandonne  tous  les  autres  ;  ouvrir  son  âme 
à  la  sensibilité  sans  la  rendre  accessible  à  la  faveur; 
réunir  la  sagesse  k  Taclivité;  avoir  cette  force  de 
caractère  qui  donne  le  mouvement  k  la  volonté,  à  la 
pensée»  qui  change  les  idées  heureuses  en  actions 
utiles,  et  qui  fait  sortir  les  ressources  du  sein  même 
des  difficultés  et  des  obstacles  ;  lier  les  intérêts  parti- 
culiers k  l'intérêt  général  ;  diriger  toutes  les  passions 
sans  presque  en  éprouver  aucune;  concilier  équitable- 
ment  les  droits  du  citoyen  avec  ceux  de  la  cité; 
détruire  le  mal  en  faisant  sentir  le  bien  ;  disposer  les 
hommes  par  l'exemple  et  par  la  persuasion  k  porter 
docilement  et  avec  liberté  le  joug  de  la  félicité  publi- 
que ;  ramener  autant  qu'on  le  peut  les  besoins  de  là 
société  k  la  simplicité  de  la  nature,  les  employer  avec 
économie  ;  ne  pas  s'écarter  des  principes  généraux  pour 
quelques  inconvénients  privés  ;  ne  pas  occasionner  le 
malheur  du  pays  pour  le  bien  dune  ville;  ne  pas  pré- 
parer des  maux  durables  pour  le  bien  d'un  instant; 
enfin ,  considérer  comme  un  vice  de  n'avoir  pas  toutes 
les  vertus  :  telle  est  l'image  des  qualités  et  des  devoirs 
d'un  administrateur.  $ 

Tel  est  aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  .le  portrait 
fidèle  de  la  plupart  des  administrateurs  que  l'excellente 
organisation  du  système  provincial  donna  durant  plu- 
sieurs siècles  k  tous  les  pays  d'États,  et  qui  élevèrent 
ces  provinces  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

•  Dans  ces  provinces,  dit  M.  Mounier^,  les  intérêts 

1  Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  (séance  du  4  mars  i  837)  sar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux. 
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du  pays  étaient  mieux  entendus  et  mieux  défendus,  les 
travaux  publics  mieux  dirigés,  mieux  surveillés.  Turgot 
en  fît  Tessai  dans  le  Berry  et  la  Haute-Guienne.  Un 
plein  succès  justifia  ses  espérances;  et  en  1787,  sur  la 
demande  des  notables  convoqués  à  Versailles,  le  roi 
publia  un  édit  oh  il  annonça  Tintention  d'étendre  le 
même  bienfait  à  toutes  les  provinces  du  royaume  qui 
n  auraient  pas  d*États  provinciaux.  » 

Mais  la  Révolution  survint;  et  par  la  célèbre  décla- 
r^ition  du  1 4  août  4  789,  l'Assemblée  constituante  abolit 
les  privilèges  des  provinces  en  les  confondant  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français.  De  la  destruc- 
tion des  privilèges  on  passa  rapidement  k  celle  des 
divisions  provinciales.  Qui  aurait  pu ,  dit  M*  Mou- 
nier,  entraver  au  moins  sourdement  la  nouvelle  orga- 
nisation que  la  France  allait  recevoir? 

Mirabeau  fut  chargé  de  cette  œuvre  de  destruction  ; 
ety  après  bien  des  essais,  il  confessa  son  impuissance. 
«  J*ai  tenté,  disait-il,  de  refaire  de  mille  manières  les 
divisions  administratives;  jai  mis  les  surfaces  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés;  mais  c*est  en  vain  que 
j'ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la  distri- 
bution inégale  de  la  population  et  des  richesses  se 
jouait  de  mes  efforts.  » 

Toutefois  les  obstacles  mêmes  opposés  par  les  pro- 
vinces aux  progrès  du  principe  révolutionnaire  durent 
hâter  le  coup  mortel.  Ce  fut  en  effet  des  pays  d'États 
que  partirent  les  protestations  les  plus  énergiques 
contre  les  atteintes  portées  à  la  monarchie.  Les  anciens 
£tats  du  Dauphinéy  réunis  par  la  commission  intermé- 
diaire de  cette  province,  la  noblesse  de  Bretagne,  les 
II  2 
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propriétaires  da  Langaedoc  firent  entendre,  dès  les 
premiers  égarements  de  l'Assemblée  constituante,  des 
plaintes  qu*étoaffa  la  voix  tonnante  des  factions,  et 
peut-être  cet  exemple,  suivi  parles  autres  pays  d'États, 
aurait-il  prévenu  la  destruction  de  la  monarchie,  si 
pour  annihiler  ces  résistances  locales  on  ne  s'était 
empressé  d'effacer  d'un  trait  de  plume  ces  unités  terri- 
toriales dont  le  royaume  de  France  s'était  successive- 
ment composé. 

Ainsi  disparurent,  en  vertu  des  lois  des  4  4  décem- 
bre \  789  et  20  août  4790,  ces  grands  centres  d'admi- 
nistration autour  desquels  viennent  se  grouper  les  plus 
mémorables  événements  da  la  monarchie  française,  et 
dont  après  un  demi-siècle  de  nivellement  administratif 
les  noms  historiques  prévalent  encore  sur  ceux  des 
départements  arbitrairement  créés  par  la  législation 
moderne. 


CHAPITRE    II 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  D*ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


SOMMAIRE. 

• 

Avanlages  et  inconvénients  de  Padministration  départementale.  Insnf' 
fisance  d'an  remaniement  dans  l'administration  centrale.  Nécessité 
de  la  décentralisation.  Qaelle  doit  en  être  retendue  et  la  limite?  Des 
administrations  collectives.  Da  maire  départemental.  D'une  commis- 
sion permanente  générale.  De  plusieurs  commissions  permanentes 
spéciales. 


La  circonscription  départementale  est  consacrée  par 
le  temps;  elle  est  entrée  dans  les  habitudes;  elle  a 
une  étendue  convenable;  elle  répond  à  celle  de  nos 
anciens  diocèses,  bailliages, sénéchaussées, vigUeries; 
elle  est  en  harmonie  avec  l'organisation  des  travaux 
publics,  de  la  bienfaisance,  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  des  élections,  elc.  Elle  doit  remplacer  avec 
avantage  la  circonscription  par  arrondissement,  qui  ne 
sera  bientôt  plus  qu'un  souvenir  historique. 

Si  la  commune  est  la  preiùière  assise  de  l'édifice 
social,  le  département  en  est  la  seconde.  Les  intérêts 
communaux  se  groupent  autour  du  clocher.  L'église,  le 
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presbytère,  la  mairie,  Técole  primaire,  le  pâtonge 
commun,  telle  est  leur  modeste  sphère.  Les  imtérèls  dé- 
partementaui  sont  plus  étendus.  Il  s'agit  de  déTdopper 
sur  une  plus  grande  échelle  les  Yoies  de  oommunîca- 
tion,  d^organiser,  de  doter,  d'entretenir  les  établisse- 
ments d'instruction,  les  hospices  d'aliénés,  d*orphelùis» 
d'enfants  trouvés.  Il  s*agit  de  répartir  les  contribalioBS 
générales,  de  voter  le  budget  local. 

Chaque  chef -lieu  de  département  doit  être  le  siège  : 
4®  d'un  tribunal  de  première  instance;  2*  d*un  évèché; 
3®  d'un  commandement  militaire;  4®  d'une  directioft 
de  chacune  des  administrations  financières. 

La  loi  de  l'an  YIII  a  institué  autant  de  tribunaux  de 
première  instance  qu  il  y  a  d'arrondissements;  tout  le 
monde  convient  que  ce  nombre  est  exagéré.  Les  plair 
deurs  et  les  contribuables,  disait  en  4  830  devant  la 
Chambre  des  pairs,  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Laine, 
les  plaideurs  et  les  contribuables  s'étonnent  de  la  mul- 
tiplicité des  juges,  et  la  plupart  des  publicistes  de  l*Ea- 
rope  partagent  leur  étonnement  quand  ils  comptent 
ces  milliers  de  juges  dans  un  pays  où  l'on  se  vante 
d'avoir  simplifié  les  lois.  Cet  étonnement  redouble  quand 
on  considère  qu'un  grand  nombre  des  tribunaux  actuels 
ne  compte  pas  plus  de  trois  juges,  qui  sont  souvent 
réduits  à  deux  par  l'occupation  du  troisième  soit  k 
rinslruction  des  aflaires  criminelles,  soilà  la  confec- 
tion des  règlements  d'ordre  et  de  contributions.  Toutes 
fois  la  réduction  des  sièges  et  l'augmentation  du  per- 
soonel  dans  chacun  d  eux  ont  rencontré  deux  grands 
obstacles.  Ce  système  aurait  pour  effet,  disait  dans  ua 
rapport  à  la  Chambre  des  des  députés  lun  des  gardes 
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des  sceau  do  dernier  règne»  de  déiniire  la  division 
lenitoriale  qui  seule  a  porté  un  coup  mortel  à  Vancien 
ordre  de  choses;  il  ferait  cesser  cette  unilé  qui  main- 
tient  rharmonie  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  Tadmi- 
nistration  ;  et  c'est  pour  cela  qu  il  a  été  d^avance  rejeté 
par  Tesprit  même  de  nos  institutions»  dont  les  bases 
s'appoyent  sur  la  réunion  dans  une  même  circonscrip- 
tion de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  puissance 
électorale- 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  rejeta  le 
projet  de  réforme  par  des  raisons  d'un  ordre  moins 
élevé,  c  Le  système  de  réduction  des  tribunaux  si  sou- 
vent promis  s'évanouit»  dit  le  rapporteur»  devant  les 
exigences  dérivant  des  droits  acquis.  Un  gouvernement 
nouveau  ne  peut»  sans  un  long  examen,  dépouiller  les 
populations  d'un  aussi  précieux  avantage,  et  en  ce  mo- 
ment il  serait  importun  et  impolitique  de  briser  une 
foule  d'intérêts  ou  d'eiistences  créés  ou  prêts  à  se  pro- 
duire. » 

Ces  considérations  purement  circonstancielles  doivent 
fléchir  devant  les  besoins  et  les  intérêts  publics.  Quant 
à  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  la  circonscription 
judiciaire  et  la  circonscription  administrative,  elle  est 
incontestable»  mais  elle  a  perdu  toute  sa  force  du  jour 
où  le  remplacement  de  rarrondissement  par  le  canton 
est  devenu  une  nécessité  administrative  et  a  passé  dans 
Tordre  des  faits. 

Le  département  est  de  sa  nature  non-seulement  une 

circonscription  administrative  et  judiciaire,  mais  un 

diocèse.  11  existe  en  ce  moment  en  France  quatrc-vingt- 

flçiix  diocèses.  Six  départements  n*ont  pas  d'évêché. 

II  2» 
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Deux  d'entre  eux,  la  Marne  et  les  Bouches-du-Rhône 
en  ont  deux.  Ce  sont  des  anomalies  de  peu  d^impor- 
tance  qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  avec  le  con- 
cours du  Saint-Siège. 

Quant  aux  administrations  des  travaux  publics  ou 
des  finances,  chaque  chef- lieu  de  département  a  au- 
jourd'hui un  ingénieur  en  chef,  un  directeur  des  con- 
tributions directes,  un  directeur  des  contributions  in- 
directes, un  directeur  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines. 

II  serait  difficile  d'imaginer  un  tout  plus  complet  et 
satisfaisant  davantage  aux  exigences  des  diverses  sec- 
tions administratives. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  les  intérêts  dépar- 
tementaux sont  administrés  d'une  manière  fort  impar- 
faite. 

La  gestion  de  ces  intérêts  est  partagée  aujourd'hui 
entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux.  Mais  ici,  bien 
plus  encore  que  dans  Torganisation  communale,  Tin- 
fluence  des  élus  de  la  cité  s'efface  complètement  devant 
celle  de  l'agent  du  pouvoir  central.  Qu  est-ce,  en  effet, 
d'après  cette  loi  de  4  838  qu'on  présente  cependiant 
comme  une  loi  de  progrès,  qu'est-ce  qu'un  conseil  de 
département?  De  quel  poids  peut  être  dans  la  gestion 
des  intérêts  départementaux  un  conseil  qui  s'assemble 
dix  à  quinze  jours  par  an,  et  qui  bâcle  en  quelques 
séances  la  répartition  des  contributions,  la  confection 
du  budget,  toutes  les  affaires  concernant  les  routes,  les 
cours  d'eau,  les  hospices,  les  écoles  du  département,  et 
en  outre  l'examen  de  tous  les  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  lui  adresse?  Les  sessions  des  conseils 
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généraux  sont  trop  courtes,  les  travaux  sont  trop  rapi- 
des pour  que  l'influence  des  hommes  du  pays  se  fasse 
sentir  dans  l'administration  des  départements. 

Cette  administration  est  concentrée  exclusivement 
dans  le  préfet.  Un  bureau  de  préfecture  est  un  petit 
ministère  ou  plut6t  un  compendium  de  tous  les  mi- 
nistères ;  car  le  préfet  ne  correspond  pas  avec  un  seul 
ministre,  mais  avec  tous  sans  exception  et  sans  inter- 
médiaire.  L  objet  de  la  correspondance  n'est  pas  même 
limité  à  Tadministration  du  déparlement  proprement 
dite;  elle  embrasse  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  générale,  autânf  qu*elle  s'exécute  dans  les 
limites  du  département.  Le  préfet  est  de  plus  et  avant 
tout  homme  politique,  c'est-k-dire,  au  milieu  de  nos 
discordes  civiles,  homme  de  parti,  agent  d'élections. 
Étranger  au  département,  qu'il  ne  traverse  souvent 
qu'en  courant  pour  obtenir  de  l'avancement  dans  sa 
carrière  administrative,  il  devient  en  politique  un  ins- 
trument d'intrigues  ministérielles*  et  en  administra- 
tion une  griffe  à  signatures.  Il  lui  est  impossible  de 
remplir  avec  intelligence  les  attributions  dont  il  est 
surchargé;  chacune  de  ces  attributions  générales  se 
ramifie  en  une  foule  innombrable  de  détails,  auxquels 
ne  saurait  suffire  un  seul  homme  absorbé  d'ailleurs 
par  ses  préoccupations  politiques  ^  Aussi  n'est-ce  pas 
le  préfet  qui  administre  :  ce  sont  les  commis  de  bureaux, 

*  On  peot  voir  one  analyse  de  ces  attributions  dans  le  Recueil 
des  lois  administratives  de  Rondonneau,  t.  lY,  p.  483-52^  ; 
dans  les  Inslilutes  du  droit  administratif  de  M.  de  Gbrando, 
t.  I,  p.  437,  457,  etc  ,  et  dans  le  Dictionnaire  d^ administra- 
tion, vo  Département^  p.  624. 
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qui  ne  sont  pas  même  commissionnés  par  le  gouver- 
nement comme  les  employés  des  autres  administrations, 
et  que  les  préfets  choisissent,  révoquent  et  paient  à 
volonté  sur  leurs  frais  d'abonnement.  11  y  a  plus  :  de 
même  que  le  préfet,  fût-il  doué  du  plus  vaste  génie» 
ne  peut  pas  expédier  de  son  cabinet  toutes  les  affaires 
de  la  préfecture,  de  même  le  chef  de  chaque  bureau 
est  obligé  de  confier  une  foule  de  détails  à  un  sous* 
chef,  qui  lui-même  se  repose  le  plus  souvent  sur  des 
commis  subalternes  ;  de  sorte  que  de  cascade  en  cas- 
cade Tadministration  tombe  aux  mains  de  commis  aux 
gages  de  4,200  fr. 

Ces  commis,  appelés  partout  à  administrer  la  France 
sous  le  nom  et  le  patronage  des  ministres  et  des  préfets, 
ont  leur  mérite  sans  doute;  leur  marche  est  exacte, 
régulière,  quoique  un  peu  machinale  peut-être;  mais 
ils  ne  voient  pas  d'assez  près  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  ils  les  envisagent  avec  indifférence,  et  leur  im- 
partialité est  souvent  compromise  par  les  influences  qui 
les  assiègent  et  contre  lesquelles  il  leur  est  bien  diffi- 
cile de  se  défendre. 

Quarante  ans  de  durée  de  ce  régime  administratif 
nous  ont  donné  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  en  attendre. 
Les  symptômes  de  décadence  qui  se  manifestent  en 
France,  et  dont  un  membre  de  TAssemblée  législative 
vient  de  tracer  le  triste  tableau  \  se  développent  en 
raison  directe  de  Taccroissement  du  chiffre  des  fonc- 
tionnaires et  de  celui  du  budget.  Plus  les  paperasses 
s'amoncellent,  plus  les  affaires  languissent  ;  adminis- 

^  De  la  dicadenço  de  la  France,  par  M.  Raudot,  4850, 
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trées  avec  négligence,  sans  esprit  de  suite,  sous  Tem- 
pire  d  une  aveugle  routine,  elles  marchent  lentement 
et  mal. 

D'ailleurs,  aucune  de  ces  affaires,  si  minime  qu'elle 
soit,  ne  reçoit  dans  le  département  une  solution  défi- 
nitive. Toutes,  sans  exception,  doivent  être  examinées 
à  Paris,  et  subir  Tinterminable  filière  des  formalités 
bureaucratiques.  L'histoire  tant  de  fois  citée  de  je  ne 
sais  plus  quelle  chétive  réparation  à  faire  à  un  pont  ou 
à  une  toiture  d'église,  indéfiniment  ajournée  par  dix- 
sept  renvois  successifs,  suffirait  pour  faire  justice  par 
le  ridicule  de  notre  système  chinois  d'administration 
locale. 

Les  abus  de  la  bureaucratie  préfectorale  prennent 
des  proportions  colossales  dans  ces  immenses  labyrin- 
thes qu'on  appelle  des  ministères,  et  oh  le  solliciteur 
égaré  aurait  besoin  du  fil  d'Ariane.  Les  armées  de  com- 
mis répandues  dans  les  bureaux  passent  leur  vie  à  en- 
registrer les  demandes  et  les  avis,  à  correspondre,  à 
contrôler.  Dépourvus  d'autorité,  d'initiative,  d'indé- 
pendance, de  responsabilité,  ce  sont  eux  cependant  qui 
décident  toutes  les  affaires ,  tandis  que  les  ministres , 
seuls  responsables,  sont  obligés  de  consacrer,  ceux 
mêmes  qui  sont  le  moins  occupés,  trois  ou  quatre  heures 
par  jour  à  signer  des  pièces  qu'ils  n'ont  pas  lues,  et 
autant  à  donner  audience  k  des  solliciteurs  dont  ils  ne 
retiennent  même  pas  le  nom. 

La  confusion  du  gouvernement  et  de  V administra" 
lion  dans  les  mains  de  neuf  ministres  ayant  des  vues 
diverses,  et  dont  quelques-uns  peuvent  n'avoir  qu'un 
mérite  secondaire,  ôte  à  l'administration  jusquà  ce 
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exceptions  près;  le  régime  des  intendants,  à  quelques 
abus  près,  est,  disait-il  souvent,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  mon  royaume  ^  » 

Ce  fut  sous  cetle  impression  que  furent  conçues  les 
lettres-patentes  du  9  mai  et  du  30  juillet  1779,  portant 
institution  d'assemblées  provinciales  dans  le  Berry  et 
la  Haute-Guienne. 

Les  vues  politiques  développées  dans  le  préam- 
bule de  ces  édits  ont  un  mérite  de  plus  qu'au  mo- 
ment de  leur  promulgation  :  c'est  la  sanction  de 
l'expérience. 

La  collection  des  délibérations  publiée  pour  les  deux 
provinces  nouvellement  constituées  a  excité  Tadmira- 
tion  des  juges  les  plus  éclairés. 

Impositions,  travaux  publics,  grands  chemins, 
canaux,  agriculture,  commerce,  manufactures,  éta- 
blissements de  charité,  tout  y  est  traité  avec  justesse 
et  profondeur. 

«  Sur  tous  ces  objets  intéressants,  dit  le  savant 
Prost  de  Royer*,  il  y  a  des  détails,  un  intérêt,  un 
esprit,  une  âme,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  l'on  ne 
trouve  pas  en  général  dans  la  plupart  de  nos  lois 
froides ,  maigres  et  partielles ,  et  que  ne  peuvent 
jamais  avoir  les  ordonnateurs  étrangers,  indifférents, 
éloignés  et  occupés  d  une  immensité  d'affaires.  » 

Un  homme  célèbre  qui,  après  avoir  longtemps  parti- 
cipé avec  honneur  à  l'administration  de  sa  province, 
répandit  plus  tard  sur  toute  la  France  les  hautes 

1  Louis  XVI  peint  par  luùmême,  p.  361 . 
*  yo  Administralions  provincialesy  t.  III. 
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lumières  qu'il  avait  puisées  dans  Texercice  d'upe  pro- 
fession honorable  et  dans  ses  modestes  fonctions  d  as- 
sesseur de  la  ville  d'Aix,  M.  Portails,  peignit  avec 
éloquence  l'esprit  de  cetle  administration  dans  un  dis- 
cours prononcé,  le  2  décembre  1 780  ^  devant  l'assem- 
blée générale  de  la  Provence. 

«  Tel  est,  disait-il,  l'heureux  effet  de  notre  consti- 
tution, que  la  seule  bonté  des  lois  semble  garantir  suf- 
fisamment la  bonté  des  administrateurs,  et  que  nous 
dédaignons  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ce  commerce 
paisible  d'égards  et  de  services  réciproques,  qui  main- 
tient le  bonheur  commun,  qui  ne  laisse  rien  à  la 
crainte  de  ce  qui  peut  être  opéré  par  l'honneur  et  par 
la  vertu,  et  qui  fait  du  sentiment  le  plus  doux  de  la 
société  le  lien  le  plus  fort  du  gouvernement. 

«  C'est  par  une  suite  de  ce  principe  général  de  con- 
fiance qui  honore  à  la  fois  la  nation  et  ses  membres 
que,  dans  le  moment  même  où  vous  pourriez  être  nos 
juges,  vous  voulez  encore  que  nous  soyons  vos  conseils. 
Nous  allons  donc  remplir  sons  vos  yeux  la  dernière, 
mais  la  plus  délicate  de  nos  fonctions,  celle  de  vous 
présenter  des  sujets  qui  puissent  dignement  répondre 
à  vos  vœux,  à  ceux  de  la  Provence  entière.  Vous 
rendez  déjà  justice  à  nos  intentions,  avant  de  connaître 
nos  suffrages.  Ce  qui  nous  rassure,  c'est  que  notre  choix 
va  être  éclairé  par  le  vôtre. 

«  Se  montrer  capable  des  grandes  choses  sans  négli- 
ger les  détaifs,  voir  les  objets  avec  une  certaine  éten- 
due et  ne  pas  se  livrer  à  des  systèmes  qui  ne  naissent 

^  Voy.  Prost  db  Royer,  y^  Aix. 
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d  ordinaire  que  parce  que  Tesprit  se  jette  aveaglément 
d'an  cAté  et  abandonne  tons  les  autres;  ouvrir  son  âme 
à  la  sensibilité  sans  la  rendre  accessible  à  la  faveur; 
réunir  la  sagesse  k  l'activité;  avoir  cette  force  de 
caractère  qui  donne  le  mouvement  à  la  volonté,  à  la 
pensée»  qui  change  les  idées  heureuses  en  actions 
utiles,  et  qui  fait  sortir  les  ressources  du  sein  même 
des  difficultés  et  des  obstacles  ;  lier  les  intérêts  parti- 
culiers à  rintérét  général  ;  diriger  toutes  les  passions 
sans  presque  en  éprouver  aucune;  concilier  équitable- 
ment  les  droits  du  citoyen  avec  ceux  de  la  cité; 
détruire  le  mal  en  faisant  sentir  le  bien  ;  disposer  les 
hommes  par  l'exemple  et  par  la  persuasion  à  porter 
docilement  et  avec  liberté  le  joug  de  la  félicité  publi* 
que  ;  ramener  autant  qu'on  le  peut  les  besoins  de  là 
société  à  la  simplicité  de  la  nature,  les  employer  avec 
économie  ;  ne  pas  s'écarter  des  principes  généraux  pour 
quelques  inconvénients  privés  ;  ne  pas  occasionner  le 
malheur  du  pays  pour  le  bien  dune  ville;  ne  pas  pré- 
parer des  maux  durables  pour  le  bien  d'un  instant; 
enfin,  considérer  comme  un  vice  de  n'avoir  pas  toutes 
les  vertus  :  telle  est  l'image  des  qualités  et  des  devoirs 
d'un  administrateur.  » 

Tel  est  aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  .le  portrait 
fidèle  de  la  plupart  des  administrateurs  que  l'excellente 
organisation  du  système  provincial  donna  durant  plu- 
sieurs siècles  k  tous  les  pays  d'États,  et  qui  élevèrent 
ces  provinces  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

•  Dans  ces  provinces,  dit  M.  Mounier^,  les  intérêts 

1  Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  (séance  du  4  mars  i  837)  sar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux. 
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On  crut  obvier  en  Tan  III  à  son  vice  le  plus  essentiel 
en  attachant  à  chaque  administration  départementale 
un  représentant  du  pouvoir  central  chargé  d'imprimer 
à  ses  décisions  un  mouvement  plus  rapide.  Mais  cette 
innovation  salutaire  ne  compensa  pas  les  inconvénients 
de  ce  comité  de  cinq  membres ,  chargé  collectivement 
de  Tadministration  du  département,  et  qui,  malgré  son 
caractère  électif,  répondit  mal  aux  espérances  qu'avaient 
mises  en  lui  les  populations. 

Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un 
seul.  Dans  Tadministration  départementale  comme 
dans  l'administration  communale,  un  conseil  élu  doit 
fiaire  la  loi,  un  fonctionnaire  unique  doit  l'exécuter. 

Toutes  les  législations  contemporaines  de  l'Europe 
rendent  hommage  à  ce  principe. 

Les  députations  provinciales  de  la  Belgique  et  de 
TEspagne,  de  la  Hollande  ne  partagent  pas,  il  est  vrai, 
Y  administration  dans  le  sens  restreint  et  rigoureux 
du  mot  avec  les  gouverneurs  et  les  chefs  politiques 
nommés  par  le  roi  ;  mais  elles  trouvent  en  eux  des 
auxiliaires  qui  exécutent  leurs  décisions,  et  qui  impri- 
ment le  mouvement  à  tous  les  ressorts  administratifs  ^ 

^  El  ministro  de  la  gobernacion  (ha  dicho  el  s'  Bnrgos  en  sus 
ideas  de  administracion)  préside  à  la  marcha  de  la  administra- 
cion,  y  dirigiendola  y  dandole  impaiso,  no  administra  en  la 
acepcion  rigorosa  o  reslringida  de  la  palabra.  Esta  atribucion 
pertenece  particularmente  à  los  encargados  bajo  la  inspeccion  su- 
periore  de  aqucl  jefe,  de  la  aplicacion  de  las  leyes  y  de  los  regla- 
mentos-administralivos  k  las  necesidades  locales.  Persuadido 
de  este  principio,  y  conociendo  que  para  que  sea  eficaz  la  protec- 
cion  ue  el  gobiemo  debe  dispensar  à  todos  los  intereses  legiti- 
mos,  es  menester  que  baya  en  las  proTincias  ageotes  especiales 
Il  3 
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propriétaires  da  Languedoc  firent  entendre,  dès  les 
premiers  égarements  de  TÂssemblée  constituanle,  des 
plaintes  qu*étoufi'a  la  voix  tonnante  des  factions,  et 
peut-être  cet  exemple,  suivi  parles  autres  pays  d'États, 
aurait-il  prévenu  la  destruction  de  la  monarchie,  si 
pour  annihiler  ces  résistances  locales  on  ne  s'était 
empressé  d'effacer  d'un  trait  de  plume  ces  unités  terri- 
toriales dont  le  royaume  de  France  s'était  successive- 
ment composé. 

Ainsi  disparurent,  en  vertu  des  lois  des  14  décem- 
bre 1789  et  20  août  1790,  ces  grands  centres  d'admi- 
nistration autour  desquels  viennent  se  grouper  les  plus 
mémorables  événements  da  la  monarchie  française,  et 
dont  après  un  demi-siècle  de  nivellement  administratif 
les  noms  historiques  prévalent  encore  sur  ceux  des 
départements  arbitrairement  créés  par  la  législation 
moderne. 


CHAPITRE    II 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  D*ÂDMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


SOMMAIRE. 

Avantages  et  inconvénients  de  Tadministration  départementale.  Insuf- 
fisance d'on  remaniement  dans  l'administration  centrale.  Nécessité 
de  la  décentralisation.  Quelle  doit  en  être  retendue  et  la  limite?  Des 
administrations  collectives.  Da  maire  départemental.  D'une  commis- 
sion permanente  générale.  De  plasiears  commissions  permanentes 
spéciales. 


La  circonscription  départementale  est  consacrée  par 
le  temps;  elle  est  entrée  dans  les  habitudes;  elle  a 
une  étendue  convenable;  elle  répond  à  celle  de  nos 
anciens  diocèses,  bailliages ySénéchamsées,vigUer{es; 
elle  est  en  harmonie  avec  Torganisation  des  travaux 
publics,  de  la  bienfaisance,  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  des  élections,  etc.  Elle  doit  remplacer  avec 
avantage  la  circonscription  par  arrondissement,  qui  ne 
sera  bientôt  plus  qu  un  souvenir  historique. 

Si  la  commune  est  la  preiûière  assise  deTédifice 
social,  le  département  en  est  la  seconde.  Les  intérêts 
communaux  se  groupent  autour  du  clocher.  L'église,  le 
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presbytère,  la  mairie,  Técole  primaire»  le  pâturage 
commun,  telle  est  leur  modeste  sphère.  Les  intérêts  dé- 
partementaux sont  plus  étendus.  II  sagit  de  développer 
sur  une  plus  grande  échelle  les  voies  de  communica- 
tion, d'organiser,  de  doter,  d'entretenir  les  établisse- 
ments d'instruction,  les  hospices  d'aliénés,  d'orphelins, 
d'enfants  trouvés.  Il  s'agit  de  répartir  les  contributions 
générales,  de  voter  le  budget  local. 

Chaque  chef- lieu  de  département  doit  être  le  siège  : 
\^  d'un  tribunal  de  première  instance;  %^  d'un  évêché; 
SM'un  commandement  militaire;  i""  d'une  direction 
de  chacune  des  administrations  financières. 

La  loi  de  l'an  YIII  a  institué  autant  de  tribunaux  de 
première  instance  qu'il  y  a  d'arrondissements;  tout  le 
monde  convient  que  ce  nombre  est  exagéré.  Les  plai- 
deurs et  les  contribuables,  disait  en  1 830  devant  la 
Chambre  des  pairs,  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Laine, 
les  plaideurs  et  les  contribuables  s'étonnent  de  la  mul- 
tiplicité des  juges»  et  la  plupart  des  publicistes  de  l'Eu- 
rope partagent  leur  étonnement  quand  ils  comptent 
ces  milliers  de  juges  dans  un  pays  où  l'on  se  vante 
d'avoir  simplifié  les  lois.  Cet  étonnement  redouble  quand 
on  considère  qu'un  grand  nombre  des  tribunaux  actuels 
ne  compte  pas  plus  de  trois  juges,  qui  sont  souvent 
réduits  à  deux  par  l'occupation  du  troisième  soit  à 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  soil  à  la  confec- 
tion des  règlements  d'ordre  et  de  contributions.  Toutes 
fois  la  réduction  des  sièges  et  l'augmentation  du  per- 
sonnel dans  chacun  d'eux  ont  rencontré  deux  grands 
obstacles.  Ce  système  aurait  pour  effet,  disait  dans  un 
rapport  à  la  Chambre  des  des  députés  l'un  des  gardes 
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du  pays  étaient  mieux  entendus  et  mieux  défendus,  les 
travaux  publics  mieux  dirigés,  mieux  surveillés.  Turgot 
en  fit  Tessai  dans  le  Berry  et  la  Haute-Guiennc.  Un 
plein  succès  justifia  ses  espérances;  et  en  4787,  sur  la 
demande  des  notables  convoqués  à  Versailles,  le  roi 
publia  un  édit  oii  il  annonça  Tintention  d'étendre  le 
même  bienfait  à  toutes  les  provinces  du  royaume  qui 
n'auraient  pas  d*États  provinciaux.  » 

Mais  la  Révolution  survint;  et  par  la  célèbre  décla- 
rçition  du  1 1  août  \  789,  TAssemblée  constituante  abolit 
les  privilèges  des  provinces  en  les  confondant  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français.  De  la  destruc- 
tion des  privilèges  on  passa  rapidement  à  celle  des 
divisions  provinciales.  Qui  aurait  pu ,  dit  M.  Mou- 
nier,  entraver  au  moins  sourdement  la  nouvelle  orga- 
nisation que  la  France  allait  recevoir? 

Mirabeau  fut  chargé  de  cette  œuvre  de  destruction  ; 
et,  après  bien  des  essais,  il  confessa  son  impuissance. 
«  J'ai  tenté,  disait-il,  de  refaire  de  mille  manières  les 
divisions  administratives;  j*ai  mis  les  surfaces  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés  ;  mais  c*est  en  vain  que 
jai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la  distri- 
bution inégale  de  la  population  et  des  richesses  se 
jouait  de  mes  efforts.  » 

Toutefois  les  obstacles  mêmes  opposés  par  les  pro- 
vinces aux  progrès  du  principe  révolutionnaire  durent 
hâter  le  coup  mortel.  Ce  fut  en  effet  des  pays  d'Étals 
que  partirent  les  protestations  les  plus  énergiques 
contre  les  atteintes  portées  à  la  monarchie.  Les  anciens 
Ëlals  du  Dauphinéy  réunis  par  la  commission  intermé- 
diaire de  cette  province,  la  noblesse  de  Bretagne»  les 
II  2 
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Deux  d'entre  eux,  la  Marne  et  les  Bouches-du-Rhône 
en  ont  deux.  Ce  sont  des  anomalies  de  peu  d'impor- 
tance qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  avec  le  con- 
cours du  Saint-Siège. 

Quant  aux  administrations  des  travaux  publics  ou 
des  finances,  chaque  chef- lieu  de  département  a  au- 
jourd'hui un  ingénieur  en  chef,  un  directeur  des  con- 
tributions directes,  un  directeur  des  contributions  in- 
directes, un  directeur  de  T enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  un  tout  plus  complet  et 
satisfaisant  davantage  aux  exigences  des  diverses  sec- 
tions administratives. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  les  intérêts  dépar- 
tementaux sont  administrés  d'une  manière  fort  impar- 
faite. 

La  gestion  de  ces  intérêts  est  partagée  aujourd'hui 
entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux.  Mais  ici,  bien 
plus  encore  que  dans  l'organisation  communale,  Tin- 
fluence  des  élus  de  la  cité  s'efface  complètement  devant 
celle  de  l'agent  du  pouvoir  central.  Qu'est-ce,  en  effet, 
d'après  celte  loi  de  1838  qu'on  présente  cependant 
comme  une  loi  de  progrès,  qu'est-ce  qu'un  conseil  de 
département?  De  quel  poids  peut  être  dans  la  gestion 
des  intérêts  départementaux  un  conseil  qui  s'assemble 
dix  à  quinze  jours  par  an,  et  qui  bâcle  en  quelques 
séances  la  répartition  des  contributions,  la  confection 
du  budget,  toutes  les  affaires  concernant  les  routes,  les 
cours  d'eau,  les  hospices,  les  écoles  du  département,  et 
en  outre  l'examen  de  tous  les  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  lui  adresse?  Les  sessions  des  conseils 
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généraux  sont  trop  courtes,  les  travaux  sont  trop  rapi- 
des pour  que  ImOuence  des  hommes  du  pays  se  fasse 
sentir  dans  Tadministration  des  dëpartenients. 

Cette  administration  est  concentrée  exclusivement 
dans  le  préfet.  Un  bureau  de  préfecture  est  un  petit 
ministère  ou  plutôt  un  compendium  de  tous  les  mi- 
nistères ;  car  le  préfet  ne  correspond  pas  avec  un  seul 
ministre,  mais  avec  tous  saiis  exception  et  sans  inter- 
médiaire. Lobjet  de  la  correspondance  n'est  pas  même 
limité  k  T administration  du  département  proprement 
dite;  elle  embrasse  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  générale,  autâhf  qu*elle  s'exécute  dans  les 
limites  du  département.  Le  préfet  est  de  plus  et  avant 
tout  homme  politique,  c'est-à-dire,  au  milieu  de  nos 
discordes  civiles,  homme  de  parti,  agent  d'élections. 
Étranger  au  département,  qu'il  ne  traverse  souvent 
qu'en  courant  pour  obtenir  de  l'avancement  dans  sa 
carrière  administrative,  il  devient  en  politique  un  ins- 
trument d'intrigues  ministérielles,  et  en  administra- 
tion une  griffe  à  signatures.  Il  lui  est  impossible  de 
remplir  avec  intelligence  les  attributions  dont  il  est 
surchargé  ;  chacune  de  ces  attributions  générales  se 
ramifie  en  une  foule  innombrable  de  détails,  auxquels 
ne  saurait  suffire  un  seul  homme  absorbé  d'ailleurs 
par  ses  préoccupations  politiques  ^  Aussi  n'est-ce  pas 
le  préfet  qui  administre  :  ce  sont  les  commis  de  bureaux, 

*  On  peut  voir  une  analyse  de  ces  attributions  dans  le  Recueil 
des  lois  administratives  de  Rondonneau,  t.  IV,  p.  483-52?  ; 
dans  les  Institutes  du  droit  administratif  (3i^  M.  de  Gébando, 
t.  I,  p.  437,  157,  etc  ,  et  dans  le  Dictionnaire  d'administra- 
(ton,  v»  Départementi  p.  624. 
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exceptions  près;  le  régime  des  intendants,  à  quelques 
abus  près,  est,  disait-il  souvent,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  mon  royaume*.  » 

Ce  fut  sous  cette  impression  que  furent  conçues  lés 
letlres-palentesdu  9  mai  et  du  30  juillet  1779,  portant 
institution  d'assemblées  provinciales  dans  le  Berry  et 
la  Haute-Guienne. 

Les  vues  politiques  développées  dans  le  préam- 
bule de  ces  édits  ont  un  mérite  de  plus  qu'au  mo- 
ment de  leur  promulgation  :  c'est  la  sanction  de 
l'expérience. 

La  collection  des  délibérations  publiée  pour  les  deux 
provinces  nouvellement  constituées  a  excité  ladmira- 
tion  des  juges  les  plus  éclairés. 

Impositions,  travaux  publics,  grands  chemins, 
canaux,  agriculture,  commerce,  manufactures,  éta- 
blissements de  charité,  tout  y  est  traité  avec  justesse 
et  profondeur. 

<c  Sur  tous  ces  objets  intéressants,  dit  le  savant 
Prost  de  Royer%  il  y  a  des  détails,  un  intérêt,  un 
esprit,  une  âme,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  Ton  ne 
trouve  pas  en  général  dans  la  plupart  de  nos  lois 
froides ,  maigres  et  partielles ,  et  que  ne  peuvent 
jamais  avoir  les  ordonnateurs  étrangers,  indifférents, 
éloignés  et  occupés  d'une  immensité  d'affaires.  » 

Un  homme  célèbre  qui,  après  avoir  longtemps  parti- 
cipé avec  honneur  à  l'administration  de  sa  province, 
répandit  plus  tard  sur  toute  la  France   les  hautes 

1  Louis  XVI  peint  par  lui-même,  p.  361 . 
^\'^  Administralions  provinciales j  i.  III. 
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lumières  qu'il  avait  puisées  dans  l'exercice  d'une  pro- 
fession honorable  et  dans  ses  modestes  fonctions  d'as- 
sesseur de  la  ville  d'Aix,  M.  Porlalis,  peignit  avec 
éloquence  l'esprit  de  cette  administration  dans  un  dis- 
cours prononcé,  le  2  décembre  1 780  ^  devant  l'assem- 
blée générale  de  la  Provence. 

a  Tel  est,  disait-il,  l'heureux  effet  de  notre  consti- 
tution, que  la  seule  bonté  des  lois  semble  garantir  suf- 
fisamment la  bonté  des  administrateurs»  et  que  nous 
dédaignons  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ce  commerce 
paisible  d'égards  et  de  services  réciproques,  qui  main- 
tient le  bonheur  commun,  qui  ne  laisse  rien  à  la 
crainte  de  ce  qui  peut  être  opéré  par  Thonneur  et  par 
la  vertu,  et  qui  fait  du  sentiment  le  plus  doux  de  la 
société  le  lien  le  plus  fort  du  gouvernement. 

«  C'est  par  une  suite  de  ce  principe  général  de  con* 
fiance  qui  honore  à  la  fois  la  nation  et  ses  membres 
que,  dans  le  moment  même  où  vous  pourriez  être  nos 
juges,  vous  voulez  encore  que  nous  soyons  vos  conseils. 
Nous  allons  donc  remplir  sous  vos  yeux  la  dernière, 
mais  la  plus  délicate  de  nos  fonctions,  celle  de  vous 
présenter  des  sujets  qui  puissent  dignement  répondre 
à  vos  vœux»  à  ceux  de  la  Provence  entière.  Vous 
rendez  déjà  justice  à  nos  intentions,  avant  de  connaître 
nos  suffrages.  Ce  qui  nous  rassure,  c'est  que  notre  choix 
va  être  éclairé  par  le  vôtre. 

«  Se  montrer  capable  des  grandes  choses  sans  négli- 
ger les  détaifsy  voir  les  objets  avec  une  certaine  éten- 
due et  ne  pas  se  livrer  à  des  systèmes  qui  ne  naissent 

^  Voy*  Prost  de  Royer,  v^  Aix. 
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dordinaire  que  parce  que  Tesprit  se  jette  aveuglément 
d*uQ  c6té  et  abandonne  tous  les  autres  ;  ouvrir  son  âme 
à  la  sensibilité  sans  la  rendre  accessible  à  la  faveur; 
réunir  la  sagesse  à  Taclivité;  avoir  cette  force  de 
caractère  qui  donne  le  mouvement  à  la  volonté,  à  la 
pensée,  qui  change  les  idées  heureuses  en  actions 
utiles,  et  qui  fait  sortir  les  ressources  du  sein  même 
des  difficultés  et  des  obstacles  ;  lier  les  intérêts  parti- 
culiers à  rintérêt  général  ;  diriger  toutes  les  passions 
sans  presque  en  éprouver  aucune;  concilier  équitable- 
ment  les  droits  du  citoyen  avec  ceux  de  la  cité; 
détruire  le  mal  en  faisant  sentir  le  bien  ;  disposer  les 
hommes  par  Texemple  et  par  la  persuasion  à  porter 
docilement  et  avec  liberté  le  joug  de  la  félicité  publi- 
que; ramener  autant  qu'on  le  peut  les  besoins  de  la 
société  à  la  simplicité  de  la  nature,  les  employer  avec 
économie  ;  ne  pas  s'écarter  des  principes  généraux  pour 
quelques  inconvénients  privés  ;  ne  pas  occasionner  le 
malheur  du  pays  pour  le  bien  d'une  ville  ;  ne  pas  pré- 
parer des  maux  durables  pour  le  bien  d'un  instant; 
enfin,  considérer  comme  un  vice  de  n'avoir  pas  toutes 
les  vertus  :  telle  est  l'image  des  qualités  et  des  devoirs 
d'un  administrateur.  » 

Tel  est  aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  portrait 
fidèle  de  la  plupart  des  administrateurs  que  l'excellente 
organisation  du  système  provincial  donna  durant  plu- 
sieurs siècles  à  tous  les  pays  d'États,  et  qui  élevèrent 
ces  provinces  au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

«  Dans  ces  provinces,  dit  M.  Mounier*,  les  intérêts 

1  Rapport  k  la  Chambre  des  Pairs  (séance  du  4  mars  i  837)  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux. 
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du  pays  étaient  mieux  entendus  et  mieux  défendus,  les 
travaux  publics  mieux  dirigés,  mieux  surveillés.  Turgot 
en  fit  Tessai  dans  le  Berry  et  la  Haute-Guiennc.  Un 
plein  succès  justifia  ses  espérances;  et  en  4787,  sur  la 
demande  des  notables  convoqués  à  Versailles,  le  roi 
publia  un  édit  oii  il  annonça  Tintention  d'étendre  le 
même  bienfait  à  toutes  les  provinces  du  royaume  qui 
n'auraient  pas  d'États  provinciaux.  » 

Mais  la  Révolution  survint;  et  par  la  célèbre  décla- 
r;ttion  du  1 1  août  1 789,  l'Assemblée  constituante  abolit 
les  privilèges  des  provinces  en  les  confondant  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français.  De  la  destruc- 
tion des  privilèges  on  passa  rapidement  à  celle  des 
divisions  provinciales.  Qui  aurait  pu ,  dit  M*  Mou- 
nier»  entraver  au  moins  sourdement  la  nouvelle  orga- 
nisation que  la  France  allait  recevoir? 

Mirabeau  fut  chargé  de  cette  œuvre  de  destruction  ; 
et,  après  bien  des  essais,  il  confessa  son  impuissance. 
«  J'ai  tenté,  disait-il,  de  refaire  de  mille  manières  les 
divisions  administratives  ;  jai  mis  les  surfaces  tantôt 
en  triangles,  tantôt  en  carrés  ;  mais  c*est  en  vain  que 
j*ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la  distri- 
bution inégale  de  la  population  et  des  richesses  se 
jouait  de  mes  efforts.  » 

Toutefois  les  obstacles  mêmes  opposés  par  les  pro- 
vinces aux  progrès  du  principe  révolutionnaire  durent 
Mlcrle  coup  mortel.  Ce  fut  en  effet  des  pays  d'États 
que  partirent  les  protestations  les  plus  énergiques 
contre  les  atteintes  portées  à  la  monarchie.  Les  anciens 
£tal8  du  Dauphiné»  réunis  par  la  commission  intermé- 
diaire de  cette  province,  la  noblesse  de  Bretagne»  les 
II  2 
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propriétaires  du  Languedoc  firent  entendre,  dès  les 
premiers  égarements  de  l'Assemblée  constituanle,  des 
plaintes  qu'étoufia  la  voix  tonnante  des  factions,  et 
peut-être  cet  exemple,  suivi  parles  autres  pays  d'États, 
aurait-il  prévenu  la  destruction  de  la  monarchie,  si 
pour  annihiler  ces  résistances  locales  on  ne  s'était 
empressé  d'effacer  d'un  trait  de  plume  ces  unités  terri- 
toriales dont  le  royaume  de  France  s'était  successive- 
ment composé. 

Ainsi  disparurent,  en  vertu  des  lois  des  14  décem- 
bre 4  789  et  20  août  1790,  ces  grands  centres  d'admi- 
nistration autour  desquels  viennent  se  grouper  les  plus 
mémorables  événements  da  la  monarchie  française,  et 
dont  après  un  demi-siècle  de  nivellement  administratif 
les  noms  historiques  prévalent  encore  sur  ceux  des 
départements  arbitrairement  créés  par  la  législation 
moderne. 


CHAPITRE    II 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  D'ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


SOMMAIRE. 

Avantages  et  inconvénients  de  Tadministration  départementale.  Insuf- 
fisance d'on  remaniement  dans  l'administration  centrale.  Nécessité 
de  la  décentralisation.  Quelle  doit  en  être  retendue  et  la  limite?  Des 
adniinistrations  collectives.  Dn  maire  départemental.  D*une  commis- 
sion permanente  générale.  De  plosieors  commissions  permanentes 
spéciales. 


La  circonscription  départementale  est  consacrée  par 
le  temps;  elle  est  entrée  dans  les  habitudes;  elle  a 
une  étendue  convenable;  elle  répond  à  celle  de  nos 
anciens  diocèses,  bailliages, sénéchaussées, vtguertes; 
elle  est  en  harmonie  avec  l'organisation  des  travaux 
publics,  de  la  bienfaisance,  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  des  élections,  etc.  Elle  doit  remplacer  avec 
avantage  la  circonscription  par  arrondissement,  qui  ne 
sera  bientôt  plus  qu  un  souvenir  historique. 

Si  la  commune  est  la  première  assise  deTédifice 
social,  le  département  en  est  la  seconde.  Les  intérêts 
communaux  se  groupent  autour  du  clocher.  L'église,  le 
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presbytère,  la  mairie,  Técole  primaire,  le  pâturage 
commun,  telle  est  leur  modeste  sphère.  Les  intérêts  dé — 
partementaux  sont  plus  étendus.  Il  s'agit  de  développer^ 
sur  une  plus  grande  échelle  les  voies  de  communica — 
tion,  d'organiser,  de  doter,  d'entretenir  les  établisse — 
ments  d'instruction,  les  hospices  d'aliénés,  d'orphelins, 
d'enfants  trouvés.  Il  s'agit  de  répartir  les  contributions- 
générales,  de  voler  le  budget  local. 

Chaque  chef-lieu  de  département  doit  être  le  siège  : 
1°  d'un  tribunal  de  première  instance;  %^  d'un  évêché; 
3®  d'un  commandement  militaire;  4**  d'une  directioiL 
de  chacune  des  administrations  financières. 

La  loi  de  l'an  YIII  a  institué  autant  de  tribunaux  de 
première  instance  qu'il  y  a  d'arrondissements;  tout  le 
monde  convient  que  ce  nombre  est  exagéré.  Les  plai- 
deurs et  les  contribuables,  disait  en  4  830  devant  la 
Chambre  des  pairs,  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Laine, 
les  plaideurs  et  les  contribuables  s'étonnent  de  la  mul- 
tiplicité des  juges^  et  la  plupart  des  publicistes  de  l'Eu- 
rope partagent  leur  étonnement  quand  ils  comptent 
ces  milliers  de  juges  dans  un  pays  où  Ton  se  vante 
d'avoir  simplifié  les  lois.  Cet  étonnement  redouble  quand 
on  considère  qu'un  grand  nombre  des  tribunaux  actuels 
ne  compte  pas  plus  de  trois  juges,  qui  sont  souvent 
réduits  à  deux  par  l'occupation  du  troisième  soit  à 
l'instruction  des  aff'aires  criminelles,  soil  k  la  confec- 
tion des  règlements  d'ordre  et  de  contributions.  Toutes 
fois  la  réduction  des  sièges  et  l'augmentation  du  per- 
sonnel dans  chacun  d'eux  ont  rencontré  deux  grands 
obstacles.  Ce  système  aurait  pour  effet,  disait  dans  un 
rapport  à  la  Chambre  des  des  députés  l'un  des  gardes 
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dirige  les  affaires,  et  en  sunreille  l'exécQlMD^  Il  veille 
à  ce  que  le  conseil  n'excède  pas  sa  compétence  et  ne 
viole  pas  les  lois.  Le  président  supérieur  et  les  com- 
missaires chargés  de  l'assister  ou  de  le  remplacer  as- 
sistent aux  séance^  dn  conseil  provincial^  et  doivent 
être  entendus  s'ils  le  demandent.  Le  président  supérieur 
prépare  et  fait  exécuter  les  résolutions  de  ce  cofaseil,  et 
administre  les  établissements  de  la  province.  Il  peut, 
à  cet  effet,  envoyer  des  commissions  aux  conseils  de 
canton  et  de  district,  et  convoquer  les  premiers  pour 
une  assemblée  générale.  Il  doit  suspendre  provisoi- 
rement soit  d* office,  soit  sur  un  ordre  supérieur,  l'exé- 
cution des  résolutions  du  conseil  provincial  et  àeé 
commissions  nommées  par  lui,  qui  dépassent  les  limites 
de  ses  attributions,  et  qui  violent  les  lois  ou  l'intérêt 
de  l'Etat.  Il  met  sous  les  yeux  du  roi  les  résolutions 
du  conseil,  et  communique  aux  présidents  du  conseil  et 
des  commissions  les  décisions  de  la  couronne. 

Ainsi,  par  une  sage  progression,  le  pouvoir  central 
acquiert  une  action  d'autant  plus  forte  que  les  affaires 
administratives  p^ennent  elles-mêmes  plus  d'impor- 
tance. A  peine  sensible  dans  les  communes,  il  s'asso- 
cie dans  une  inesure  de  plus  en  plus  forte  à  l'admi- 
nistration du  canton ,  du  district  et  de  la  province, 
où  il  joue  un  rôle  très-important. 

Telle  est  la  sagesse  des  combinaisons  de  la  législa- 
tion allemande  que  les  élus  du  peuple  et  les  agents  dn 
pouvoir,  au  lieu  d'offrir  comme  en  France  le  triste 
spectacle  de  leur  antagonisme,  rivalisent  de  zèle  pour 
l'administration  du  pays.  Autant  de  services  publics, 
autant  de  commissions  permanentes  auxquelles  con- 
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Deux  d'entre  eux,  la  Marne  et  les  Bouches-du-Rhône 
en  ont  deux.  Ce  sont  des  anomalies  de  peu  d'impor- 
tance qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  avec  le  con- 
cours du  Saint-Siège. 

Quant  aux  administrations  des  travaux  publics  ou 
des  finances,  chaque  chef- lieu  de  département  a  au- 
jourd'hui un  ingénieur  en  chef,  un  directeur  des' con- 
tributions directes,  un  directeur  des  contributions  in- 
directes, un  directeur  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines. 

II  serait  difficile  d'imaginer  un  tout  plus  complet  et 
satisfaisant  davantage  aux  exigences  des  diverses  sec- 
tions administratives. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  les  intérêts  dépar- 
tementaux sont  administrés  d'une  manière  fort  impar- 
faite. 

La  gestion  de  ces  intérêts  est  partagée  aujourd'hui 
entre  les  préfets  et  les  conseils  généraux.  Mais  ici,  bien 
plus  encore  que  dans  l'organisation  communale,  l'in- 
fluence des  élus  de  la  cité  s'efface  complètement  devant 
celle  de  l'agent  du  pouvoir  central.  Qu'est-ce,  en  effet, 
d'après  celte  loi  de  1838  qu'on  présente  cependant 
comme  une  loi  de  progrès,  qu'est-ce  qu'un  conseil  de 
département?  De  quel  poids  peut  être  dans  la  gestion 
des  intérêts  départementaux  un  conseil  qui  s'assemble 
dix  k  quinze  jours  par  an,  et  qui  bâcle  en  quelques 
séances  la  répartition  des  contributions,  la  confection 
du  budget,  toutes  les  affaires  concernant  les  routes,  les 
cours  d'eau,  les  hospices,  les  écoles  du  département,  et 
en  outre  l'examen  de  tous  les  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  lui  adresse?  Les  sessions  des  conseils 
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généraux  sont  trop  courtes,  les  travaux  sont  trop  rapi- 
des pour  que  l'influence  des  hommes  du  pays  se  fasse 
sentir  dans  l'administration  des  départements. 

Cette  administration  est  concentrée  exclusivement 
dans  le  préfet.  Un  bureau  de  préfecture  est  un  petit 
ministère  ou  plutôt  un  compendium  de  tous  les  mi- 
nistères; car  le  préfet  ne  correspond  pas  avec  un  seul 
ministre,  mais  avec  tous  sans  exception  et  sans  inter- 
médiaire. L*objet  de  la  correspondance  n*est  pas  même 
limité  à  Tadministration  du  département  proprement 
dite;  elle  embrasse  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  générale,  autant  qu*elle  s'exécute  dans  les 
limites  du  département.  Le  préfet  est  de  plus  et  avant 
tout  homme  politique,  c'est-à-dire,  au  milieu  de  nos 
discordes  civiles,  homme  de  parti,  agent  d'élections. 
Étranger  au  département,  qu'il  ne  traverse  souvent 
qu'en  courant  pour  obtenir  de  l'avancement  dans  sa 
carrière  administrative,  il  devient  en  politique  un  ins- 
trument d'intrigues  ministérielles*  et  en  administra- 
tion une  griffe  à  signatures.  Il  lui  est  impossible  de 
remplir  avec  intelligence  les  attributions  dont  il  est 
surchargé;  chacune  de  ces  attributions  générales  se 
ramifie  en  une  foule  innombrable  de  détails,  auxquels 
ne  saurait  suffire  un  seul  homme  absorbé  d'ailleurs 
par  ses  préoccupations  politiques  ^  Aussi  n'est-ce  pas 
le  préfet  qui  administre  :  ce  sont  les  commis  de  bureaux, 

^  On  peut  voir  ane  analyse  de  ces  attributions  dans  le  Rêcveil 
des  lois  administratives  de  Rondonnbau,  t.  IY,  p.  483-529  ; 
dans  les  Instilutes  du  droit  administratif  de  M.  de  Géràndo, 
t.  I,  p.  137,  157,  etc  ,  et  dans  le  Dictionnaire  d^administra- 
fton,  y^  Départementf  p.  624. 
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([ui  ne  sont  pas  même  commissionnés  par  le  gouver- 
nement comme  les  employés  des  autres  administrations, 
et  que  les  préfets  choisissent,  révoquent  et  paient  à 
volonté  sur  leurs  frais  d'abonnement.  11  y  a  plus  :  de 
même  que  le  préfet,  fût-il  doué  du  plus  vaste  génie, 
ne  peut  pas  expédier  de  son  cabinet  toutes  les  affaires 
de  la  préfecture,  de  même  le  chef  de  chaque  bureau 
est  obligé  de  confier  une  foule  de  détails  k  un  sous* 
chef»  qui  lui-même  se  repose  le  plus  souvent  sur  des 
commis  subalternes  ;  de  sorte  que  de  cascade  en  cas- 
cade Tadministration  tombe  aux  mains  de  commis  aux 
gages  de  1,200  fr. 

Ces  commis,  appelés  partout  à  administrer  la  France 
sous  le  nom  et  le  patronage  des  ministres  et  des  préfets^ 
ont  leur  mérite  sans  doute;  leur  marche  est  exacte» 
régulière,  quoique  un  peu  machinale  peut-être;  mais 
ils  ne  voient  pas  d'assez  près  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  ils  Tes  envisagent  avec  indifférence,  et  leur  im- 
partialité est  souvent  compromise  par  les  influences  qui 
les  assiègent  et  contre  lesquelles  il  leur  est  bien  diffi- 
cile de  se  défendre. 

Quarante  ans  de  durée  de  ce  régime  administratif 
nous  ont  donné  la  mesure  de  ce  qu'on  peut  en  attendre. 
Les  symptômes  de  décadence  qui  se  manifestent  en 
France,  et  dont  un  membre  de  l'Assemblée  législative 
vient  de  tracer  le  triste  tableau*,  se  développent  en 
raison  directe  de  l'accroissement  du  chiffre  des  fonc- 
tionnaires et  de  celui  du  budget.  Plus  les  paperasses 
s'amoncellent,  plus  les  affaires  languissent  ;  adminis- 

*  De  la  décadence  de  la  France,  par  M.  Raudot,  1850, 
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Irces  avec  négligence,  sans  esprit  de  suile,  sous  Tcm- 
pire  d'une  aveugle  routine,  elles  marchent  lentement 
et  mal. 

D'ailleurs,  aucune  de  ces  affaires,  si  minime  qu'elle 
soit,  ne  reçoit  dans  le  département  une  solution  défi- 
nitive. Toutes»  sans  exception,  doivent  être  examinées 
à  Paris,  et  subir  l'interminable  filière  des  formalités 
bureaucratiques.  L'histoire  tant  de  fois  citée  de  je  ne 
sais  plus  quelle  chétive  réparation  k  faire  à  un  pont  ou 
à  une  toiture  d'église,  indéfiniment  ajournée  par  dix- 
sept  renvois  successifs,  suffirait  pour  faire  justice  par 
le  ridicule  de  notre  système  chinois  d'administration 
locale. 

Les  abus  de  la  bureaucratie  préfectorale  prennent 
des  proportions  colossales  dans  ces  immenses  labyrin- 
thes qu'on  appelle  des  ministères,  et  où  le  solliciteur 
égaré  aurait  besoin  du  fil  d'Ariane.  Les  armées  de  com- 
mis répandues  dans  les  bureaux  passent  leur  vie  à  en- 
registrer les  demandes  et  les  avis,  à  correspondre,  à 
contrôler.  Dépourvus  d'autorité,  d'initiative,  d'indé- 
pendance, de  responsabilité ,  ce  sont  eux  cependant  qui 
décident  toutes  les  affaires ,  tandis  que  les  ministres , 
seuls  responsables  9  sont  obligés  de  consacrer,  ceux 
mêmes  qui  sont  le  moins  occupés,  trois  ou  quatre  heures 
par  jour  à  signer  des  pièces  qu'ils  n'ont  pas  lues,  et 
autant  à  donner  audience  à  des  solliciteurs  dont  ils  ne 
retiennent  même  pas  le  nom. 

La  confusion  du  gouvernement  et  de  V administra" 
lion  dans  les  mains  de  neuf  ministres  ayant  des  vues 
diverses,  et  dont  quelques-uns  peuvent  n'avoir  qu'un 
mérite  secondaire,  6te  à  l'administration  jusqu'à  ce 
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prestige  d*unilé  qu'on  admire  surtout  dans  la  centra- 
lisation. 

Ces  hommes,  qui  devraient  être  hommes  d'Etat  en 
même  temps  que  chefs  d'administration,  ne  gouvernent 
pas  mieux  qu'ils  n'administrent.  Toute  leur  activité  se 
consume  à  poursuivre  des  succès  de  tribune.  Les  grands 
intérêts  politiques  sont  négligés.  Nos  rapports  avec 
l'étranger  s'amoindrissent  de  jour  en  jour.  Il  est  temps 
d'aviser,  sous  peine  de  voir  la  France  descendre  du 
rang  élevé  où  l'avaient  placée  les  services  rendus  par 
elle  pendant  des  siècles  à  la  civilisation  de  l'Europe. 

Ce  serait  une  étrange  illusion  que  de  croire  trouver 
dans  un  simple  remaniement  de  l'administration  cen- 
trale un  moyen  de  remédier  aux  vices  de  notre  organi- 
sation sociale. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  réduit  oa  aug- 
menté; qu'on  crée  sous  la  direction  de  trois  ou  quatre 
ÎQÎnistres  politiques  un  certain  nombre  de  sous-minis- 
fires  chargés  de  l'administration,  ou  bieii  qu'on  multi- 
plie les  ministères  en  les  divisant  en  ministères  politi- 
ques et  en  ministères  administratifs  indépendants  les 
uns  des  autres,  on  n'arrivera  qu'à  des  solutions  sans 
portée  et  sans  avenir. 

Dans  le  premier  cas,  les  ministres  à  qui  sera  confié 
le  choix  des  directeurs  généraux  empiéteront  d'un  côté 
sur  les  prérogatives  essentielles  du  chef  de  l'Etat  en 
nommant  des  sous-ministres,  et  se  mettront  d'un  autre 
côté,  par  l'insuffisance  de  leur  nombre,  dans  l'impuis- 
sance de  rallier  les  majorités  parlementaires.  Les  sôus- 
ministres  ne  seront  d'ailleurs  pas  moins  exposés  aux 
vicissitudes  de  la  politique  que  les  ministres  eux-mêmes, 
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€5 1  des  conflits  perpétuels  ne  manqueront  pas  de  s'élever 
ciUre  ceux  qui  seront  chargés  à  la  fois  d  attributions 
identiques. 

Dans  le  second  cas ,  la  division  des  grands  et  d^s  pe- 
tits ministères  émanant  de  la  même  source  engendrera 
des  rivalités  inévitables,  et  suscitera  à  la  fois  des  em- 
barras administratifs  et  des  embarras  politiques.  Tel 
Bïiaîstre  qu'on  voudra  restreindre  dans  la  sphère  admi- 
nistrative se  mêlera  y  quoi  qu'on  fasse ,  à  l'action  poli- 
tique^ et  de  là  naîtront  des  tiraillements  et  des  compli- 
cations dispendieuses,  qui  nuiront  à  la  foisaux  affaires 
ct^  l'action  gouvernementale. 

II  ne  s'agit  pas  de  mieux  diviser  le  travail  entre  les 
^euis  de  l'administration  centrale,  ce  qui  est  le  rêve 
i^.  partisans  de  la  centralisation  ;  il  s'agit  de  rendre  à 
la  Société  la  gestion  de  ses  intérêts,  et  de  partager  en- 
tf&  tous  les  corps  dont  elle  se  compose  l'administration 
concentrée  aujourd'hui  dans  la  bureaucratie  ministé- 
rielle ou  préfectorale.  Il  s'agit  de  distinguer  et  de  con- 
fier à  des  mains  différentes  le  gouvernement  et  l'admi- 
liistration  du  pays. 

Attribuer  au  pouvoir  central  la  gestion  directe  de 
c^s  intérêts»  c'est  confondre  deux  choses  distinctes, 
c  ^t  introduire  dans  l'ordre  social  un  élément  de  per- 
turbation. 

Ce  n'est  pas  à  répartir  le  travail  entre  les  agents  de 
l'administration  centrale  que  doivent  tendre  aujour- 
d'hui les  efforts  de  l'homme  d'État  ;  c'est  k  décharger 
le  gouvernement  d'occupations  et  d'attributions  qui  lui 
50Dt  étrangères.  Décentralisation,  tel  est  le  mot  de  la 
«itdation . 
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Mais  où  doit  s'éteodre ,  où  doit  s'arrêter  la  décen- 
tralisation? Quel  est ,  parmi  les  divers  systèmes  pro* 
posés  jusqu'à  ce  jour,  celui  qui  parait  le  plus  capable 
d'imprimer  une  impulsion  salutaire?  Est-ce  le  système 
des  administrations  collectives?  Est-ce  le  partage  en- 
tre un  fonctionnaire  élu  et  un  agent  du  pouvoir  central 
des  attributions  d'intérêt  local  et  des  attributions  d'in- 
térêt général?  Est-ce  enfin  le  maintien  des  préfets»  mais 
avec  Taide  constante  d'une  on  de  plusieurs  commissions 
permanentes ,  soit  du  conseil  général ,  soit  des  admi- 
nistrations spéciales?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Des  administrations  coUectives  ;  da  maire  départemental  ;  d^ane 
on  de  plosiears  commissions  permanentes  du  conseil  général. 

L*épreuve  faite  du  système  des  administrations  dé- 
partementales collectives,  en  vertu  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789,  a  peu  disposé  les  esprits  à  son  rétablis- 
sement. On  sait  que  les  assemblées,  chargées  de  la 
répartition  de  l'impôt,  de  la  direction  des  travaux 
publics,  des  dépenses  départementales,  et  en  général 
de  toutes  les  fonctions  administratives,  élisaient  dans 
leur  sein  une  commission  de  huit  membres  qui,  sous 
le  nom  de  directoire  du  département,  restait  en  per- 
manence, et  administrait  activement  pendant  les  in- 
tervalles des  sessions  annuelles  des  assemblées  dépar- 
tementales. Ce  système  d'administration,  où  se  mani- 
festaient à  la  fois  une  sorte  de  réminiscence  des  anciennes 
libertés  locales  et  en  même  temps  l'esprit  d'unité  et  de 
subordination  hiérarchique  introduit  par  la  révolution 
dans  l'administration  française,  était  placé  dans  des 
conditions  trop  contradictoires  pour  pouvoir  vivre. 
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On  crut  obvier  en  l'an  III  à  son  vice  le  plus  essentiel 

ti  attachant  à  chaque  administration  départementale 

qlh   représentant  du  pouvoir  central  chargé  d'imprimer 

ï  ses  décisions  un  mouvement  plus  rapide.  Mais  cette 

uinovation  salutaire  ne  compensa  pas  les  inconvénients 

de  ce  comité  de  cinq  membres ,  chargé  collectivement 

de  Tadministration  du  département,  et  qui,  malgré  son 

caractère  électif,  répondit  mal  aux  espérances  qu  avaient 

mises  en  lui  les  populations. 

Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un 
seul.  Dans  l'administration  départementale  comme 
dans  l'administration  communale,  un  conseil  élu  doit 
faire  la  loi,  un  fonctionnaire  unique  doit  l'exécuter. 

Toutes  les  législations  contemporaines  de  l'Europe 
rendent  hommage  à  ce  principe. 

Les  députations  frovinciales  de  la  Belgique  et  de 
lEspagne»  de  la  Hollande  ne  partagent  pas»  il  est  vrai, 
i' administration  dans  le  sens  restreint  et  rigoureux 
du  mot  avec  les  gouverneurs  et  les  chefs  politiques 
nommés  par  le  roi;  mais  elles  trouvent  en  eux  des 
auxiliaires  qui  exécutent  leurs  décisions,  et  qui  impri- 
ment le  mouvement  à  tous  les  ressorts  administratifs  ^ 

*  El  ministre  de  la  gobernacion  (ha  dicho  e1  s'  Bnrgos  en  sos 

iàeâsAt  adminislracion)  préside  à  la  marcha  de  la  administra- 

cion,  y  dirigiendola  y  dandole  impalso,  no  administra  en  la 

acepcion  rigorosa  o  reslringida  de  la  palabra.  Esta  atribucion 

perteoece  particularmente  à  los  encargados  bajo  la  inspeccion  su- 

periore  de  aquel  jefe,  de  la  aplicacion  de  las  leyes  y  de  los  regla- 

mentos -administrativos  à  las  necesidades  locales.  Persuadido 

de  esle  principio,  y  conociendo  que  para  que  sea  eficaz  la  prolec- 

don   ae  el  gobiemo  debe  dispenser  à  todos  los  intereses  legiti- 

mos,  es  menester  que  baya  en  las  proyincias  agentes  especiales 

n  3 
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Ces  goavemenrs  ou  chefs  politiques  ne  sont  pas  seu- 
lement des  agents  d'exécution,  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  conseils  provinciaux,  et  exercent  par  leurs 
votes  une  influence  directe  sur  les  opérations  de  ces 
assemblées. 

Les  lois  provinciales  récemment  publiées  en  Prusse 
et  en  Autriche  attachent  pareillement  des  fonction- 
naires nommés  par  le  roi  à  chacun  des  conseils  de 
canton,  district  et  de  province.  Ce  sont  les  conseillers 
territoriaux  (landrath),  les  présidents  ou  chefs  de  ré- 
gence (regierungs-president)  et  les  présidents  supé* 
rieurs  (oberperâ  sident).  Le  conseiller  territorial  as- 
siste aux  séances  du  conseil  cantonal,  et  doit  être  entends 
«il  le  demande.  11  peut  suspendre  les  résolutions  qui 
paraissent  contraires  aux  lois  ou  à  l'autorité  de  TEtat. 
Le  chef  de  régence  convoque  le  conseil  de  district 
chaque  fois  que  les  affaires  l'exigent.  11  préside  les  dé- 
libérations avec  voix  prépondérante;  il  distribae  et 

de  prosperidad,  aconsejo  à  S.  M.  aquel  ilustrado  y  celoso  nlnis- 
tro  su  eslablecimiento  ;  y  faeron  en  efecto  creados  (por  real  de- 
creto  de  23  de  ociubre  de  1 833)  los  jefes  que  hoy  con  proca 
propiedad  se  denominan  politicos. 

Estas  auloridades  colocadas  al  frente  de  las  provincias,  son  en 
ellas  los  jefes  superiores  de  todos  los  ramos  de  la  administracion 
publica  :  por  su  impulso  se  ejecutan  las  leyes  de  interes  gênerai 
y  se  mueven  todos  los  resortes  de  la  prosperidad  comuD  ;  y  a  sa 
voz  cooperan  à  los  mismos  objetos  los  diversos  agentes  y  ele- 
mentosauxiliares,  cada  uoa  en  los  limites  que  su  propio  iostitato 
le  tiene  trarado.  (Elemenlos  de  derecho  administralivo  por  Ortiz 
de  Zunica,  part.  \ ,  section  4.  Voyez  aussi  la  loi  provinciale  de  la 
Belgique  du  30  avril  4836  (Gode  des  lois  politiques,  p.  1),  et  la 
loi  provinciale  de  la  Hollande  de  \  850. 
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dirige  les  affaires,  et  en  surveille  rexécnlioiif  II  veille 
à  ce  que  le  conseil  n'excède  pas  sa  compétence  et  ne 
viole  pas  les  lois.  Le  président  supérieur  et  les  com- 
missaires chargés  de  l'assister  ou  de  le  remplacer  as- 
sistent aux  séance^  du  conseil  provincial,  et  doivent 
être  entendus  s'ils  le  demandent.  Le  président  supérieur 
prépare  et  fait  exécuter  les  résolutions  de  ce  coiiseil»  et 
administre  les  établissements  de  la  province.  Il  peut, 
à  cet  effet,  envoyer  des  commissions  aux  conseils  de 
canton  et  de  district ,  et  convoquer  les  premiers  pour 
une  assemtriée  générale.  Il  doit  suspendre  provisoi- 
rement soit  d'office,  soit  sur  un  ordre  supérieur,  l'exé* 
cution  des  résolulions  du  conseil  provincial  et  des 
commissions  nommées  par  lui,  qui  dépassent  les  limites 
de  ses  attributions,  et  qui  violent  les  lois  ou  l'intérêt 
de  l'Etat.  Il  met  sous  les  yeux  du  roi  les  résolutions 
du  conseil,  et  communique  aux  présidents  du  conseil  et 
des  commissions  les  décisions  de  la  couronne. 

Ainsi,  par  une  sage  progression,  le  pouvoir  central 
acquiert  une  action  d'autant  plus  forte  que  les  affaires 
administratives  pfennent  elles-mêmes  plus  d'impor- 
tance. A  peine  sensible  dans  les  communes,  il  s'asso- 
cie dans  une  inesure  de  plus  en  plus  forte  à  l'admi- 
nistration du  canton ,  du  district  et  de  la  province, 
où  il  joue  un  rôle  très-important. 

Telle  est  la  sagesse  des  combinaisons  de  la  législa^ 
tion  allemande  que  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du 
pouvoir,  au  lieu  d'offrir  comme  en  France  le  triste 
spectacle  de  leur  antagonisme,  rivalisent  de  zèle  pour 
l'administration  du  pays.  Autant  de  services  publics, 
autant  de  commissions  j^rmanentes  aaïquelies  con- 
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courent  à  la  fois  les  membres  des  conseils  éleclifs  et 
ceux  des  conseils  de  régence;  dans  chacune  d'elles  le 
travail  se  divise  et  se  subdivise  de  manière  que  rien 
n'échappe  k  l*œil  vigilant  des  agents  administratif 
dont  chacun  à  un  secrétaire  qui  correspond  journel- 
lement avec  le  chef  de  régence  ou  le  président  supé- 
rieur. Les  affaires  se  traitent  ainsi  promptement, 
directement,  sans  Tintermédiaire  onéreux  de  cette  bu- 
reaucratie où  viennent  s'enfouir,  en  France,  sous  un 
monceau  de  paperasses,  les  affaires  les  plus  urgentes. 

Ce  qui  importe  à  la  bonne  administration^'un  pays, 
ce  n'est  pas  tant  lorigine  des  pouvoirs  que  l'étendue 
des  attributions  des  administrateurs. 

Le  vice  capital  de  notre  administration  départemen- 
tale, c'est  moins  le  caractère  gouvernemental  des  pré- 
fets que  l'omnipotence  de  leurs  bureaux.  Amenez  par 
degrés  dans  les  mains  des  hommes  notables  des  locali- 
tés l'influence  concentrée  aujourd'hui  dans  les  commis» 
et  vous  aurez  résolu  le  problème  administratif. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  n'est  pas  nécessaire  et  il 
serait  dangereux  d'évoquer  des  souvenirs  d'un  autre 
âge. 

Dans  nos  anciens  pays  d'Etats,  Tintendant  ne  pre- 
nait, il  est  vrai,  presque  aucune  part  à  l'administration*; 
il  ne  connaissait  en  aucune  manière  des  impositions  : 
la  capitation  était  le  seul  impôt  dont  la  répartition  lui 
fût  dévolue,  et  encore  même  était-il  obligé  d'appeler  les 
procureurs  ou  les  syndics  généraux  du  pays  pour  y 
travailler.  Les  communautés  n'étaient  soumises  à  son 

<  BOULAINVILLIERS,  t.  VI,  p.  243.— -GORIOLIS,  1. 1,  p.  15.       t 


—   41   — 

inspecUon  que  lorsqu'elles  voulaient  faire  une  dépense 
extrordinaire  et  imprévue.  Un  arrêt  du  conseil  du  16 
mars  1751  ^  prétendit  faire  défenses  aux  consuls,  tré- 
soriers» receveurs,  administrateurs  de  la  communauté 
de  Salernes,  de  faire  à  l'avenir  aucun  emploi  de  ses 
revenus,  ni  de  payer  aucune  somme  que  sur  des  man- 
dats tirés  par  ses  officiers  et  approuvés  par  l'intendant. 
Cet  arrêt  donna  lieu,  de  la  part  de  l'assemblée  générale 
de  i  754,  à  de  vives  remontrances,  comme  contraire  à 
l'administration  des  pays  d'Etats  et  à  la  jurisprudence 
établie.  L'intendant  assura  que  cette  clause  avait  été 
mise  à  son  insu,  et  que  jamais  il  n'avait  eu  l'intention 
de  s'en  prévaloir.  Pour  prévenir  tout  inconvénient  et 
parer  aux  abus  qu'on  aurait  pu  en  faire  dans  la  suite,  et 
éviter  toute  contestation,  on  délibéra  de  constater  la 
déclaration  de  l'intendant  et  d'en  faire  article  dans  le 
cahier  des  remontrances.  En  effet,  par  un  arrêt  du 
conseil  du  1 1  janvier  1 757,  la  clause  insérée  dans  celui 
du  16  mars  1751  fut  révoquée  comme  contraire  aux 
lois  et  usages  du  pays.  «  Il  aurait  été  de  la  plus  dange- 
reuse conséquence,  dit  M.  de  Coriolis,  de  fermer  les 
yeux  sur  une  pareille  disposition,  puisque  dès-lors  l'ad- 
ministration directe  des  deniers  des  communautés  n'au- 
rait plus  été  confiée  à  leurs  administrateurs  naturels, 
constitués  tels  par  les  usages  et  les  maximes  du  pays.  » 
Les  vrais  administrateurs  des  provinces  étaient,  in- 
dépendamment des  Étatsprovinciaux  et  des  commissions 
émanées  d'eux  qui  n'étaient  que  temporaires,  savoir  : 
en  Provence,  les  procureurs  du  pays,  charge  exercée 

«  Ibid.,  t.  II,  p.  352. 
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de  tout  temps  par  les  consuls  d'Aix,  et  qui  leur  fut 
irrévocablement  attribuée  par  Tédit  de  François  P'  àm- 
décembre  1 535  *  ;  et  en  Languedoc,  les  syndics  gêné— 
raux  créés  dans  le  xiii'  siècle,  pendant  que  les  trois 
sénéchaussées  du  Languedoc  s'assemblaient  séparé-^ 
ment,  et  confirmés  dans  leurs  fonctions  depuis  la  créa-^ 
tion  des  Etats  provinciaux.  Deux  secrétaires  greffiers 
et  un  trésorier  général  étaient  adjoints  aux  syndics  gé*» 
péraux  *. 

C'était  sur  ces  administrateurs,  dont  les  fonctions 
étaient  permanentes,  que  roulaient  toutes  les  affaires 
intérieures  du  pays  ;  c  étaient  eux  qui  étaient  chargés 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  délibérations  des 
assemblées»  soit  générales,  soit  particulières.  Rien  ne 
se  faisait  que  par  eux;  ils  étaient  comptables  de  leur 
gestion  aux  Etats  provinciaux  dont  ils  étaient  les  maa-* 
dataires. 

Ce  système  d'administration  ne  convient  plus  à  notre 
époque,  et  il  serait  dangereux  de  passer  du  régime  de 
centralisation  absolue  qui  règne  depuis  cinquante  ans 
au  régime  tout  opposé  des  administrations  collectives. 
Toutes  les  transitions  soudaines  sont  fécondes  en  incon- 
vénients; la  Révolution  de  Février  l'a  prouvé  d'une 
manière  éclatante.  Quelques  provinces  de  l'ancienne 
France,  telles  que  la  Bretagne,  la  Flandre,  le  Lan- 
guedoc, la  Provence,  recouvreraient  avec  transport 
leurs  franchises  locales,  mais  trouveraient  difficile- 


1  GoRioLis,  1. 1,  p.  26. 

*  Trouvé,  Étais  du  Languedoc,  t.  I,  p.  313. 
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ment  le  personnel  nécessaire  pour  les  exercer  dans  toute 
leur  plénitude. 

Un  conseil-général  investi  de  l'administration  active 
da  département  déléguerait  forcément  ses  pouvoirs  ou 
à  une  commission  permanente  agissant  collectivement, 
ou  à  un  délégué  unique  exerçant  auprès  du  départe- 
ment une  autorité  analogue  k  celle  des  maires  des 
communes.  Ne  serait-il  pas  à  craindre,  dans  le  premier 
cas,  qu'il  fût  impossible  d'improviser,  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  assez  d'hommes  de  loisir  et  de 
dévouement  pour  gérer  la  chose  publique  avec  l'intel- 
ligence ,  Tesprit  de  suite  et  le  désintéressement  que 
comporteraient  leurs  hautes  et  difficiles  fonctions?  La 
division  des  fortunes  permettrait-elle  la  gratuité?  Le 
délabrement  des  finances  permettrait-il  la  rémunéra- 
tion? Serait-ce  d'ailleurs  un  bon  moyen  de  simplifier 
les  rouages  du  mécanisme  administratif  et  d'en  dimi- 
nuer les  frais  en  même  temps  que  les  complications, 
que  de  maintenir  d'un  côté  la  préfecture  avec  ses  bu- 
reaux, de  l'autre  la  commission  permanente  avec  les 
siens?  L'antagonisme  qui  s'établirait  probablement  le 
lendemain  d'an  partage  d'attributions  confondues  au- 
paravant sur  la  tête  du  préfet  n'amënerait-il  pas  d'ail- 
leurs des  rivalités,  des  tiraillements  entre  le  fonction- 
naire et  la  commission  permanente?  Et  ne  serait-il  pas 
à  craindre  que  l'action  rapide  et  sûre  d'un  administra- 
teur unique  et  expérimenté  dans  la  sphère  des  intérêts 
généraux^  comparée  à  l'action  lente,  embarrassée  et 
novice  d'une  administration  collective  dans  la  sphère 
des  intérêts  locaux,  n'aboutit  à  dépopulariser  l'inno- 
vation et  à  nous  ramener,  comme  après  la  triste  ex- 
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périence  du  Directoire»  au  despotisme  administratif  de 
l'an  YIII? 

On  a  voula  obvier  à  quelques-uns  des  inconvénients 
de  ce  système  en  proposant,  au  lieu  d'une  administra- 
tion collective»  un  maire  du  département»  assisté  de 
trois  adjoints,  qui  gérerait  les  intérêts  départementaux 
comme  le  maire  de  la  commune  gère  les  intérêts  com- 
munaux. «  Il  y  a»  dit-on,  sinon  une  identité  parfaite» 
du  moins  une  grande  analogie  entre  Tadministration 
d'une  commune  et  celle  d'un  département;  et  telle 
grande  ville,  Lyon»  Bordeaux,  Marseille,  a  assurément 
une  administration  municipale  plus  étendue,  plus  dis- 
pendieuse que  le  département  des  Landes  ou  de  la 
Lozère.  Pourquoi  donc  n'adopterait-on  pas  à  Tégard 
du  département  comme  à  Tégard  de  la  commune  un 
système  d'administration  unique,  mais  électif»  en  regard 
de  l'administration  des  intérêts  généraux  exercée  par 
les  préfets  sous  l'autorité  des  ministres?  Voyez»  ajoute- 
t-on,  comme  tout  se  ressemble  dans  la  sphère  com- 
munale et  dans  la  sphère  départementale  :  D'un  côté 
l'hôtel-de-ville,  de  l'autre  l'hôtel  de  la  préfecture  :  ici 
l'école  primaire,  le  presbytère»  l'église  paroissiale;  là 
l'école  normale»  l'évêché,  la  cathédrale  :  ici  l'hospice 
des  malades»  des  indigents  de  la  commune  ;  là  l'hospice 
des  enfants  trouvés»  des  aliénés  du  département  :  ici  le 
chemin  vicinal  ;  là  la  route  départementale.  L'analogie 
est  parfaite,  il  n'y  a  presque  qu'à  copier»  et  la  loi  com- 
munale doit  servir  en  quelque  sorte  de  calque  à  la  loi 
départementales  » 

^  Proposition  de  M.  Raudot  sur  Torganisation  communale» 
cantonale  et  départementale. 
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Ainsi  raisonnent  quelques  amis  des  libertés  locales. 
Tout  en  partageant  leurs  principes,  dous  ne  croyons 
pas  pouvoir  adopter  en  entier  leurs  conclusions. 

La  plupart  des  inconvénients  que  nous  avons  signa- 
lés plus  haut  à  l'égard  des  administrations  collectives 
s'appliquent  au  système  .des  maires  de  département. 
L'unité  y  gagnerait  sans  doute.  La  décision  d*un  seul 
étant  toujours  plus  prompte  et  plus  sûre  que  la  délibé- 
ration de  plusieurs,  les  affaires  marcheraient  plus  ra- 
pidement et  mieux.  Mais  l'antagonisme  qui  s'établirait 
au  sein  de  chaque  département  entre  le  préfet  électif  et 
le  préfet  nommé  par  le  pouvoir  offrirait  encore  plus  de 
dangers  que  si  ce  préfet  n'avait  affaire  qu'à  une  com- 
nûssion  de  plusieurs. 

Aussi  les  conseils  génénaux  où  l'esprit  pratique  est  k 
la  hauteur  des  connaissances  théoriques  ne  se  sont-ils 
pffi  pins  arrêtés  à  cette  pensée  de  partage  d'attributions 
^'à  celle  des  administrations  collectives*. 

Toutefois,  un  grand  nombre  d  entre  eux  paraissent 
avoir  été  vivement  frappés  de  deux  idées  :  la  première^ 
c'est  que  l'administration^  centralisée  des  départements 
devient  de  plus  en  plus  impossible  à  mesure  que  l'indus- 
trie, les  travaux  publics,  tous  les  éléments  de  la  vie  lo- 
<^Ie  se  développent  davantage  ;  la  seconde,  c'est  qu'une 
transition  brusque  du  régime  impérial  à  la  liberté, 
comme  en  Belgique,  ou  à  tout  autre  système  analogue, 
allouerait  devant  les  difficultés  pratiques  du  partage 

^  Trois  conseils  généraux  ont  demandé  un  administrateur  spé- 
cial do  département  nommé  par  le  conseil  général,  aucun  n^a 
demandé  les  administrations  collectives.  (Réponse  à  la  soiiante- 
troisième  question  posée  par  le  ministre  de  IMntérieur  en  1849.) 

Il  3. 
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des attributions  confondaes  maintenant  sar  la  tête  des 
préfets,  et  devant  l'insuffisance  du  personnel  néces- 
saire à  la  constitution  des  administrations  collectives. 
Plusieurs  ont  pensé,  en  conséquence,  qu'un  moyen 
praticable  d'entrer  dans' une  voie  de  progrès,  d'initia- 
tion au  régime  des  libertés  départementales,  c'était  de 
laisser  l'administration  active  dans  les  mains  des  agents 
du  gouvernement,  mais  d'établir  à  côté  de  chacun  d'eux, 
au  lieu  d'un  conseil  dérisoire  s'assemblant  dix  ou  douze 
jours  par  an  pour  mettre  du  sable  sur  les  écritures  des 
ingénieurs  et  des  commis,  des  auxiliaires  sérieux,  per- 
manents ,  partageant  entre  eux  la  surveillance  des 
finances,  des  travaux  publics,  des  établissements  de 
bienfaisance,  d'instruction  publique,  de  répression,  et 
rendant  un  compte  sévère  soit  à  leurs  collègues,  soit  au 
préfet,  de  la  mission  spéciale  qui  leur  aurait  [été  confiée* 
Une  commission  permanente,  chargée  dans  l'inter*- 
valle  des  sessions  d'assister  et  de  contrôler  au  besoin 
l'administration  du  préfet,  et  en  même  temps  d'exercer 
les  actes  de  surveillance  admipistrative  sur  les  conseils 
communaux,  les  maires  et  les  adjoints,  a  été  signalée 
en  conséquence  comme  un  moyen  de  concilier  les  in- 
térêts divergents;  mais  cette  commission  unique^  quoi- 
que investie  d^un  pouvoir  purement  consultatif,  a  paru 
ofirir  le  double  inconvénient  de  susciter  des  embarras 
à  l'administration  des  préfets,  et  de  leur  offrir  des  res- 
sources fort  insuffisantes  à  raison  de  la  multiplicité  des 
objets  dont  elle  serait  surchargée ,  et  de  l'extrême 
difficulté  qu'offrirait  la  réunion  de  ses  membres*. 

^  Cinq  conseils  généraux  seulement  ont  demandé  la  création 
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Un  systëlne  multiple  de  commissions  spéciales»  com- 
posées selon  les  besoins  des  diverses  branches  de  Tad- 
ministration,  serait  plas  pratique  et  plus  efficace. 

Plusieurs  de  ces  commissions  fonctionnent  déjà  d*une 
manière  satisfaisante.  Ainsi,  dans  les  travaux  publics, 
l'institution  des  conseils  locaux,  appelés  dans  certains 
cas  k  contrôler  les  dépenses  des  ingénieurs,  donne 
Vidée  de  ce  que  pourrait  devenir  une  commission  per- 
manente agissant  comme  auxiliaire  du  préfet  dans  Tin- 
iervalle  des  sessions,  et  coopérant  au  choix  des  ingé- 
nieurs et  des  Toyers»  aux  traités  à  passer  pour  acquisi- 
tions de  terrains»  aux  constructions  et  aux  rectifications 
des  routes,  etc.  idnsi  pour  les  bâtiments  civils,  une 
commission  du  conseil -général  aurait  facilement  raison 
des  luttes  fréquentes  qui  s'établissent  entre  Tarchitecte 
du  département  et  le  conseil  de  Paris.  Ainsi  pour  les 
établissements  de  bienfaisance  et  de  répression,  il  serait 
facile  de  perfectionner  le  système  actuel  des  commis-^ 
sûms  de  surveillance,  et  d'attribuer  une  part  plus  large 
aux  conseils  locaux  dans  Tadministration  des  hospices, 
des  prisons,  sans  déposséder  cependant  le  gouverne- 
ment et  les  tribunaux  des  droits  que  réclame  Tordre 
public. 

Ainsi  Ton  pourrait  multiplier,  à  Texemple  de  ce  qui 
86  pratique  dans  le  Bas-Rhin  *,  des  commissions  de  sa- 


d^une  commission  permanente  chargée  de  snrTeiller,  dans  IMn- 
tervalle  des  sessions,  les  décisions  du  conseil  général.  (Réponse 
à  la  soixante-troisième  question.) 

*■  Arrêté  de  H.  le  préfet  Chopin  d^Arnoaville,  en  date  da  30 
juillet  4835. 
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labrité  chargées  de  veiller  à  Thygiène  publique  du  dé- 
partement, aux  épidémies,  aux  épizooties,  k  Tobserva* 
tion  des  lois  et  arrêtés  sur  la  police  médicale,  à  la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  etc.  Ainsi  pour  le  perfectionne- 
ment de  Tagriculture  et  de  l'industrie,  une  commission 
spéciale  nommée  par  chaque  conseil-général  devien- 
drait un  instrument  de  progrès,  un  moyen  de  mettre  la 
production  en  harmonie  avec  la  consommation,  une 
garantie  pour  la  foi  publique  contre  les  spéculations 
frauduleuses,  un  modérateur  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  dans  les  collisions  malheureusement  trop 
fréquentes  qu  engendrent  les  crises  commerciales. 
Ainsi  enfin  les  conseils  départementaux  institués  par  la 
loi  de  renseignement  poUr  seconder  Faction  des  rec- 
teurs pourraient,  malgré  leur  composition  trop  peu 
favorable  peut-être  à  l'action  des  familles  dans  l'édu- 
cation publique,  concourir  d'une  manière  efficace  à  la 
régénération  morale  de  notre  pays. 

Ajoutons  une  dernière  considération.  En  tout  il  faut 
vouloir  le  possible,  a  Celui,  dit  M.  de  Lamartine,  qui 
«  veut  tout  corriger  d  un  coup  brise  tout.  Le  possible 
«  est  la  condition  de  la  misérable  nature  humaine. 
((  Dans  les  desseins  de  Dieu,  le  temps  parait  être  un 
a  élément  de  la  vérité  elle-même.  Demander  la  vérité 
«  à  un  seul  jour,  c'est  demander  à  la  nature  des  choses 
«  plus  qu'elle  n'a  à  donner.  L'impatience  crée  des  illu- 
«  sions  et  des  ruines  au  lieu  de  vérités.  Les  déceptions 
«  sont  des  vérités  cueillies  avant  le  temps.  » 

Cinquante  ans  de  durée  d'un  système  administratif 
ont  dû  l'enraciner  dans  les  mœurs.  Une  nation  désha- 
bituée à  ce  point  de  la  vie  publique,  et  forcément 
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qui  invoqua  pour  motif  la  crainte  da  danger  (  mclum 
periculi)*9  M.  Laine,  rapporteur  de  la  couimission ^, 
chercha  dans  la  circonspection  de  nos  mœurs  en  ma- 
tière d'élection  Texcuse  d  une  innovation  aussi  dange- 
reuse qu'humiliante. 

Un  député^  rappela  contre  le  système  du  vote  public 
les  élections  de  \  79âl,  qui  produisirent  laConvention  et 
le  vote  régicide  qui  fut  donné  à  haute  voix,  oubliant 
que  les  lois  sont  faites  pour  des  situations  normales  et 
non  pour  la  position  violente  d  une  assemblée  délibé-* 
rant  sous  le  poignard  :  le  nouveau  principe  fut  adopté 
unanimement,  sans  autre  opposition  que  celle  d'un  seul 
député^,  qui  protesta  vainement  contre  cet  attentat  à  la 
majesté  de  la  loi  et  contre  cet  outrage  au  caractère  des 
électeurs.  Mais  ni  lunanimité  de  la  Chambre  de  A  8S0, 
ni  l'adhésion  des  législatures  suivantes,  ne  sauraient 
détruire  à  nos  yeux  les  graves  considérations  qui  pro- 
tègent le  vote  public. 

A  l'aide  du  vote  secret,  la  cabale  et  Tintrigue,  ces 
deux  grands  fléaux  contré  lesquels  les  législateurs  ont 
toujours  tonné  avec  tant  de  force*,  se  rendent  maltres- 
ses des  délibérations,  et  les  majorités  incessamment 
déplacées  transforment  le  champ  de  la  politique  en 
une  arène  mouvante  où  s'entrechoquent  les  partis  :  de 
là  des  dissensions,  des  révolutions  toujours  renaissantes. 

Le  vote  public,  au  contraire»  met  la  conscience  des 

*  RosiN.,  ÀrU.  rowi.,  p.  643. 

*  Moniteur  de  1820,  n«  429,  p.  617. 

*  M.  DuMEiLET,  no  138,  p.  657  du  Moniteur, 

^  M.  GiRARDiN,  voy.  le  Moniteur,  n»  464,  p.  819. 

s  Yoy.  dans  le  corps  de  droit,  De  Uge  Julià  afnbituSf  ff.  48. 


CHAPITRE  III 


DE  LA  COMPOSITION  DU  CORPS  D'ADMINISTRATION  DÉPARTEMEN- 
TALE ;   DES  ASSEMBLÉES  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


SOMMAIRE. 

Da  mode  de  nomination  des  préfets  et  des  conseils  généraux.  Ancien 
système.  Lois  de  1790,  de  Tan  VIII,  de  1833.  Législations  étran- 
gères. Système  à  adopter.  Incompatibilités.  Durée  des  fonctions. 
Gratuité.  Réunions  du  conseil  général.  Mode  de  votation.  Commis- 
sions permanentes. 


Le  corps  des  administrateurs  du  département  se 
compose  du  préfet  et  du  conseil  général. 

Le  préfet  doit  être  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  caractère  politique  dominant  dans  ce  fonc- 
tionnaire, il  faut  que  le  pouvoir  le  choisisse  librement. 
A  la  vérité,  on  doit  dans  ce  choix  consulter  les  conve- 
nances, et,  sous  ce  rapport,  une  liste  triple  de  candi- 
dats présentée  par  le  conseil  général  pourrait  être  con- 
venable. Toutefois  il  paraît  difficile  de  l'exiger  en  lui 
assignant  un  caractère  obligatoire.  La  liberté  et,  par 
suite,   la  responsabilité  ministérielle  pourraient   en 
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jours  active  de  ces  commissions  inspirera  aux  habitants 
des  départements  plus  de  confiance,  donnera  aux  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  plus  de  considération. 
L'épreuve  de  ce  système  faite  dans  plusieurs  États  de 
l'Europe  a  donné  des  résultats  trop  satisfaisants  pour 
qu'on  puisse  craindre  de  le  voir  imité  en  France,  avec 
les  tempéraments  qu'exige  l'esprit  unitaire  de  notre 
pays,  et  la  crainte  exprimée  par  les  conseils  généraux 
qu'une  décentralisation  soudaine  ne  devint  un  principe 
d'anarchie. 


II 
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sois.  Des  docoments  de  diverses  dates  rapportés  par 
D.  VaissetteS  Ménard*  et  autres  historiens,  prouvent 
qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe  dans  ce  système.  Telle  était 
même  la  diversité  des  abus  qui  avaient  altéré  les  prin- 
cipes primitifs  que,  dans  la  plupart  des  pays  d*Etats  et 
particulièrement  en  Languedoc,  le  bienfait  des  admi- 
nistrations locales  était  affaibli  par  les  vices  de  la 
représentation. 

Le  célèbre  édit  de  4779,  après  avoir  posé  les  bases 
du  système  provincial,  réserva  de  statuer  plus  tard  sur 
le  mode  d'élection  ;  mais  la  révolution  survint  avant 
l'accomplissement  de  cette  promesse. 

La  loi  du  4*' janvier  4790  substitua  aux  assemblées 
bailliagères  et  provinciales ,  des  administrations  de 
département,  composées  de  trente-six  membres;  nom- 
més pour  quatre  ans  par  les  électeurs  chargés  de  choisir 
les  députés  à  la  législature.  Elles  se  divisaient  en  deux 
sections  :  Tune,  composée  de  vingt-huit  membres, 
formait  le  conseil  général  du  département  ;  l'autre, 
composée  de  huit  membres  élus  par  leurs  pairs  en 
assemblée  générale,  formait  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

L'administration  aotive  appartenait  au  directoire  ; 
le  conseil  général  n'était  convoqué  qu'une  fois  l'an 
pour  entendre  ses  comptes. 

L'administration  de  district  ou,  pour  parler  la 
langue  nouvelle,  d'arrondissement,  était  composée  de 
douze  membres,  dont  huit  formaient  le  directoire  per- 
manent. 

*  Preuves,  i.  IV,  p.  432. 

«  Ibid.,  i.  Il,  p.  219}  t.  m,  p.  5. 
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A  chacune  de  ces  administrations  était  attaché  an 
procureur  syndicqui  n*avait  pas  voix  délibérative,  mais 
qui  devait  être  entendu  dans  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives. 

Les  conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
substitués  à  leur  tour  aux  administrations  de  départe* 
ment  et  de  district,  furent  soumis  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII,  non-seulement  au  contrôle,  mais  à  la 
direction  saprôme  du  gouvernement,  à  qui  fut  réservé 
le  droit  d'en  nommer  les  membres  (art.  2,  48  et  19). 

La  loi  du  28  juin  4833  rétablit  le  principe  de  l'élec- 
tion et  composa  rassemblée  électorale  des  électeurs  et 
des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury.  «  Si  le  nombre 
est  au-dessous  de  cinquante,  dit  l'article  3,  le  complé- 
ment sera  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus 
imposés. 

«  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général,  ajoute 
l'article  4,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques; 
si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  et  s'il  ne  paye,  depuis  un  an  au  moins,  200  francs 
de  contributions  directes  dans  le  département.  » 

Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  ont  été  abolis 
dans  les  élections  générales  ;  doivent-ils  l'être  égale- 
ment dans  les  élections  départementales?  Oui,  sans 
doute;  mais  à. la  condition  d'être  remplacés  par  des 
garanties  de  moralité  et  de  domicile. 

Le  mode  d'élection  aux  assemblées  provinciales 
varie  dans  les  législations  contemporaines  de  l'Europe. 
En  Allemagne,  les  conseils  provinciaux  sont  élus  par 
les  conseils  des  cercles  ;  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Espagne,  ils  sont  élus  par  les  collèges  électoraux  poli- 
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tiques.  Le  dernier  système  est  plus  en  harmonie  qœ  le 
premier  avec  T  esprit  démocratique  de  la  France,  et 
plus  favorable  peut-être  aux  intérêts  généraux  ;  c'est 
celui  que  nous  adopterons.  L'élection  sera  donc  faite 
au  chef-lieu  de  chaque  canton  par  tous  les  électeurs 
politiques  domiciliés  dans  le  département  ;  de  sorte 
qu'il  y  ait  autant  de  membres  dans  le  conseil  général 
que  de  cantons. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  général  et  celles  de  préfet  et  conseiller  de 
préfecture,  d'ingénieur,  de  receveur  général  et  parti- 
culier des  finances,  de  directeur  des  contributions 
directes  et  indirectes,  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment, des  douanes,  de  conservateur  et  inspecteur  des 
forêts,  et  en  général  de  tous  fonctionnaires  et  agents 
appelés  à  défendre  les  droits  du  trésor  contre  les  admi- 
nistrés. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux. 

Les  membres  des  conseils  généraux  doivent  être  élus 
pour  neuf  ans;  ils  sont  réélus  par  tiers  tous  les  trois 
ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Les  fonctions  des  conseillers  généraux  sont  essen- 
tiellement gratuites  ;  leurs  pouvoirs  doivent  être  véri- 
fiés par  le  conseil, 

Le  nombre  des  sessions  ordinaires  des  conseils  gé- 
néraux doit  être  au  moins ,  de  deux  par  an  ;  chacune 
d'elles  peut  durer  quinze  jours. 

Toute  affaire  remise  au  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture dix  jours  avant  Touverture  d'une  des  sessions 
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ne  peut-être  renvoyée  à  la  session  suivante,  sauf  dei 
cas  extraordinaires. 

Le  conseil  doit  pouvoir  se  réunir  plus  souvent.  Ua 
décret  du  chef  de  TÉtat  est-il  nécessaire  pour  autoriser 
cette  réunion?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  convocation 
du  préfet  doit  suffire.  C'est  sur  les  lieux  que  les  ques- 
tions d'urgence  doivent  être  jugées;  l'intérêt  de  l'État 
ne  saurait  être  compromis  par  une  réunion  extraordi- 
naire du  conseil  général  ;  s'il  sortait  de  ses  attributions 
administratives,  sa  résolution  serait  annulée  par  le  gou* 
vernement. 

An  commencement  de  la  première  session,  le  conseil 
général  doit  nommer  pour  l'année,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages»  son  président  et 
son  secrétaire. 

Le  préfet  doit,  à  l'exemple  des  gouverneurs  des  pro- 
vinces belges,  des  chefs  politiques  espagnols,  des  pré- 
sidents, chefs  et  conseillers  de  régence  de  l'Allemagne, 
assister  à  toutes  les  séances  du  conseil  général,  excepté 
celles  où  il  s'agit  de  l'examen  de  ses  comptes.  11  doit 
être  entendu  quand  il  le  demande,  mais  il  n'a  pas  voix 
délibérative. 

Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques. 
Cette  garantie  introduite  dans  presque  tous  lesÉtats  de 
TEurope  ne  doit  cesser  que  lorsque  l'Assemblée  juge 
nécessaire  de  se  former  en  comité  secret. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  sigués  par  le  pré- 
sident et  par  le  secrétaire,  sont  imprimés  ;  un  exem- 
plaire est  déposé  aux  archives  de  la  préfecture  et  dans 
celles  de  chaque  canton. 

La  présence  de  la  moitié  d«  membres  est  nécessaire 
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k  la  validité  des  délibérations  ;  le  scratin  est  public,  k 
moins'  que  quatre  membres  ne  réclament  le  scratin 
secret. 

Nous  voudrions  voir  introduire  dans  tous  les  corps 
délibérants,  et  même  dans  les  assemblées  électorales,  le 
scrutin  public,  si  heureusement  introduit  dans  la  prati- 
que de  TAssemblée  législative. 

«Le scrutin  secret,  dit  Prost  de  Royer*,  a  pam  k 
quelques-uns  un  rempart  contre  la  brigue  et  un  asile 
pour  la  probité.  En  effet,  si  j*ai  la  faiblesse  de  promet- 
tre injustement  ma  voix,  je  reviens  sur  moi-même  en 
approchant  de  lurne fatale;  je  manque  de  parole,  je 
fais  justice  et  n'ai  point  de  remords  :  le  secret  et  le 
silence  enveloppent  tout. 

«  Mais  ce  mystère  qui  couvre  la  probité  timide  sert 
aussi  la  cabale  :  les  ténèbres  qui  ont  voilé  ses  manœu- 
vres assurent  son  succès  ;  pour  un  électeur  faible  et 
timide  que  le  scrutin  secret  ramène  k  la  justice,  cent 
malhonnêtes  gens  n'y  voient  que  la  nuit,  compagne  du 
crime  et  garante  de  l'impunité. 

«  Plus  on  y  réfléchit,  plus  il  semble  que  le  moyen  le 
plus  sûr  d'avoir  de  bons  administrateurs  serait  :  \  ® 
d'éclairer  leur  élection  par  la  plus  grande  publicité  ; 
2**  de  donner  les  suffrages  k  haute  voix;  3°  de  per- 
mettre de  les  motiver, 

«  Quand  Tadministrateur  nommé  au  scrutin  trompe 
l'attente  publique  et  fait  crier  contre  lui,  vous  voyez 
chacun  des  électeurs  soutenir  qu'il  ne  lui  avait  pas 
donné  son  suffrage.  Ainsi  dans  le  silence  et  le  secret  du 

»  V«  Adminislralion^  p.  877. 
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vice  qui  intéresse  plusieurs  départements  :  toutes  les 
législations  étrangères  l'autorisent  dans  ces  limites, 
les  unes  par  leur  silence,  les  autres  par  des  dispositions 
formelles  \  Maig  si,  sous  prétexte  de  correspondre 
dans  un  intérêt  administratif,  plusieurs  conseils  géné- 
raux cherchaient  à  se  fédérer  dans  un  but  politique  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi»  le  gouvernement  aurait  le 
droit  et  le  devoir  de  leinpêcher. 

En  général ,  tout  conseil  de  département  qui  vou- 
drait sortir  des  limites  de  ses  attributions  pourrait  être 
suspendu  par  le  préfet  et  poursuivi  devant  les  tribu  r 
naui  ;  mais  il  ne  peut  être  dissous,  et  ses  actes  illégaux 
ne  peuvent  être  annulés  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
gouvernement  *. 

^  Les  États  provinciaux  peuvent  entrer  en  correspondance  avec 
les  Étals  des  autres  provinces  sur  des  affaires  qui  sont  de  leur 
•ompétence  (Loi  provinciale  néerlandaise  de  1850,  art.  96)- 
Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  se  mettre  en  cctrrespondancc 
avec  le  conseil  d^une  autre  province  sur  des  ot^eis  qui  sortent  de 
ses  attributions  (Loi  provinciale  belge,  art.  91). 

>  Art.  9,  U,  1 6,  17,  de  la  loi  du  22  Juin  1 833. 
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par  les  lois  dites  tabulaires  S  qui  furent,  an  jogement 
de  Cicéron*  et  de  Montesquieu ',  Tune  des  grandes 
causes  de  la  chute  de  la  république. 

Le  scrutin  secret  était  aussi  inconnu  en  France  avant 
la  révolution  :  les  conseils  des  communautés,  les  syn- 
dics des  diocèses  ou  des  provinces,  tous  les  fonction- 
naires de  Tordre  municipal  étaient  élus  à  haute  voix 
dans  des  assemblées  publiques. 

L'Assemblée  constituante,  la  Convention  et  mêntie 
FEmpire  conservèrent  Tantique  usage  de  la  publicité  du 
vote;  la  loi  du  5  février  1847  ne  dérogea  point  à  ce 
principe.  L'art.  7  de  la  loi  du  4  9  juin  4  820  introduisit 
le  premier  dans  le  système  électoral  Tinnovation  dii 
scrutin  adopté  depuis  et  même  étendu  par  les  diverses 
loi  de  4834  et  de  4833  sur  les  élections  municipales, 
départementales  et  générales. 

La  minorité  de  la  commission  provoqua  eettMuesnre, 
afin  de  ménager  à  l'opposition  par  des  influences  oc- 
cultes Tappui  des  hommes  timides  qui  pourraient  re- 
culer devant  un  vote  ouvertement  hostile.  Elle  aurait 
désiré  de  plus,  dit  à  ce  sujet  le  général  Foy^,  que  les 
bulletins  fussent  brûlés  après  chaque  dépouillement. 
Les  lois  de  4  831  adoptèrent  cette  garantie  nouvelle  du 
secret  des  votes. 

A  Texemple  de  l'auteur  des  lois  tabulaires  de  Rome, 

^  Diaprés  ces  lois  on  donnait  aux  citoyens  deui  tables  :  la 
première  marquée  d^un  à,  pour  dire  anliqua,  Tautre  d^un  u  et 
d'un  B  :  uH  rogas, 

«  De  legibus,  lib.  II  et  III. 

>  Esprit  des  lots,  1. 1,  p.  29  et  30. 

^  Moniteur  de  1820,  n»  137  p.,  653. 
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^ni  invoqua  pour  motif  la  crainte  du  danger  (  meium 
pmcti/t)*,  M.  Laine,  rapporteur  de  la  couimis.^iou  *, 
chercha  dans  la  circoaspection  de  nos  mœurs  en  ma- 
tière d^électionTexcuse  dune  innovation  aussi  dauge- 
reuse  qu'humiliante. 

Un  député^  rappela  contre  le  système  du  vote  public 
les  élections  de  \  79il,  qui  produisirent  laConvention  et 
le  vote  régicide  qui  fut  donné  à  haute  voix,  oubliant 
que  les  lois  sont  faites  pour  des  situations  normales  et 
non  pour  la  position  violente  d  une  assemblée  délibé-* 
rant  sous  le  poignard  :  le  nouveau  principe  fut  adopté 
unanimement,  sans  autre  opposition  que  celle  d'un  seul 
député^,  qui  protesta  vainement  contre  cet  attentat  à  la 
majesté  de  la  loi  et  contre  cet  outrage  au  caractère  des 
électeurs.  Mais  ni  lunanimité  de  la  Chambre  de  48S0, 
ni  l'adhésion  des  législatures  suivantes,  ne  sauraient 
détruire  à  nos  yeux  les  graves  considérations  qui  pro- 
tègent le  vote  public. 

A  Taide  du  vote  secret,  la  cabale  et  Tintrigue,  ces 
deux  grands  fléaux  contré  lesquels  les  législateurs  ont 
toujours  tonné  avec  tant  de  force*,  se  rendent  maltres- 
ses des  délibérations,  et  les  majorités  incessamment 
déplacées  transforment  le  champ  de  la  politique  en 
une  arène  mouvante  où  s'entrechoquent  les  partis  :  de 
là  des  dissensions,  des  révolutions  toujours  renaissantes. 

Le  vote  public,  au  contraire»  met  la  conscience  des 

1  RosiN.,  ÀrU,  rom,,  p.  643. 

«  Moniteur  de  4820,  n«  129,  p.  617. 

*  M.  DuMEiLET,  n°  138,  p.  657  du  Moniteur. 

*  M.  GiRARDiN,  voy.  \e  Moniteur,  n»  464,  p.  819. 

*  Yoy.  dans  le  corps  de  droit,  De  UgeJulià  afnbituSf  ff.  48. 


—  60  — 

électeurs  sons  régide  de  lear  honneur,  et  par  le  double 
rempart  qu'il  élève  contre  larabition  et  Tesprit  de 
parti,  tend  à  unir,  à  stabiliser,  et  devient  ainsi  Tune 
des  plus  puissantes  garanties  de  Tordre  social. 

Nous  avons  repoussé  ou  tout  au  moins  ajourné 
ridée  d^une  seule  commission  permanente  du  conseil 
général  administrant  le  département  concurremment 
avec  le  préfet.  Le  système  multiple  de  commissions 
spéciales  est  préférable,  mais  à  la  condition  d'être  non 
facultatif,  mais  obligatoire.  Chaque  branche  de  ladmi- 
nistration  publique  doit  être  incessamment  surveillée 
par  les  véritables  intéressés. 

Le  conseil  général  doit  donc  nommer  dans  son  sein 
une  commission  des  travaux  publics,  une  commission 
des  impositions,  une  commission  des  comptes,  une 
commission  des  établissements  de  bienfaisance,  une 
commission  des  prisons,  une  commission  de  salubrité, 
une  commission  de  surveillance  des  communes,  une 
commission  des  cultes  et  de  Tinstruclion  publique,  une 
commission  des  objets  divers  et  des  affaires  extraordi- 
naires; et  chacune  de  ces  commissions  doit  être  re- 
présentée, dans  Tintervalle  des  sessions,  par  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres. 

C'est  aux  lois  spéciales  à  déterminer  la  composition 
et  les  attributions  de  ces  commissions  permanentes; 
mais,  en  général,  aucune  mesure  nouvelle  intéressant, 
soit  au  point  de  vue  du  personnel,  soit  au  point  de  vue 
du  matériel,  les  travaux  des  routes  et  autres,  les  hos- 
pices d'enfants  trouvés  ou  d'aliénés,  les  établissements 
agricoles,  industriels  ou  scientifiques,  ne  doit  être 
adoptée  sans  leur  avoir  été  soumise.  La  présence  tou- 
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jours  active  de  ces  commissions  inspirera  aax  habitants 
des  départements  plus  de  confiance,  donnera  aux  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  plus  de  considération. 
L'épreuve  de  ce  système  faite  dans  plusieurs  États  de 
l'Europe  a  donné  des  résultats  trop  satisfaisants  pour 
qu'on  puisse  craindre  de  le  voir  imité  en  France»  avec 
les  tempéraments  qu'exige  l'esprit  unitaire  de  notre 
pays,  et  la  crainte  exprimée  par  les  conseils  généraux 
qu'une  décentralisation  soudaine  ne  devint  un  principe 
d'anarchie. 


II 


CHAPITRE  IV 


DES  ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET 
DES  PRÉFETS,  ET  DE  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  COUVER- 
NEMENT. 


SOMMAIRE 

Conseil  général  pouvoir  législatif.  Préfet  pouvoir  exécutif.  Attributions 
des  conseils  généraux  relevant,  les  unes,  du  pouvoir  législatif,  les 
autres,  du  pouvoir  exécutif.  Correspondance  administrative  des 
conseils  généraux*  Annulation  des  décisions  prises  par  les  conseils 
généraux  en  dehors  de  leurs  attributions. 


Le  conseil  général  est  rassemblée  législative  du  dé- 
partement; le  préfet  en  est  le  pouvoir  exécutif  :  Tun 
délibère,  Tautre  exécute. 

Le  préfet  est  dans  le  département  comme  le  maire 
dans  la  commune,  mais  à  un  plus  haut  degré,  Tagent 
du  gouvernement.  Il  est  chargé  de  faire  publier,  enre- 
gistrer et  observer  les  lois  générales.  Il  est,  en  outre, 
chargé  de  faire  exécuter  les  décisions  administratives 
du  conseil  général ,  et  de  prendre  lui-même  toutes  les 
mesures  relatives  au  soulagement  des  pauvres  et  à  la 
police  des  mendiants  et  des  vagabonds  ;  à  l'inspection 


—  63  — 

et  à  ramélioration  da  régime  des  h^itaux ,  hâteUr 
DicQ  9  établissements  et  ateliers  de  charité ,  prisons , 
jnaisons  d'arrêt  et  de  correction  ;  à  la  surveillance  de 
Téducation  publique  et  de  renseignement  ;  à  la  manu* 
tention  et  à  Temploi  des  fonds  destinés  en  chaque  dé- 
partement à  Tencouragement  de  Tagriculture,  de  Tin- 
dustrie  et  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique  ;  à 
la  conservation  des  propriétés  publiques;  à  celle  des 
forèls,  des  rivières,  chemins  et  autres  choses  commu- 
nes ;  à  la  direction  des  travaux  pour  la  confection  des 
routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés 
dans  les  départements  ;  à  l'entretien^  réparation  et  re- 
construction des  cathédrales  et  autres  édifices  départe- 
mentaux nécessaires  au  service  du  cuite  religieux  ;  au 
maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité publiques  ;  an  service  et  à  l'emploi  des  gardes  na- 
tionales. L'administration  du  département  comprend 
en  outre  :  1  ^  la  confection  des  rôles  dassiette  et  de  co- 
tisation entre  les  contribuables  ;  2°  le  règlement  et  la 
surveillance  de  tout  ce  qui  concerne  tant  la  perception 
et  le  versement  des  produits  des  contribuables  que  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  sont  chargés; 
l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses  qui  sont 
assignées  en  chaque  département  sur  le  produit  des 
contributions. 

Le  département  n*est  point  un  État  dans  l'État;  per- 
sonne ne  revendique  pour  le  conseil  général  un  pou- 
Toir  souverain ,  absolu,  même  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts de  localités. 

Le  décret  du  23  décembre  4  789  distingue  parmi  les 
attributions  des  conseils  généraux  celles  qui  s'exercent 


—  64  — 

soas  Tautorité  da  poavoir  législatif,  et  celles  qui  s'exer- 
cent soas  Tautorité  du  pouvoir  exécutif. 

«  Ce  n'est  point  dans  un  esprit  de  vaine  classifica- 
tion ,  dit  un  publiciste  S  que  TÂssemblée  constituante 
divisa  en  deux  catégories  les  attributions  confiées  par 
le  décret  du  22  décembre  4  789  aux  administrations  de 
département. 

a  Cette  division  était  commandée  par  le  respect  dû 
aux  principes  constamment  reconnus  dans  notre  ancien 
droit  national ,  aussi  bien  que  par  Tintérét  public. 

«  En  effet,  bien  quà  l'époque  de  la  création  des 
assemblées  administratives  il  n'existât  encore  aucune 
constitution  écrite  qui  eût  nettement  défini  et  limité 
les  droits  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  il  n'échappa 
point  aux  esprits  supérieurs  qui  dirigeaient  les  débats 
de  Tillustre  assemblée  que  les  administrations  de  dépar- 
tement ne  devaient  être  que  des  corps  subordonnés 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

«  Or,  comme  ces  fonctions,  par  la  force  des  choses, 
comprenaient  à  la  fois  des  objets  dont  le  règlement 
devait  appartenir  exclusivement  soit  au  pouvoir  légis- 
latif, soit  au  roi,  chef  suprême  de  l'administration ,  il 
était  nécessaire  de  subordonner  l'action  des  assemblées 
administratives,  suivant  la  nature  des  fonctions  qu'elles 
devaient  exercer  tour  à  tour,  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces 
deux  grands  pouvoirs  publics. 

«  Ainsi,  comme  c'était  un  principe  fondamental  de 
l'ancien  droit  public  en  France  qu'aucun  denier  de 

1  M.  DuMESNiL,  Des  allributions  des  conseils  généraux ^  1. 1, 
p.  174. 
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contribution  ne  pouvait  être  levé  dans  le  royaume  sans 
le  consentement  des  représentants  de  la  nation,  ayant 
pouvoir  de  faire  la  loi ,  l'Assemblée  constituante  décida 
avec  raison  que ,  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la 
répartition  des  contributions,  à  la  confection  des  rôles 
d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de 
chaque  localité,  les  corps  administratifs  étaient  placés 
sons  Tautorité  et  l'inspection  du  pouvoir  législatif. 

«  Par  un  motif  contraire ,  le  roi  étant  le  chef  su- 
prême de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du 
royaume,  il  était  naturel  de  subordonner  à  son  autorité 
et  à  son  inspection  tous  les  actes  des  assemblées  dépars 
tementales  ayant  pour  objet  des  mesures  purement  ad- 
ministratives. 

«  La  distinction  établie,  dès  1789,  dans  les  attribu- 
tions des  corps  administratifs  était  donc  conforme  aux 
véritables  principes  du  droit  constitutionnel. 

«  Elle  n'était  pas  moins  utile  dans  l'intérêt  public. 
«  L'Ëtat  est  un,  dit  l'instruction  du  8  janvier  1 790  ; 
«  les  départements  ne  sont  que  des  sections  d'un  même 
a  tout  :  une  administration  uniforme  doit  donc  les  em- 
a  brasser  tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps 
«  administratifs,  indépendants  et  en  quelque  sorte  sou- 
ci verains  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le 
c  droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes 
c  de  l'administration,  la  contrariété  de  leurs  mouve- 
«  ments  partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du 
c  mouvement  général,  produirait  la  plus  fâcheuse  anar- 
«  chie.  » 

Ces  principes  sont  sages,  et  c'est  pour  les  avoir  mé- 
connus que  nos  anciennes  administrations  provinciales 
11  4. 
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ont  succombé  devant  le  grand  intérêt  de  Tunité  iiaiio- 
nale. 

Les  mêmes  excès  ont  produit  dans  un  pays  voisin 
une  réaction  centralisatrice  exagérée  comme  en  France. 
Si  les  attributions  des  députations  provinciales  ne  s'é- 
taient pas  étendues  à  des  objets  réservés  à  l'autorité 
législative  ou  executive ,  tels  que  rétablissement  des 
impôts,  Torganisation  de  la  milice  nationale,  la  direc- 
tion des  élections  politiques,  etc.,  les  vieilles  franchises 
castillanes  n'auraient  pas  été  sacrifiées,  en  Espagne,  au 
despotisme  administratif. 

Loin  de  nous  donc  la  pensée  de  porter  atteinte  au 
double  principe  d'unité  et  de  subordination  entre  le 
gouvernement  et  les  conseils  déparlemenlaux,  principe 
consacré  par  toutes  nos  constitutions  modernes  comme 
par  notre  ancien  droit  public. 

Ainsi  l'ordonnance  de  convocation  des  conseils  de 
département  doit  être,  sauf  les  cas  d'urgence,  contresi- 
gnée par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  de  ces  conseils  doivent  lui  être 
transmis,  afin  qu'il  vérifie  s'ils  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  lois  générales  et  à  l'autorité  de  l'État*. 

Autant  la  loi  doit  favoriser  l'exercice  régulier  des 
attributions  administratives  des  conseils  généraux,  au- 
tant elle  doit  veiller  à  ce  que  ces  assemblées  ne  sortent 
pas  des  bornes  de  leur  compétence. 

Une  correspondance  purement  administrative  entre 
les  conseils  généraux  ne  saurait  être  interdite  ;  elle  est 
souvent  nécessaire  pour  assurer  l'ensemble  d'un  ser- 

^I^oidn  97  avril  4794,  section  3,  art.  5. 
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vice  qui  intéresse  plusieurs  départements  :  toutes  les 
législations  étrangères  l'autorisent  dans  ces  limites, 
les  unes  par  leur  silence,  les  autres  par  des  dispositions 
formelles  \  Maig  si»  sous  prétexte  de  correspondre 
dans  un  intérêt  administratif,  plusieurs  conseils  géné- 
raux cherchaient  b  se  fédérer  dans  un  but  politique  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi ,  le  gouvernement  aurait  le 
droit  et  le  devoir  de  Tempécher. 

En  général ,  tout  conseil  de  département  qui  vou- 
drait sortir  des  limites  de  ses  attributions  pourrait  être 
suspendu  par  le  préfet  et  poursuivi  devant  les  tribur 
naux  ;  mais  il  ne  peut  être  dissous,  et  ses  actes  illégaux 
ne  peuvent  être  annulés  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
gouvernement  *. 

^  Les  États  provinciaux  peuvent  entrer  en  correspondance  avec 
les  États  des  autres  provinces  sur  des  affaires  qui  sont  de  leur 
•ompét«nce  (Loi  provinciale  néerlandaise  de  1850,  art.  96). 
Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  se  mettre  en  correspondance 
avec  le  conseil  dMne  autre  province  sur  des  oliijels  qui  sortent  de 
ses  aUribuHùns  (Loi  provinciale  belge,  art.  91). 

s  Art.  9,  4  4, 1 6,  17,  de  la  loi  du  %%  Juin  1 833. 


CHAPITRE  V 


DES  PROPRIÉTÉS  DÉPARTEMENTALES. 


SOMMAIRE. 

Prineipe  de  la  propriété  départementale.  Décrets  de  1811.  AcqvititioB, 
aliénation,  administration  des  propriétés  départementales.  Dom  et 
legs  faits  aux  départements.  Actions  judiciaires.  Transactions. 


Le  département  est-il ,  comme  la  commune ,  une 
personne  civile?  Peut-il  acquérir,  posséder,  adminis- 
trer, aliéner? 

«Il  n'en  est  pas,  dit  un  publicisteS  des  départe- 
ments comme  des  communes.  La  résidence  dans  les 
mêmes  murs,  le  voisinage,  les  relations  de  conimerce, 
la  nécessité  d'une  police  et  d'une  administration  locale 
obligeront  toujours  le  législateur,  quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement  établi,  à  reconnaître  à  la 
commune  une  existence  à  part,  à  lui  attribuer  des 
droits  et  à  lui  imposer  des  devoirs  qui  lui  sont  propres. 
Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  lorsqu'il  s  agit  d'une 
certaine  étendue  de  territoire,   sans  agglomération 

^  M.  DuMESNiL,  Des  attribuUons  des  conseils  généraux^  1. 1, 
p.  286. 
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d'individus,  qu'on  désigne  cette  étendue  soit  sous  le 
nom  de  proyince,  soit  sous  celui  de  département.  Cette 
circonscription  territoriale,  tracée  seulement  pour  les 
besoins  de  l'administration ,  n'emporte  avec  elle  au- 
cune des  nécessités  sociales  attachées  à  l'existence  des 
communes  :  due  à  une  combinaison  administrative» 
elle  peut  sans  inconvénient  être  remplacée  par  une 
combinaison  nouvelle,  mieux  appropriée  aux  intérêts 
du  pays.  » 

À  l'appui  de  cette  thèse  on  invoque,  après  avoir 
écarté  l'exemple  exceptionnel,  dit-on,  des  pays  d'Ëtats, 
la  loi  du  17  avril  4794 ,  qui  déclara  que  toutes  les 
propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières,  apparte- 
nant aux  ci-devant  pays  d'États,  à  titre  collectif, 
étaient  déclarées  domaines  nationaux ,  et  que  les  dettes 
de  ces  pays  étaient  mises  à  la  charge  de  la  nation. 

Mais  l"*  la  loi  de  4794  ne  prouve  rien,  puisqu'à 
cette  époque  la  spoliation  des  provinces  ne  fut  que  le 
prélude  de  celle  du  clergé ,  des  communes,  des  hôpi- 
taux ,  etc. 

S®  Le  droit  de  créer  des  propriétés  collectives,  tout 
aussi  inviolables  que  les  propriétés  individuelles,  appar- 
tient à  toute  association  établie  ou  tolérée  par  les  lois. 

3^  Les  décrets  des  4  5  mars  et  9  août  4  844,  suppléant 
au  Gode  civil,  ont  imposé  aux  départements  l'obliga- 
tion d'acheter  les  mobiliers  des  préfectures,  et  leur 
ont  concédé  gratuitement  la  propriété  des  édifices 
destinés  à  l'administration ,  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  à  l'instruction  publique,  à  la  charge  de  les  entrete- 
nir et  d'en  payer  les  contributions  avec  les  fonds  spé- 
ciaux du  département. 
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Le  principe  de  la  propriété  départementale  épou- 
vante nos  ultra  -  centralisateurs.  «  N'est  -  il  pas  à 
craindre,  dit  M.  le  chevalier  Tarbé  de  VauKclairs, 
inspecteur  général  des  Ponts -et -Chaussées  S  qa'en 
assimilant  les  départements  aux  communes ,  sous  le 
rapport  des  droits  civils,  on  ne  rétablisse,  par  la  suc- 
cession des  temps ,  les  provinces ,  les  pays  d'États , 
le  fédéralisme?  Il  est  évident  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  abattant  ces  grandes  corporations  qui  gê- 
naient la  marche  du  gouvernement,  a  voulu  les  rempla- 
cer par  des  centres  d'administration,  et  non  par  d'autres 
corporations  pouvant ,  sous  le  manteau  de  la  propriété, 
se  procurer  une  sorte  d'existence  indépendante.  » 

Nous  avons  trop  souvent  fait  justice  de  ces  considé- 
rations générales  pour  avoir  besoin  de  les  réfuter  de 
nouveau.  Du  droit  de  s'ériger  en  une  personne  col- 
lective dérive  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder.  Or,  le 
département,  doté  qu'il  est  d'établissements  destinés  à 
des  services  publics,  et  d'un  budget  destiné  à  faire 
prospérer  ces  services,  offre  tous  les  caractères  d'une 
personne  civile  :  qui  peut  contester  d'ailleurs,  en  pré- 
sence d'une  expérience  de  quarante  ans,  que  la  créa- 
tion de  la  propriété  départementale  n'ait  excité  de  la 
part  des  conseils  locaux  un  redoublement  de  sollici- 
tude et  de  zèle  pour  l'accomplissement  de  tous  les 
services,  et  ne  soit  devenue  un  principe  d'améliorations 
de  tout  genre  dans  l'entretien  des  immeubles  et  dans 
la  comptabilité  des  deniers? 

*  DicUonnaire  des  travaux  publicsy  v®  Routes  départemen- 
tales. 
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Le  but  des  décrets  de  484  4  n'était  pas,  en  effet, 
seulement  d'alléger  le  trésor  de  TÉtat  des  frais  de  ré- 
paration des  bâtiments  nationaux  affectés  aux  services 
administratifs  et  judiciaires;  c'était  surtout  d'imprimer 
une  impulsion  vigoureuse  k  ces  services  publics. 

Le  loyer  des  hôtels  de  préfecture,  le  casernement 
ordinaire  de  la  gendarmerie,  les  loyers  des  cours  et 
tribunaux  d'assises,  et  des  tribunaux  civils  et  de  codih 
merceS  ceux  de  l'école  normale  primaire^  ceux  dcB 
établissements  d'aliénés^  et  autres  que  les  départements 
sont  tent««  d'avoir,  toutes  ces  dépenses  obligatoires  aux 
termes  des  lois  entraînent  pour  les  départements,  sinoil 
là  nécessité,  au  moins  la  convenance  économique  de 
devenir  propriétaires,  non-seulement  des  immeubles 
affectés  à  ces  services ,  mais  encore  du  mobilier  des 
préfectures,  des  tribunaux,  des  prisons  départemen- 
tales, établissements  de  bienfaisance,  etc. 

On  peut  révoquer  en  doute  la  convenance  d'étendre 
cette  propriété  à  des  immeubles  productifs  de  revenu, 
et  analogues  à  ceux  des  communes.  «  L'origine  des 
propriétés  départementales,  disait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  la  discussion  de  la  loi  de  4  838  ^,  remonte 
aux  nécessités  du  service  public,  et  jamais  un  dé- 
partement n'est  devenu  propriétaire  dans  le  seul  déâr 
de  posséder  des  propriétés  »  :  tel  est  peut-être  le  fait; 
mais  le  droit  pour  un  département  comme  pour  tout 

i  Loi  de  4838,  art.  42,  n'^^  3,  5  et  6.  Avis  da  conseil  d'ËUtda 
5  décembre  4838. 
2  Lois  du  28  juin  4  833,  art.  4  4 ,  da  15  mars  4  850. 
>  Loi  da  30  juin  4838. 
^  Séance  du  %  Biare  4838,  Uomteur  du  3  mars. 


—  72  — 

autre  corps  constitué»  c'est  d'acquérir  et  de  posséder. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ce  droit  de  pro- 
priété? 

«  Reconnaître  aux  départements  le  droit  de  pro- 
priété, c'était  admettre,  dit  un  écrivain  non  suspect, 
H.  DumesnilS  quils  pourraient  vendre,  échanger, 
acquérir,  transiger  sur  des  droits  litigieux,  intenter  des 
actions  et  y  défendre  ;  en  un  mot»  c'était  donner  an 
département  la  condition  de  personne  civile»  et»  par 
suite,  c'était  investir  le  conseil  de  département  de  pres- 
que toutes  les  attributions  que  les  lois  ont  depuis  long- 
temps dévolues  aux  conseils  municipaux. 

«  Ainsi»  par  la  seule  conséquence  logique  et  inévi- 
table du  principe  posé  dans  les  décrets  de  4841»  les 
conseils  de  département  se  sont  trouvés  investis  d'at- 
tributions fort  importantes,  et»  ce  qui  est  plus  remar- 
quable» dont  l'exercice  n'était  réglé'par  aucun  texte  de 
loi. 

La  loi  de  4838,  appliquant  dans  toute  son  étendue 
le  principe  absolu  de  la  centralisation,  soumet  tous  les 
actes  relatifs  aux  propriétés  départementales  à  cinq 
épreuves  successives  :  1  ®  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral; 2**  l'avis  du  préfet;  3°  l'avis  du  ministre*,  4* 
l'avis  du  conseil  d'État  ;  5^  le  décret  du  gouvernement. 

Ces  formalités  pourraient  être  simplifiées. 

Les  aliénations  par  voie  de  vente,  d'échange,  d'em- 
prunt, d'impôt  extraordinaire,  et  même  les  acquisitions, 
pourraient,  dans  l'intérêt  des  générations  futures,  res- 
ter sous  la  haute-tutelle  du  chef  de  l'État;  mais  4^  le 

>  Des  atlribulims  des  conseils  de  départements^  1. 1,  p.  293. 
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mode  de  gestion  des  propriétés  départementales,  S^les 
actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département» 
3<>  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  dépar- 
tement, 4""  les  travaux  faits  dans  les  limites  des  res- 
sources ordinaires  ou  cédés  à  des  concessionnaires,  tous 
ces  actes  de  pure  administration  rentrent  dans  la  juri- 
diction souveraine  du  conseil  de  département. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  de  4838, 
rendant  hommage  à  ces  principes,  proposait  d'affran- 
chir de  l'autorisation  préalable  les  actes  de  pure  ges- 
tion des  propriétés  départementales.  Cette  proposition, 
combattue  par  le  ministre  de  l'intérieur,  fut  repoussée 
par  la  Chambre;  mais  elle  triomphera  avec  le  temps, 
d'une  résistance  illogique. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  de  \  832 
avait  même  décidé  que  les  départements  n'avaient  pas 
le  droit  de  louer,  à  leur  profit,  des  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  public. 

Une  autre  circulaire  du  même  ministre  avait  déclaré 
que  l'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  dépar- 
tementaux ne  serait  pas  autorisée.  Devant  le  principe 
d*aotonomie,  toutes  ces  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété départementale  doivent  disparaître  ;  un  conseil 
général  peut  librement  et  souverainement  gérer,  affer- 
mer, assurer  un  immeuble  départemental.  Que  le 
ministre  intervienne  dans  l'intérêt  du  service  public,  et 
que  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
édifices  départementaux  à  ce  service  ne  puisse  être 
modifié  sans  son  assentiment,  rien  de  mieux  ;  mais  les 
propriétés  patrimoniales  des  départements  ne  sont 
soumises  au  pouvoir  central  qu'au  point  de  vue  de  la 
Il  ^ 
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propriété,  non  au  point  de  vue  de  la  jouissance. 

En  ce  qui  touche  les  dons  et  legs  faits  aux  départe- 
ments, Tart.  31  de  la  loi  de  1838  exige  pour  Tautori- 
sation  une  ordonnance  royale^  le  conseil  d^Ëtat  en- 
tendu. C'est  un  nouvel  hommage  rendu  au  principe 
que  le  département  est  une  personne  civile,  principe 
déjà  consacré  par  le  droit  antérieur*;  Tautorisation  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  est  requise  dans  l'intérêt  des 
tiers.  A  ce  point  de  vue,  nous  Tadmettons,  et  si  la 
famille  du  donateur  ou  du  testateur  réclame,  le  conseil 
d'État  doit  examiner,  et  le  gouvernement  décider.  I^âis 
si  rînlérêt  des  tiers  ne  se  trouve  pas  engagé,  et  s'il  y  a 
dissidence  entre  le  conseil  général  et  le  gouvernement 
sur  la  question  d'acceptation  ou  de  refus,  à  quel  titré 
le  ministre  prétendrait-il  se  substituer  aux  représen- 
tants du  département,  bien  plus  à  portée  qu'il  ne  l'est 
lui-même  d'apprécier  les  faits? 

Nous  n'admettons  pas  davantage  la  prépondérance 
ministérielle  dans  les  actions  judiciaires  et  dans  les 
transactions  concernant  les  départements  :  pourquoi 
donc  un  conseil  général  ne  peut-il  pas  soutenir  un 
procès  dans  l'intérêt  du  département  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'Etal*?  pourquoi  ne  peut-il  pas  transiger 
sans  la  même  autorisation?  Le  droit  de  haute  tutelle 
est  ici  sans  application,  et  l'intérêt  des  départements 
est  parfaitement  garanti  par  les  lumières  et  l'intégrité 
de  ses  administrateurs  élus. 


»  Article  910   du  Code  civil.  Loi  du   16  juin  1824,   ar- 
ticle 7. 

*  Article  36  de  la  loi  du  10  mai  1838. 


CHAPITRE   VI 


DES  FINANCES  ET  DE  LA  COiMPTABILITÉ  DÉPARTEMENTALES. 


SOMMAIRE. 

Des  droits  respectifs  de  TAssemblée  nationale  et  des^administrations 
dé)>arteinenlales  dans  rétablissement  des  impdts.  Des  dépenses  et 
des  recettes  départementales.  Progression  des  charges  départemen- 
tales. De  la  suppression  da  fonds  commun.  De  la  simplification  da 
système  des  centimes  additionnels.  De  la  distinction  des  services. 
Des  centimes  ordinaires,  obligatoires  ou  facultatifs.  Des  contributions 
extraordinaires  et  des  emprunts.  Des  dépenses  communes  à  plu- 
sieurs départements.  De  la  répartition  des  impôts  par  les  conseils 
généraux.  Du  recensement  des  populations  et  des  propriétés.  De 
l'évaluation  des  revenus  territoriaux.  Du  règlement  des  comptes  dé- 
partementaux. De  la  Cour  des  comptes. 


Une  règle  commane,  fondamentale,  immuable  s'ap- 
plique à  tons  les  impôts  :  c'est  qu'il  n'y  a  de  légitimes 
^e  ceux  qui  ont  été  votés  par  la  nation.  «  11  n*est  pas, 
'dit  Bodin,  en  la  puissance  de  prince  du  monde  de  lever 
l'impôt  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que  de 
prendre  le  bien  d'autrui.  »  Octroi  de  deniers  et  redres- 
Isement  de  griefs  se  tiennent  la  main,  disaient  nos  pè- 
res. Cette  maxime  de  droit  public,  aussi  ancienne  que 
la  monarchie  et  successivement  reconnue  par  Charle* 


—  76  — 

magne  S  Philippe-Auguste  *,  Louis  dit  le  Hutin  ^,  Phi- 
lippe de  Valois  *,  Charles  VI  dit  le  Simple  *,  Char- 

A  Secunda  divisio,  ea  quâ  totias  regni  slatas,  anteposito  sicoti 
semper  et  ubicumqae  omnipotentis  Dei  Judicio  quantum  ad  huroa- 
nam  rationem  pertinebat,  conservari  videbatur,  hœc  est.  Gonsue- 
tado  autem  tune  temporis  talis  erat,  ut  non  saepiùs  sed  bis  in 
anno  placita  duo  tenerentur  :  unum,  quandô  ordinabatur  status 
totius  regni  ad  anni  vertentis  spatium  ;  quod  ordinatum  nuilus 
eventus  rerum,  nisi  summa  nécessitas  qu»  similiter  toto  regno 
incumbebat,  mutabat.  Ex  quo  placito  generalitas  universorum 
majorum  tàm  clericorum  quàm  laïcorum  conveniebat,  seniores 
propter  consilium  indicandum,  minores  propter  idem  consilium 
suscipiendum  et  interdùm  pariter  tractandum,  et  non  ex  potes- 
tate  sed  ex  proprio  mentis  intellcctu  vel  sententiâ  confirmandom 
(ex  Adalhard.y  Garol.  Magn.  propinquo.  Hicm.y  epist.  ill, 
cap.  xxix). 

*  Ânno  Domini  miUesimo  centesimo  octogesimo  octavo,  mense 
Martio,  meviâ  quadragesimâ,  Parisiis  celebratum  est  générale 
consilium  à  Philippe  rege,  convocatis  omnibus  archiepiscopis, 
episcopis,  abbatibus  et  totius  regni  baronibus,  in  quo  innumera- 
bilis  mililum  multiludoseu  peditum  sacratissimâ  cruce  insequiti 
sunt.  Et  propter  banc  inslantem  necessitalem,  oppido  enim  iter 
Hierosolymilarum  rex  affectabat  cum  assensu  cleri  et  populi, 
quasdam  décimas  ab  omnibus  accipiendas  esse  eo  tanlùm  anno 
decrevit;  qu»  dicta  sancta  décima  Saladini,  quas  in  prœsenti  libre 
posuimus  (4188,  Ricord,  De  gestis  Philippi-AugusU), 

3  Le  roi  Louis  Hutin  conclut  que  Ton  ne  lèverait  tailles  sans 
urgente  nécessité  et  sans  le  consentement  des  trois  États  (1314, 
Nie.  Gilles,  Annales  de  France,  1339). 

^  Environ  ce  temps,  en  en  suivant  le  privilège  de  Loys  Hutin, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  fut  conclu  par  les  gens  des  États  de 
France,  présent  ledit  roi  Philippe  de  Valois,  qui  Ty  accorda  que 
Ton  ne  pourroit  imposer  ni  lever  taille  en  France  sur  le  peuple, 
si  urgente  nécessité  ou  évidente  utilité  ne  le  requéroit,  et  de 
Poctroi  des  gens  des  États  (1 338,  Nie.  Gilles,  1 339). 

^  Il  fut  délibéré  par  le  roi  et  lesdits  seigneurs  qu'il  était  expé- 
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les  VII  *  et  Charles  VIII  *,  celle  maxime ,  proclamée 

«tient  d'assembler  les  (rois  Étals,  et  le  farent  ;  et  de  toutes  parts 
vindrent  gens  et  furent  renvoyés  à  Paris  tant  des  gens  d^église, 
des  nobles,  que  des  bonnes  villes  (H12,  Jean  Juvénàl  des 
Ursins)  . 

Et  quUl  étoit  nécessité  de  se  pourvoir  contre  les  Anglois  en- 
Demis  du  roi  et  du  royaume  de  France,  laquelle  cbose  ne  peut 
se  faire  sans  argent  ;  et  pour  ce  requéroit  aux  trois  Etats,  aide 
qai  étoit  en  elTet  une  bonne  et  grosse  taille. 

A  la  délibération  des  trois  Étals  il  y  eut  diverses  imaginations 
et  opinions.  Entre  les  autres,  ceux  de  la  province  de  Rheims 
montrèrent  que  les  aides  ordinaires  suffiroient  bien  à  soutenir  la 
guerre  sans  mettre  (ailles,  vu  la  pauvreté  du  peuple  et  les  pille- 
ries  à  cause  des  divisions,  et  plusieurs  à  leur  imagination  adhé- 
rèrent. L'abbé  du  mont  Saint-Jean,  qui  étoit  bien  notable,  parla 
spécialement  contre  les  gens  des  finances  et  ceux  qui  avoient  des 
dons  excessifs  du  roi,  en  montrant  qu^on  devoit  reprendre  de 
ceux  qui  avoient  trop  eu,  et  que,  ce  fait,  le  roi  avoit  assez  pour 
résister  aux  ennemis  et  soutenir  la  guerre  en  employant  ce  qui 
avpit  été  dit  par  lesdits  Gentiam  et  Panilly  (i&.,  pag.  312). 

1  Le  roi  ou  prince,  pour  urgente  nécessité,  peut  imposer  tail- 
les h  ses  sujets,  selon  la  disposition  de  la  loi  ad  instructionem 
C.  de  sacros-eccles.f  et  aussi  aliéner  les  biens  de  PEglise  pour  la 
garde,  conservation  et  défense  des  fortifications.  Vrai  est  que  sur 
ce  seroit  par  aventure  requis  le  consentement  des  trois  États,  c^est 
à  savoir  de  la  noblesse ,  du  clergé  et  du  tiers-état,  ainsi  quMl  est 
accoutumé  s'être  fait  (1426,  Masuer,  tit.  xxxviii,  S  2). 

*  Et  par  ce  moyen  que  toutes  les  tailles,  et  autres  équipollens 
aux  tailles  extraordinaires  qui  par  ci-devant  ont  eu  cours,  soient 
du  tout  tollues  et  abolies,  et  que  désormais  en  suivant  la  natu- 
relle franchise  de  France  et  la  doctrine  de  saint  Louis  (qui  com- 
manda et  bailla  par  doctrine  à  son  fils  de  ne  prendre  ni  lever 
taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin  et  nécessité)  ne  soient 
imposées  lesdites  tailles  ni  aides  équipollens  à  tailles,  sans  pre- 
mièrement assembler  lesdits  trois  Etats,  et  de  déclarer  les  causes 
et  nécessités  do  roi  et  du  royaume  pour  ce  faire,  et  que  les  gens 
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dans  les  États  généraux  de  1355  et  devenue  loi  de 
TËtat  en  passant  dans  l'ordonnance  du  2i8  octobre  de 
la  même  année,  a  reçu  en  mainte  circonstance  unô 
exécution  rigoureuse. 

Philippe  de  Conamines  rappela  cette  règle  ioijpres- 
criptible  *  aux  È^ats  rassemblé^  à  Tours  pendant,  ,1^ 
minorité  de  CharLes  YIII  ;  et  non-seulement  ces  Étals 
réduisirent  les  énormes  subsides  créés  par  Louis  XI 
outre  l'impôt  qui  existait  sous  le  règne  de  Charles  VII, 
mais  ils  ajoutèrent ,  en  la  présence  et  avec  rassenli- 
ment  du  chancelier,  qu'ils  n'entendaient  pas  qu'on  p^t 
à  l'awûr  établir  le  plus  léger  impôt  sans  qu'ils  eussent 
été  consultés  expressément  *. 

Les  États  tenus  à  Orléans  en  1560,  ceux  tenus  à 
Blpis  en  1 576,  ceux  n\ême  tenus  à  Paris  en  1 61 4,  quojir 
que  mutilés  dans  leurs  formes  et  déshéritée  d'un  grand 
nombre  d'attributions  importantes,  ont  rendu  hommage 
à  ce  grand  principe  qui  ne  s'est  éclipsé,  pendant  deux 
siècles  de  monarchie  absolue,  que  pour  reparaître  plus 
radieux.  . 

Mais  est-ce  à  la  nation  seule ,  légalement  représen- 
tée ,  qu'appartient  le  droit  d'établir  des  impôts ,  ou  ce 
droit  lui  est-il  commun  avec  les  corps  dépsirlementaux? 

L'administration  des  pays  d'Etats  entraînait  de  ,1a 
part  des  assemblées  provinciales  le  droit  de  lever  des 

desdits  Etats  le  consentent  en  gardant  les  privilèges  de  cbacpn 

pays{U83,  Viguier,  Étals  de  Tours,  p.  57). 
A  Née  unquàm  jus  Ulud  prescribi  potest.  , 

*  Non  enim  intelligunt  dicti  legati  quôd  aliqui  denarii  estera 

imponantur  nisi  vocentur  et  expresse  consentiant  {procès-verbal 

de  Jtf  asselin). 
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contributions.  Aux  termes  de  trois  statuts,  l'un  émané 
de  Charles  II  du  !•'  juillet  1297,  un  autre  concédé  par 
le  roi  René  le  28  novembre  1 443,  le  troisième  en  date 
du  8  novembre  1 480,  les  États  de  Provence  jouissaient 
même  de  la  faculté  de  rejeter  un  impôt  établi  par  le  sou- 
verain. Ce  droit,  qu^ils  réclamèrent  depuis  leur  réunion 
à  la  France,  donna  lieu,  sous  Louis  XIV,  à  de  longs  et 
vifs  débats,  dans  lesquels  les  Provençaux  firent  triom- 
pher leurs  privilèges  *.  Un  siècle  après  environ,  les 
mêmes  attaques  se  renouvelèrent  et  eurent  la  même 
issue,  oc  La  loi  que  nous  défendons,  disait  le  parlement 
de  Provence  dans  ses  remontrances  du  5  novembre 
4756,  est  la  partie  la  plus  essentielle  du  droit  |piblic 
de  ce  pays,  puisqu'elle  est  Tabrcgé  de  sa  constitution. 
Elle  ne  dispense  point  le  sujet  du  tribut  ;  elle  ne  tou- 
che point  au  fond  de  Tobligation  qui  dérive  de  Tes- 
sence  des  sociétés.  C'est  une  forme  précieuse  qui  ra- 
mène sans  cesse  sous  les  yeux  du  souverain  et  des  peu- 
ples cette  vérité  importante ,  que  le  tribut  ne  doit  être 
forcé  que  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit  pour  des 
besoins  réels,  et  qu'il  est  volontaire  de  la  part  de  ceux 
qui  se  portent  d'eux-mêmes  et  sans  contrainte  à  rem- 
plir leur  devoir.  » 

Les  Etals  de  la  province  imposaient  les  deniers  royaux, 
c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  perçus  pour  le  compte  du 
roi  et  versés  directement  au  trésor,  et  les  deniers  impo- 
sés pour  le  compte  du  pays. 

Les  assemblées  de  vigueries  ou  de  diocèses  impo- 

*  Voy.  M.  DE  GoRious,  t.  I,  p.  73,  et  la  Statistique  des 
Bouehes'du-Rhéney  t.  Il,  p.  494. 
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saienl  à  leur  tour  pour  leurs  charges  ordinaires,  et,  en 
outre,  pour  les  dépenses  particulières  et  imprévues. 

La  loi  du  8  février  1790,  promulguée  peu  de  mois 
après  Tabolition  des  provinces,  défendit  aux  assemblées 
administratives  substituées  aux  Etats  provinciaux  et 
diocésains  de  lever  aucun  impôt  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût.  Celles  des  3  et 
4  7  juin  1791  autorisèrent  les  départements  et  les  dis- 
tricts à  s'imposer,  pour  les  dépenses  locales,  des  sous 
et  deniers  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions. 

Le  principe  fondamental  de  la  législation  moderne 
est  donc  que  les  conseils  politiques  autres  que  les  cham- 
bresjégislatives  ne  peuvent  établir  d'impôts  que  pour 
des  objets  déterminés  et  dans  de  certaines  limites.  Le 
principe  contraire  pourrait  compromettre,  par  la  con- 
currence des  contributions  locales,  la  rentrée  de  celles 
dues  à  TEtat,  et  par  suite  les  services  nationaux  que 
ces  contributions  assurent.  Aussi  toutes  les  constitu- 
tions l'ont-elles  unanimement  proscrit. 

Mais  les  lois  des  28  messidor  an  IV,  15  frimaire 
an  VI  et  11  frimaire  an  VIII  rejetèrent  du  budget  gé- 
néral de  l'Etat  dans  les  budgets  départementaux  envi- 
ron 30  millions  de  dépenses  d'administration,  et,  pour 
faire  face  à  ces  charges,  elles  créèrent  des  centimes  ad- 
ditionnels auxquels  les  départements  devaient  recourir 
dans  les  limites  d'un  maximum  déterminé. 

Un  fonds  commun ,  destiné  à  venir  en  aide  aux  dé- 
partements pauvres  qui  ne  pouvaient,  malgré  leurs 
efforts,  couvrir  leurs  dépenses  avec  le  maximum  de 
leurs  centimes,  fut  établi  en  même  temps. 
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Le  double  mécaDisme  de  cette  machine  à  impôts  a 
été  modifié  : 

4®  Par  la  loi  da  38  ventAse  an  XIII,  qai  ajouta  aux 
42  centimes  de  dépenses  départementales,  consistant 
en  4  0  centimes  ordinaires  et  en  S  centimes  pris  sur  le 
fonds  commun  «  5  centimes  facultatifs  ou  plutôt  extraor- 
dinaires; 

2®  Par  les  lois  des  28  avril  4  84  6  et  25  mars  4  84  7, 
qui  élevèrent  les  centimes  départementaux  à  22  4/4, 
savoir  :  centimes  centralisés  pour  dépenses  fixes ,  6  ; 
centimes  des  dépenses  variables»  6  4/4  ;  centimes  du 
fonds  commun,  5  ;  centimes  facultatifs,  5  ; 

4''  Par  les  lois  des  30  juin  4  833  et  24  mai  4  83(S,  qui 
affectèrent  au  service  de  Tinstruclion  primaire  4  cen- 
time 3/4  0  et  au  service  vicinal  3  centimes,  ce  qui  porta 
à  27  le  chiffre  des  centimes  départementaux  ; 

5®  Enfin  par  la  loi  du  4  0  mai  4  838,  qui  éleva  ce 
même  chiffre  à  38  ,  savoir  :  centimes  ordinaires  » 
40  4/4  0;  premier  fonds  commun,  7;  centimes  facul- 
tatifs, y  compris  le  second  fonds  commun,  5  6/4  0; 
centimes  extraordinaires  avec  une  annuité  des  em- 
prunts» 8  2/4  0;  centimes  spéciaux  du  service  vici- 
nal »  5  ;  centimes  spéciaux  du  service  de  Tinstructiou 
primaire,  4  8/4  0. 

Aux  termes  de  nos  derniers  budgets ,  les  dépenses 
départementales  sont  de  quatre  sortes  : 

4*  Les  dépenses  ordinaires,  pour  lesquelles  il  est 
créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de  TËtat  ; 

2^  Les  dépenses  facultatives  d  utilité  départemen- 
tale; 

Il  ^^ 
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3^  Les  dépenses  spécialement  mises  à  la  charge  des 
département^  ou  autorisées  par  les  lois  ;  ^    ^ 

i""  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des 
lois  particulières.  , 

Les  recettes  du  département  se  x;pn?posejat  : 

1^  Du  produit  des  centimes  additionnels  auxçon-r 
tributions  directes»  affectées  par  la  loi  des  fioances^ux 
dépenses  ordinaires  des  départements  ^  et  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ^  ;  , ,  ^^ 
,<.!^®  Di^^  produit^deç  centimes  additionnels  facultatifs 
votés  par  le  conseil  général  ^; .  .     : . 

,  3®  Pu  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par 
des  lois  jgéAérales  à  des  branches  spéciales  du  sqryiçe 
public,  telles  que  l'instruction  publique,  le  cadastre, 
les  chemiins,  etc.*; 

4^  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  imposés 
en  vertu  de  lois  particulières  *; 

5^  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  de  dépar- 
tement non  affectées  à  un  service  départemental  ; 

6^  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du 
département,  tant  mobilières  qu'immobilières; 

7°  De  produits  éventuels ,  tels  que  celui  des  expédi- 
tions d'anciennes  pièces  ou  actes,  de  droits  de  péage, 
de  droits  de  visite,  d'examen,  etc. 

*  40  cent.  4/10  faisant  20,279,272  fr. 
«  7  centimes  faisant  \  3,600,000  fr. 

^  5  centimes  dans  85  déparlements,  c'est-à-dire  9,744,885; 
42  centimes  dans  celui  de  la  Corse  {Budget  de  4850,  t.  II, 
p.  284). 

*  Crédits  demandés  pour  rexercicê  4  850,  4  9,033,000  fr. 

B  Crédits  demandés  pour  l'exercice  4850, 22,674,000  fr.  (^ucT- 
96<(^4850,  p.  282). 
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Donc  y  outre  leur  part  contributive  aux  dépenses 
générales,  outre  leurs  revenus  patrimoniaux  et  leurs 
produits  éventuels,  outre  les  charges  communales, 
les  départements  payent  en  centimes  additionnels 
85,301  y  1 57  fr.y  soit  près  d'un  million  chacun. 

L'ancienne  Provence,  composée  de  trois  départe- 
ments :  les  Bouches-du 'Rhône ,  le  Var  et  les  Basses- 
Alpes,  payait  en  4  788,  en  impositions  tant  générales 
que  locales,  5,569,106  fr  ,  tandis  que  le  seul  dépar- 
tement des  Bouches-du -Rhône  paye  4  6,926,523  fr.  *. 

On  peut  juger  par  ce  simple  rapprochement  des 
seuls  centimes  départementaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  réunies .  de  ce  que 
coûte  aux  départements  l'avantage  d'être  administrés 
par  l'autorité  centrale. 

i  Voy,  le  tableau  ci-Joint. 


TABLEAU  DES  IMPOSITIONS 

PAYÉES  PAR  LA  PROVENCE 
BN  1788^ 

L.   S.  D. 

Imposition  générale. . 2,657,083  18  é 

Taulon,  fouage et  subside il 5,600  o  i!> 

Vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre.  • .  885,557  o  » 

Entretien  des  bâtards 100,000  y>  » 

Abonnement  des  lattes 10,000  i»  )» 

Construction  de  palais 55,416  »  i!> 

Capitation,  déduction  faite  de  ce  que 

payaient  les  possédant  fiefs,  environ.  351,219  ï>  ik> 

Total  . . . .  4,174,875  18  4 

A  ajouter  : 

lo  Les  impositions  des  vigueries 130,000    is>  i» 

2*  Les  impositions   pour  charges  des 

communautés,  à  500  1.  par  feu 

Tune  dans  Tautre 869,250    »  d 

3<'  Surplus  de  la  capitation  assignée  aux  ter- 
res adjacentes  et  autres  corps,  savoir  : 

Marseille \  06,437 

Arles  et  les  aatres  comma- 

nautés 47,754 

Le  parlement 8,853    \        .  i q  qq. 

La  cour  des  comptes 5,503   /       i4»,yM     ))» 

Les  trésoriers  des  fermes. .       2,509 

Les  chanceliers 3, 067 

Les  employés  des  fermes.. .       4,858 

4**  Surplus  des  vingtièmes  : 

Marseille U6,250  ) 

Terres  adjacentes 31,250    [       240,000     »   » 

Possédant  fiefs 62,500  ; 

5°  Impôt  sur  les  huiles  : 

Terres  adjacentes 5,250  \ 

Le  clergé 500    [  6,000     »  » 

La  noblesse 250  ; 

Total  approximatif 5,569,106  18  4 

1  Ce  tableau,  extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  la 
Provence  du  4  mai  1786,  est  rapporté  dans  la  Statistique  des  Bouche*- 
d^RMWy  t.  II,  p.  695,  et  t,  lY,  p.  974. 


TABLEAU  DES  IMPOSITIONS 

PATEES  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DES  BOUCHE8-DU-Rh6nS 

EN  4826* 

* 

F.  C. 

Foncière 2,346,550  45 

Personnelle  et  mobilière.        910,307  » 

Contributions  )  Portes  et  fenêtres 683,444  )» 

directes,       j  Patentes 634,506  » 

Redevance  des  mines..  .          11,647  » 

Poids  et  mesures 8,249  r> 

Contributions  indirectes.     4,237,669  )» 

^                       ,  Enreff.,  tirab.,  domaines    2,566,689  » 

Contributions     Douanes  royales 23  664,311  » 

tndtrectes.      \  loterie 777,094  d 

Postes 846,293  » 

f,                 i  Départementales 648,833  » 

CHARGES       I  Communales 3,285,U2  » 

Total 40,590,434  » 

A  défalquer  pour  droits  de  douanes 23,G64,31 1  i» 

Total  net 16,926,123  r> 

i  Voy,  la  Siatittique  det  Bouchet-du-Rhône,  l.  IV,  p.  956  et  1058. 
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d'eux  des  ressources  spéciales  y  tel  nous  parait  être  le 
moyen  d'iotrodaire  Tordre  et  réconomie  dans  les 
finances,  en  assignant  à  chacun  des  corps  administra- 
tifs une  responsabilité  sérieuse  et  évidente  à  ses  pro- 
pres yeux. 

Dans  ce  système,  on  pourrait  reporter  au  budget  de 
TËtat ,  comme  le  décide  Tart.  9  de  la  loi  du  4  0  mai 
4838,  les  dépenses: 

1®  Des  grosses  réparations  et  de  Tentretien  des 
édifices  affectés  à  des  services  généraux  (§  4  de  Tar- 
ticle  1 3  de  la  loi  du  1 0  mai  4  838  ]  ; 

S®  Des  loyers  de  ces  édifices,  quand  il  y  a  lieu 

(§3t6id.); 

3®  De  Tameublement  et  de  Tentretien  de  Thôtel  de 

la  préfecture  (§  i  ibtd.)  et  du  conseil  académique 

(loi  de  1850); 

4®  Du  casernement  de  la  gendarmerie  (§5); 

5®  Des  maisons  centrales  de  détention  (  §  6  ]  ; 

6®  Des  frais  de  translation  des  détenus,  vagabonds 
et  forçats  libérés  (  §  7  )  ; 

T  Des  loyers  et  mobiliers,  quand  il  y  a  lieu,  ainsi 
que  des  menues  dépenses  des  Cours ,  Tribunaux  et 
Justices  de  Paix  (  §  8  )  ; 

8^  Du  chauffage  et  de  Téclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  publics  (§  9  ]  ; 

9®  Des  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indi- 
gents (§42); 

4  0®  Des  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury  (§  4  3)  ; 

4  4  ®  Des  frais  de  tenue  des  collèges  convoqués  pour 
nommer  les  membres  de  l'Assemblée  législative. 
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Toutes  ces  dépenses  sont  évidemmenl  des  dépenses 
générales. 

Resteraient  dépenses  départementales  : 

1®  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices 
et  des  bâtiments  départementaux  affectés  à  un  service 
public  ; 

2^  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  dépar- 
tementales ; 

3®  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d*art  qui  en  font  partie  ; 

4^  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
et  orphelins  pauvres,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  aux  départements ,  conformément  aux 
lois; 

5®  Les  frais  d^impression  des  budgets ,  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  département,  et  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil  général  ; 

6®  La  portion  à  la  charge  du  département  dans  les 
frais  des  tables  décennales  de  TËtat  civil  ; 

7^  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  ou  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des 
épizooties  ; 

8®  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles; 

9^  Les  dépenses  de  garde  et  de  .conservation  des 
archives  du  département ,  et  du  traitement  des  archi- 
vistes ; 

4  0°  La  dépense  des  visites  faites  par  les  membres  du 
jury  médical  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 
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11^  La  dépense  des  jurys  médicaux  chargés  de 
conférer  les  diplômes  d'officiers  de  sanlé  et  de  phar- 
maciens. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses ,  la  loi  annuelle  des 
finances  mettrait  chaque  année  à  la  disposition  des 
conseils  généraux ,  pour  compléter  les  ressources  des 
produits  éventuels,  un  certain  nombre  de  centimes,  soit 
obligatoires ,  soit  facultatifs ,  qui  varierait  selon  les  be- 
soins des  services  publics. 

En  outre,  la  part  du  département  dans  le  fonds 
commun  serait  fixée  chaque  année  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État. 

Les  dépenses  obligatoires  fixées  par  la  loi  des  finan- 
ces pourraient  être  inscrites  d'office  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État  dans  la  première  section  du  budget. 
La  seconde  section  et  les  dépenses  facultatives  appar- 
tiendraient exclusivement  au  conseil  général. 

Si  ce  conseil  ne  se  réunissait  pas  ou  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  le  budget,  le  préfet  rétablirait  ce  budget 
qui  serait  réglé  définitivement  par  une  ordonnance  da 
chef  de  l'État. 

Les  contributions  extrordinaires  k  établir  et  les  em- 
prunts k  contracter  dans  l'intérêt  du  département 
seraient  autorisés  en  vertu  de  lois  spéciales  rendues 
sur  l'avis  des  conseils  généraux  de  département. 

Quand  il  s'agirait  de  fixer  la  part  d'un  département 
dans  une  dépense  commune  avec  l'État,  les  communes 
et  les  établissements  publics  soit  pour  des  travaux,  soit 
pour  l'établissement  et  l'organisation  des  secours, 
des  établissements  de  bienfaisance,  des  caisses  de  re- 
traite, etc.,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  intervenant 
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comme  arbitre  des  contestations  nées  de  la  dissidence 
des  intérêts,  réglerait  par  une  ordonnance  le  mode  de 
contribution. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  vote  des  con- 
seils généraux  serait  souverain  et  deviendrait  exécutoire) 
de  plein  droit  si,  dans  le  délai  d'un  mois  de  Tenvoi  de 
Tampliation  au  ministre,  l'exécution  n*en  avait  pas  été 
suspendue  par  ordre  supérieur  pour  violation  de  la  loi 
ou  excès  de  pouvoir. 

De  la  reparution  des  contributions. 

Le  décret  du  22  décembre  1789,  sect.  iii,  art.  4*% 
la  constitution  de  Lan  III,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
celle  du 4  0  mai  4838  (art.  4,2,  40  et 45) attribuaient 
aux  conseils  généraux  en.m,atière  d'impôt,  le  droit  de 
répartir  les  contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements, qui  les  répartissaient  eux-mêmes  entre  les 
communes. 

De  la  suppression  des  conseils  d's^rrpndissement  dé- 
crétée par  la  constitution  de  4848  et  ^ceptée  par  tous 
les  partis  natt  la  question  de  savoir  sf  les  conseils  gêné-* 
raux  doivent  être  appelés  à  faire  cette  répartition  entre 
les  cantons  on  bien  entre  les  communes. 

Le  dernier  système  enlèverait  aux  conseils  canto- 
naux leurs  attributions  les  plus  importantes.  Nous  pen- 
sons donc  que  des  commissions  formées  dans  le  sein 
des  conseils  généraux  doivent  faire  la  répartition  entre 
les  cantons;  les  conseils  cantonaux  feraient  la  répartition 
entre  les  communes  et  délibéreraient  sur  les  demandes 
en  réduction  du  contingent,  d'après  les  décisions  rea-: 
dues  par  le  conseil  général,  k  défaut,  le  préfet  ferait 
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d'office  la  répartitiou  cl  délivrerait  les  mandements  des 
contigents. 

Afin  de  satisraire  en  connaissance  de  cause  au  devoir 
de  répartir  équitablement  les  impôts,  les  conseils  gé- 
néraux doivent  s'occuper  avec  une  active  sollicitude  du 
recensement  des  personnes  et  des  propriétés.  Comment 
apprécier  en  effet  la  part  que  chaque  contribuable  doit 
prendre,  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  au  paiement 
de  l'impôt,  si  l'on  ne  connatt  ni  toutes  les  personnes 
qui  doivent  contribuer,  ni  toute  la  matière  imposable? 

L'assemblée  constituante  ordonna ,  par  le  décret  du 
28  juin  4790,  art.  5,  que  les  directoires  de  département 
feraient  former  un  tableau  de  toutes  les  municipalités 
dont  leur  département  était  composé,  avec  indication 
tant  du  montant  de  la  population  active  que  de  celoi 
des  impositions  de  chaque  municipalité.  Cette  prescrip- 
tion confirmée  par  plusieurs  lois  postérieures  n'a  jamais 
été  exécutée,  et  a  laissé  dans  l'administration  une  lacune 
très-regrettable. 

Le  recensement  des  propriétés,  commandé  par  le  dé- 
cret du  23  novembre  4  790  et  par  plusieurs  autres  lois, 
est  aussi  Tun  des  premiers  devoirs  des  conseils  géné- 
raux, auxiliaires  naturels  des  agents  des  contributions 
directes,  et  sans  le  secours  desquels  le  grand  travail 
de  péréquation  de  l'impôt  ne  sera  jamais  terminé. 

Ce  grand  travail  de  péréquation  a  été  préparé  par 
la  loi  du  7  août  i  850,  qui  a  enjointau  gouvernement  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé 
dans  un  bref  délai  à  une  évaluation  nouvelle  des  re- 
venus territoriaux,  et  par  la  loi  du  4  janvier  1854 ,  qui  a 
ouvert  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice  4  851  un 
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crédit  de  iOO^OOO  fr.,  pour  subvenir  à  une  partie  de 
la  dépense  que  doit  occasionner  cette  évaluation. 

Ces  deux  lois  se  taisent  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  arriver  k  la  constatation  réelle  des  forces  contri- 
butives de  chaque  département ,  et  la  commission  a 
reconnu  *  que  la  marche  qu*il  convenait  de  prescrire 
aux  agents  de  Tadministration  centrale  ne  pouvait  être 
utilement  déterminée  par  des  articles  de  loi,  ni  même 
par  un  règlement  d'administration  publique;  mais  elle 
a  pensé  qu'il  était  du  devoir  du  ministre  d'adjoindre 
aux  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions  directes 
les  membres  des  conseils  électifs.  L'avis  des  réunions 
cantonales  officiellement  convoquées  a  paru  pouvoir 
être  suppléé  par  des  enquêtes  consultatives  indivi- 
duelles, auprès  des  membres  de  ces  assemblées  ;  mais 
la  question  de  savoir  si  les  conseils  généraux  devaient 
être  appelés  à  émettre  leur  avis  avant  la  clôture  défini- 
tive des  opérations  a  élé  résolue  affirmativement  par  la 
commission  :  o  11  lui  a  paru  manifeste,  dit  le  rapporteur, 
que  ces  conseils  qui  ont  une  si  grande  influence  dans  le 
pays,  et  qui  se  réuniront  au  moins  une  fois  en  session 
ordinaire  pendant  le  cours  des  opérations  auxquelles 
l'administration  va  se  livrer,  ne  resteraient,  dans  au- 
cun cas,  spectateurs  inactifs  de  l'exécution  d'une  me- 
sure qui  se  rattache  si  intimement  aux  intérêts  qu'ils 
représentent.  Si  leur  avis  n'était  pas  demandé,  ils  au- 
raient certainement  le  droit  et  peut-être  le  devoir  de 
s*emparer  d'office  de  la  question ,  et  de  diriger  des 
observations  qui  ne  manqueraient  pas  de  remonter  jus- 

1  Rapport  de  M.  Greton  du  49  décembre  4850,  p.  4. 
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La  progression  incessante  des  charges  départemen- 
tales correspond  sans  doute  aux  progrès  des  services 
publics.  Le  perfectionnement  des  voies  de  communica- 
tions vicinales  et  départementales  encourage  les  progrès 
agricoles,  ouvre  des  débouchés  aux  denrées,  fait  éta- 
blir et  prospérer  les  manufactures.  Le  régime  des 
hôpitaux  et  des  hospices  s'améliore,  l'instruction  pri- 
maire se  propage  dans  les  campagnes,  on  relève  les 
presbytères,  on  restaure  les  églises. 

De  1 837  k  1 850,  l'amélioration  du  service  des  pri- 
sons a  accru  les  frais  de  deux  millions  ;  celui  du  service 
des  enfanls  trouvés  et  abandonnés ,  auxquels  ont  été 
assimilés  les  orphelins  indigents,  coûte  deux  millions 
de  plus;  Tentretien  des  routes  départementales  a 
amené  dans  les  dépenses  une  augmentation  de  sept 
millions.  Il  est  fâcheux  que  les  progrès  de  la  paperas- 
serie soient  encore  plus  considérables,  et  que  les  frais 
d'impression,  qui  n'étaient  en  1 837  que  de  i  4,000  f., 
se  soient  élevés  en  1847,  d'après  les  comptes  de  cette 
année,  à  367,000  fr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  d'organiser  les  dépar- 
tements de  manière  à  faire  cesser  V exagération , 
V inégalité  et  \ improductivité  At^  dépenses. 

A  ce  triple  point  de  vue,  le  tableau  suivant  *  offre 
des  documents  instructifs  : 


*  Recherches  sur  la  situation  financière  des  communes  et 
des  départements  y^BT^.  Lequien,  p.  40.  Voy.  aussi  le  Budget 
(ie  4854,  p.  159. 
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DÉPARTEMENTS. 

COMMUNES. 

sapportent  ponr 

31  à  38*. 

4,429 

supportent  poar 

moins  de  20*. 

lears  ^enrices 

leurs  serTices 

— 

39  A  43 

.2,629 

.» 

20  à    30i 

13,310 

— 

30  à    40 

^^"^* 

44  à  48 

5,913 

— 

40  à    50 

* 

6.047 

-^mm 

50  à    60 

— 

49  à  53 

2,665 

— 

60  à    70 

2,909 

— 

70  à    80 

— 

58 

916 

—- . 

80  à    90 

1,224 

— 

90  à  100 

— 

68 

1,027 

— 

plus  de  100 

5  — 

i  — 
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Un  membre  de  l'Assemblée  législative,  M.  Lequien , 
propose,  pour  remédier  aux  vices  de .  cette  situation 
une  mesure  radicale  :  la  suppression  du  fonds  corn* 
mun ,  qu'il  accuse  de  surexciter  les  dépenses  départe- 
pientalespar  Tappât  qu'offre  aux  conseils  généraux  la 
participation  aux  centimes  de  ce  fonds  commun, 
aussitôt  qu'ils  ont  épuisé  leurs  centimes  ordinaires. 

*  Nos  principes  généraux  et  traditionnels  sur  la  soli- 
darité (les  membres  de  la  grande  famille  française,  et 
sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  ceux  que  leur  indi- 
gence ne  permet  pas  de  satisfaire  à  leurs  dépenses 
.  obligatoires,  ne  nous  permet  pas  d'accepter  d^n3 
toute  son  étendue  le  principe  de  cette  réforme.  Maii^ 
ce  qui  nous  paratt  désirable ,  c'est  la  simplification  de 
ce  système  de  centimes  additionnels  généraux,  ordi- 
naires ^  facultatifs  y  spéciaux,  extraordinaires^  etc., 
qui  tendent  à  aggraver  le  principal  de  l'impôt  direct 
d^une  foule  de  charges  isolément  insensibles  é\  into- 
lérables dans  leur  ensemble  ;  c'est  la  cessation  de  la 
confusion  qui  existe  entre  les  dépenses  générales, 
départementales  et  communales. 
Distinguer  les  services  publics  et  affecter  &  cliafi.\uaL 
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d'eux  des  ressources  spéciales,  tel  nous  parait  être  le 
moyen  d'introduire  Tordre  et  Téconomie  dans  les 
finances,  en  assignant  à  chacun  des  corps  administra- 
tifs une  responsabilité  sérieuse  et  évidente  à  ses  pro- 
pres yeux. 

Dans  ce  système»  on  pourrait  reporter  au  budget  de 
TËtat,  comme  le  décide  Tart.  9  de  la  loi  du  4  0  mai 
4  838,  tes  dépenses  : 

1®  Des  grosses  réparations  et  de  Tentretien  des 
édifices  affectés  k  des  services  généraux  (§  4  de  l'ar- 
ticle 4  S  de  la  loi  du  4  0  mai  4  838  )  ; 

â^  Des  loyers  de  ces  édifices ,  quand  il  y  a  lieu 

(§3t6td.); 

3®  De  l'ameublement  et  de  l'entretien  de  l'hôtel  de 

la  préfecture  (§  4i6id.)  et  du  conseil  académique 

(loi  de  4850); 

4*  Du  casernement  de  la  gendarmerie  (§  5  )  ; 

5®  Des  maisons  centrales  de  détention  (  §  6  )  ; 

6®  Des  frais  de  translation  des  détenus,  vagabonds 
et  forçats  libérés  (  §  7  )  ; 

T  Des  loyers  et  mobiliers ,  quand  il  y  a  lieu ,  ainsi 
que  des  menues  dépenses  des  Cours ,  Tribunaux  et 
Justices  de  Paix  (  §  8  )  ; 

8®  Du  chauffage  et  de  l'éclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  publics  (§  9  )  ; 

9®  Des  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indi- 
gents (§42); 

4  0®  Des  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury  (§  1 3)  ; 

4  4®  Des  frais  de  tenue  des  collèges  convoqués  pour 
nommer  les  membres  de  l'Assemblée  législative. 
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Tontes  ces  dépenses  sont  évidemment  des  dépenses 
générales. 

Resteraient  dépenses  départementales  : 

4®  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices 
et  des  bâtiments  départementaui  affectés  à  un  service 
public  ; 

â®  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  dépar- 
tementales ; 

3®  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  ; 

4*  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
et  orphelins  pauvres,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  aux  départements  »  conformément  aux 
lois; 

5®  Les  frais  d^impression  des  budgets ,  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  département»  et  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil  général  ; 

6®  La  portibn  à  la  charge  du  département  dans  les 
frais  des  tables  décennales  de  l'État  civil  ; 

V  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  ou  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des 
épizooties  ; 

8*  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles ; 

9^  Les  dépenses  de  garde  et  de  .conservation  des 
archives  du  département ,  et  du  traitement  des  archi- 
vistes ; 

^  0®  La  dépense  des  visites  faites  par  les  membres  du 
jury  médical  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 
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41®  La  dépense  des  jurys  médicaux  chargés  de 
conférer  les  diplômes  d'officiers  de  sanlé  et  de  phar- 
maciens. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses ,  la  loi  annuelle  des 
finances  mettrait  chaque  année  à  la  disposition  des 
conseils  généraux ,  pour  compléter  les  ressources  des 
produits  éventuels,  un  certain  nombre  de  centimes,  soit 
obligatoires ,  soit  facultatifs ,  qui  varierait  selon  les  be- 
soins des  services  publics. 

£n  outre,  la  part  du  département  dans  le  fonds 
commun  serait  fixée  chaque  année  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État. 

Les  dépenses  obligatoires  fixées  par  la  loi  des  finan- 
ces pourraient  être  inscrites  d'office  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État  dans  la  première  section  du  budget. 
La  seconde  section  et  les  dépenses  facultatives  appar- 
tiendraient exclusivement  au  conseil  général. 

Si  ce  conseil  ne  se  réunissait  pas  ou  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  le  budget,  le  préfet  rétablirait  ce  budget 
qui  serait  réglé  définitivement  par  une  ordonnance  du 
chef  de  l'État. 

Les  contributions  extrordinaires  à  établir  et  les  em- 
prunts à  contracter  dans  l'intérêt  du  département 
seraient  autorisés  en  vertu  de  lois  spéciales  rendues 
sur  l'avis  des  conseils  généraux  de  département. 

Quand  il  s'agirait  de  fixer  la  part  d'un  département 
dans  une  dépense  commune  avec  l'État,  les  communes 
et  les  établissements  publics  soit  pour  des  travaux,  soit 
pour  l'établissement  et  l'organisation  des  secours, 
des  établissements  de  bienfaisance,  des  caisses  de  re- 
traite, etc.,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  intervenant 
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comme  arbitre  des  contestations  nées  de  la  dissidence 
des  intérêts,  réglerait  par  une  ordonnance  le  mode  de 
contribution. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  vote  des  con- 
seils généraux  serait  souverain  et  deviendrait  exécutoire 
^e  plein  droit  si,  dans  le  délai  d'un  mois  de  Tenvoi  de 
Tampliation  au  ministre,  l'exécution  n*en  avait  pas  été 
suspendue  par  ordre  supérieur  pour  violation  de  la  loi 
ou  excès  de  pouvoir. 

De  la  répartition  des  contributions. 

Le  décret  du  22  décembre  1789,  sect.  iii,  art.  4'% 
la  constitution  de  Tan  III,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
celle  du 40  mai  4838  (art.  4,  2,  40  et 45] attribuaient 
aux  conseils  généraux  eum^atière  d'impôt,  le  droit  de 
répartir  les  contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements, qui  les  répartissaient  eux-mêmes  entre  les 
communes. 

De  la  suppression  des  conseils  d'arrpndissement  dé- 
crétée par  la  constitution  de  4  848  et  acceptée  par  tous 
les  partis  natt  la  question  de  savoir  s^  les  conseils  gêné-* 
raux  doivent  être  appelés  à  faire  cette  répartition  entre 
les  cantons  on  bien  entre  les  communes. 

Le  dernier  système  enlèverait  aux  conseils  canto- 
naux leurs  attributions  les  plus  importantes.  Nous  pen- 
sons donc  que  des  commissions  formées  dans  le  sein 
des  conseils  généraux  doivent  faire  la  répartition  entre 
les  cantons;  les  conseils  cantonaux  feraient  la  répartition 
entre  les  communes  et  délibéreraient  sur  les  demandes 
en  réduction  du  contingent,  d*après  les  décisions  ren-: 
dues  par  le  conseil  général,  k  défaut,  le  préfet  ferait 
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d'office  la  réparlition  et  délivrerait  les  mandements  des 
contigents. 

Afin  de  satisfaire  en  connaissance  de  cause  au  devoir 
de  répartir  équitablement  les  impôts,  les  conseils  gé- 
néraux doivent  s'occupef  avec  une  active  sollicitude  du 
recensement  des  personnes  et  des  propriétés.  Comment 
apprécier  en  effet  la  part  que  chaque  contribuable  doit 
prendre,  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  au  paiement 
de  l'impôt,  si  Ton  ne  connatt  ni  toutes  les  personnes 
qui  doivent  contribuer,  ni  toute  la  matière  imposable? 

L'assemblée  constituante  ordonna,  par  le  décret  du 
28  juin  1 790,  art.  5,  que  les  directoires  de  département 
feraient  former  un  tableau  de  toutes  les  municipalités 
dont  leur  département  était  composé,  avec  indication 
tant  du  montant  de  la  population  active  que  de  celai 
des  impositions  de  chaque  municipalité.  Cette  prescrip« 
tion  confirmée  par  plusieurs  lois  postérieures  n*a  jamais 
été  exécutée,  et  a  laissé  dans  l'administration  une  lacune 
très-regrettable. 

Le  recensement  des  propriétés,  commandé  par  le  dé- 
cret du  23  novembre  1 790  et  par  plusieurs  autres  lois, 
est  aussi  l'un  des  premiers  devoirs  des  conseils  géné- 
raux, auxiliaires  naturels  des  agents  des  contributions 
directes,  et  sans  le  secours  desquels  le  grand  travail 
de  péréquation  de  Timpôt  ne  sera  jamais  terminé. 

Ce  grand  travail  de  péréquation  a  été  préparé  par 
la  loi  du  7  août  \  850,  qui  a  enjointau  gouvernement  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé 
dans  un  bref  délai  à  une  évaluation  nouvelle  des  re- 
venus territoriaux,  et  par  la  loi  du  4  janvier  1851 ,  qui  a 
ouvert  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice  4  851  un 
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orédit  de  iOOyOOO  fr.,  pour  subvenir  à  une  partie  de 
la  dépense  que  doit  occasionner  cette  évaluation. 

Ces  deux  lois  se  taisent  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  arriver  k  la  constatation  réelle  des  forces  contri- 
l)utives  de  chaque  département ,  et  la  commission  a 
^reconnu  *  que  la  marche  qu*il  convenait  de  prescrire 
aux  agents  de  l'administration  centrale  ne  pouvait  être 
mitilement  déterminée  par  des  articles  de  loi,  ni  même 
un  règlement  d'administration  publique;  mais  elle 
pensé  qu'il  était  du  devoir  du  ministre  d'adjoindre 
ux  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions  directes 
les  membres  des  conseils  électifs.  L'avis  des  réunions 
^3antonales  officiellement  convoquées  a  paru  pouvoir 
^tre  suppléé  par  des  enquêtes  consultatives  indivi- 
duelles, auprès  des  membres  de  ces  assemblées  ;  mais 
3a  question  de  savoir  si  les  conseils  généraux  devaient 
^tre  appelés  à  émettre  leur  avis  avant  la  clôture  défini- 
'Xïve  des  opérations  a  été  résolue  afGrmativement  par  la 
commission  :  «  11  lui  a  paru  manifeste,  dit  le  rapporteur, 
^ue  ces  conseils  qui  ont  une  si  grande  influence  dans  le 
3)ays,  et  qui  se  réuniront  au  moins  une  fois  en  session 
ordinaire  pendant  le  cours  des  opérations  auxquelles 
l'administration  va  se  livrer,  ne  resteraient,  dans  au- 
cun cas,  spectateurs  inactifs  de  l'exécution  d'une  me- 
sure qui  se  rattache  si  intimement  aux  intérêts  qu'ils 
représentent.  Si  leur  avis  n'était  pas  demandé,  ils  au- 
''aient  certainement  le  droit  et  peut-être  le  devoir  de 
^'emparer  d office  de  la  question,  et  de  diriger  des 
^l>servations  qui  ne  manqueraient  pas  de  remonter  jus- 

'^  Rapport  de  M.  Greton  du  49  décembre  4850,  p.  4. 
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qu*au  pouvoir  législatif;  il  est  d'ailleurs  incontestable 
que  Tavis  des  conseils  généraux  sera  pour  i*opinion 
publique  une  garantie  de  plus,  garantie  nécessaire,  si 
Ton  veut  qu'au  dernier  moment  il  y  ait  certitude  aussi 
complète  que  possible  que  toutes  les  voies  d'instruc- 
tion auront  été  mises  à  profit  » . 
'  La  commission  conclut  qu'il  ne  serait  ni  prudent  ni 
juste  de  repousser  l'intervention  des  conseils  généraux, 
mais  elle  rejette  cette  intervention  au  terme  des  opé- 
rations, confiante  d'ailleurs  au  travail  préparatoire 
d'une  commission  supérieure  formée  à  Paris  par  le  mi- 
nistre, et  que  les  conseils  généraux  seront  appelés  à 
contrôler.  Ne  serait-il  pas,  plus  logique  de  provoquer 
d'abord  les  avis  des  administrations  locales,  et  de  les 
soumettre,  avec  le  travail  des  agents  des  contributions, 
à  la  commission  centrale? 

Quoi  qu'il  en  soit,  prenons  acte  des  bommages  réi- 
térés rendus  par  toutes  les  lois  partielles  au  grand 
principe  de  l'intervention  nécessaire  des  conseils  élec- 
tifs dans  tout  ce  qui  touche  à  Tadministration  financière 
des  départements. 

De  la  perception  des  impôts  et  de  la  comptabilité. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  et  la  comptabilité 
des  impôts,  le  système  d'unité  administrative  prévaut 
dans  notre  législation  actuelle. 

Le  comptable  chargé  du  recensement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 
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Les  rôles  et  les  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable  (Loi 
du  10  mai  4  838,  art.  22). 

Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  dépar- 
tementales ne  peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés 
par  le  préfet  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  par  les 
budgets  du  département  {ibid.y  art.  23). 

Le  conseil-général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

i"  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  bud- 
gets départementaux  ; 

2®  Du  fonds  de  non-valeurs; 

S""  Du  produit  des  centimes  additionnels  spéciale- 
ment affectés  par  les  lois  spéciales  à  diverses  branches 
du  service  public. 

Les  observations  du  conseiI>général  sur  les  comptes 
présentés  k  son  examen  sont  adressées  directement  par 
Son  président  au  ministre  chargé  de  Tadministration 
départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil- 
général,  sont  définitivement  réglés  par  une  ordon- 
nance du  chef  de  TÉtat  (art.  24). 

L'ordonnance  royale  du.31  mai  4  838  et  le  règlement 
^u  30  novembre  1840  règlent  en  détail  les  attribu- 
erions des  ministres  ordonnateurs  des  dépenses,  celles 
cles  préfets  ordonnateurs  secondaires,  celles  des  payeurs 
départementaux,  l'annulation  des  crédits,  les  réordon- 
élancements  et  les  déchéances  qui  sont  réglementés  en 
«utre  par  la  loi  du  29  janvier  1 831  ;  les  dépenses  des 
exercices  clos,  non  prévues,  et  des  crédits  supplémen- 
taires, remploi  des  fonds  antérieurs  disponibles  et  des 
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budgets  de  report,  enfin  les  crédits  ouverts  avec  impu- 
tation sur  ressources  spéciales.  Les  détails  sur  ces  di- 
verses matières  sortiraient  des  bornes  de  notre  sujet. 

Quant  k  la  comptabilité,  le  conseil-général  entend 
et  débat  les  comptes  présentés  par  le  préfet  et  établit 
une  comparaison  entre  les  crédits  accordés  par  le  budget 
et  remploi  qui  a  dû  en  être  fait,  conformément  à  la 
spécialité  du  vote;   mais  la  validité  des  paiements 
effectués  est  appréciée  par  le  ministre  des  finances  et 
par  la  Cour  des  comptes  chargés  d'examiner  et  d*as*- 
surer  les  opérations  des  comptables.  Le  compte  provi- 
soire est  dressé  à  la  fin  de  chaque  année.  Le  compte 
définitif  n'est  clos  qu  au  34  octobre  de  la  seconde 
année,  après  la  double  session  de  TAssemblée  natio- 
nale et  du  conseiUgénéral ,  de  sorte  que  ce  conseil  ne 
juge  qu'après  un  délai  de  deux  ans  les  comptes  qui  lui 
sont  soumis.  Bien  plu.<;,  une  circulaire  du  ministre  de 
rintérieur,  du  22  juillet  1842,  défend  aux  préfets  de 
joindre  à  l'appui  des  comptes  les  pièces  de  dépense, 
lors  même  que  le  conseil  les  réclamerait  :  «  C'est  de 
l'examen  du  compte  moral  de  V administration,  dit  le 
ministre,  que  le  conseil-général  doit  s'occuper,  et  non 
de  la  justification  de  l'emploi  des  crédits  par  pièces 
comptables,  ce  qui  constitue  le  compte  matériel  dont 
la  Cour  des  comptes  a  droit  de  connaître.  » 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  qu'il  y  a 
d'illibéral  et  de  dérisoire  dans  cet  appel  fait  aux-  con- 
seils-généraux d'examiner  les  comptes,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  verront  pas  les  pièces  comptables,  et  que 
les  comptes  eux-mêmes  ne  leur  seront  soumis  qu'après 
deux  ans. 
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On  ne  peat,  certes^  qu'applaudir  à  Texcellente  orga- 
nisalion  de  notre  comptabilité  centrale  S  on  ne  peut  que 
s'associer  aux  éloges  donnés  par  M.  de  Chabrol,  dans 
son  célèbre  rapport  de  1830,  à  ce  principe  qui  offre 
dans  la  comptabilité  de  TÉtat,  des  départements,  des 
communes  et  des  hospices  Tapplication  des  mêmes 
principes  et  Tobservation  des  mêmes  formes.  Mais  ces 
garanties  ,  M.  de  Chabrol  le  reconnaissait  lui-même  , 
doivent  être  fortifiées  par  V examen  et  la  discussion 
des  autorités  administratives  des  départements^  qui 
vérifient  les  affectations  spéciales  prescrites  aux 
préfets  par  le  ministre  de  Vinlérieur^  qui  veillent 
sans  cesse  à  ce  qu^elles  soient  observées,  qui  en  ré- 
visent les  résultats  définitifs  après  l'exécution  et  les 
livrent  ensuite  à  la  contradiction  de  tous  les  habi- 
tants par  des  publications  annuelles. 

Or,  grâce  aux  abus  toujours  croissants  de  la  centra- 
lisation, Tintervention  des  conseils-généraux  est  telle- 
ment illusoire  qu'on  peut  se  demander  sans  témérité 
s'il  ne  conviendrait  pas,  tout  en  maintenant  par  des 
lois  et  des  règlements  généraux  lunité  de  la  compta- 
bilité, de  confier  leur  application  aux  autorités  locales, 
au  triple  point  de  vue  de  Tordonnancement,  du  paie- 
ment et  de  la  comptabilité  des  dépenses. 

De  la  cour  des  comptes. 

Il  existait  autrefois  un  grand  nombre  de  caisses  spé- 
ciales. Chaque  communauté,  chaque  corps  avait  la 

'  Voy.  la  loi  da  25  mars  4817,  et  les  ordonnances  du  48  no- 
vembre 4  820,  du  4  4  septembre  4  822,  etc. 

II  6 
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sienne  et  possédait  aussi  ses  administrateurs  et  ses 
comptables;  il  y  avait,  en  outre,  onze  chambres  des 
comptes  constituées  en  cours  de  justice,  savoir:  àDijon, 
Grenoble,  Aix,  Nantes,  Montpellier,  Blois,  Rouen,  Pau 
et  Metz^  Leurs  attributions  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  partout  *  :  elles  connaissaient  non-seulement 
des  comptes,  mais  encore  de  tout  ce  qui  concernait  le 
domaine.  En  plusieurs  villes,  par  exemple  à  Rouen  et 
à  Montpellier,  la  chambre  des  comptes  était  réunie  à 
la  cour  des  aides. 

L'abolition  des  chambres  des  comptes,  prononcée 
par  la  loi  du  7  septembre  1790,  fut  la  conséquence 
forcée  de  la  suppression  de  toutes  les  anciennes  admi- 
nistrations. 

La  loi  du  16  septembre  1807  rétablit  une  seule  cour 
des  comptes,  celle  de  Paris,  dont  les  attributions  furent 
bornées  à  recevoir  et  à  juger  les  comptes  des  compta- 
bles des  deniers  publics. 

t  II  y  eut  alors  à  examiner,  dit  un  savant  juriscon- 
sulte^, si  la  juridiction  en  matière  de  comptabilité 
serait  conférée  à  plusieurs  cours  établies,  comme  les 
cours  royales,  sur  divers  points  du  royaume;  maison 
considéra  que  les  autorités  investies  de  cette  jurîdîc- 

*  Voy,  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  v°  Cour  des  comptes, 
M.  Favart  porte  à  treize  le  nombre  des  chambres  des  comptes. 

*  Voy,  sur  les  attributions  de  la  cour  des  comptes  de  Pro- 
vence M.  DE  CoRiOLis,  1. 1,  p.  457  et  suiv.,  et  la  SiaUstiq%t€  des 
Bwiches-dU'Rhône,  t.  II,  p.  677.— Foi/,  aussi  Puilippi,  Êdils 
de  la  cour  des  Aides  de  MorUpellier. 

8  M.  Carré,  De  la  compéu^  part.  II,  Uy.  lil,  tit.  vi  ;  De  (a 
cour  des  comptesf  t  II,  p.  740. 
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tioQ  avaient  des  rapporta  journaliers  et  nécessaires  avec 
le  trésor  public  et  les  autres  parties  de  l'administration 
qui  peuvent  l'éclairer  et  faciliter  ses  recherches  sur  la 
gestion  des  comptables,  en  même  temps  qu'elles-mêmes 
à  leur  tour  peuvent  faire  connatLre  au  gouvernemeAt 
tous  les  abiis  qu'il  aurait  pu  prévenir  ou  découvrir^ 
Dès  lors  la  question  sur  l'unité  ou  la  multiplicité  des 
cours  des  comptes  fut  facile  à  résoudre.  » 

Ainsi  la  centralisation  de  l'administration  publique 
a  amené  co^ïme  conséquence  celle  de  la  comptabilité. 

Unç  seule  cour  est  donc  chargée  de  véri6er  toutes 
les  pièces  comptables  auxquelles  donnent  lieu  les  my- 
riades de  services  organisés  dans  l'État.  Compte  des 
caissiers  et  des  payeurs  jdu  trésor  royal,  compte  des 
receveurs-généraux  des  finances,  comptes  des  rece- 
veurs de  Tenregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
comptes  des  receveurs  des  contributions  indirectes, 
comptes  des  receveurs  des  douanes  et  sels,  comptes 
des  directeurs  des  postes ,  comptes  des  caissiers  de  la 
monnaie  et  des  receveurs  des  argues,  comptes  des  re- 
ceveurs municipaux  dans  les  villes  dont  les  revenus 
excèdent  dix  mille  francs  \  comptes  des  receveurs  des 
hospices  :  une  seule  cour  doit  tout  voir,  tout  examiner, 
tout  apurer.  Or,  chacune  de  ces  comptabilités  est  ex- 
trêmement compliquée. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  i  8  novembre  \  81 7, 
le  compte  de  chaque  receveur-général  doit  présenter  : 

i  ^  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  porte- 
feuille, ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le 

1  OrdODuaDce  du  23  avril  4  823. 
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trésor  et  envers  les  correspondants  administratifs,  }k 
Tépoque  où  commence  la  gestion  annuelle  ; 

â®  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  pen- 
dant le  cours  de  cette  gestion; 

3®  Enfin,  la  situation  du  receveur-général  et  le  mon- 
tant des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  sa  caisse  et  dans 
son  portefeuille  à  Fépoque  où  se  termine  la  gestion. 

On  peut  juger  de  la  multiplicité  des  éléments  d*un 
tel  compte,  quand  on  se  rappelle  que  la  recette  géné- 
rale a  pour  correspondants  le  trésor  public»  la  caisse 
d'amortissement,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  légion-d'honneur,  les  caisses  des  invalides  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  fondées  Tune  et  l'autre  par 
Louis  XIY  et  rétablies  par  Louis  XYIII  ;  les  percepteurs, 
les  receveurs  particuliers,  percepteurs  et  receveurs 
des  contributions  indirectes;  les  particuliers  pour 
achats  et  ventes  avec  l'État,  dépôts,  consignations» 
créances,  etc. 

Or,  non-seulement  la  Cour  des  comptes  est  chargée 
de  vérifier  en  détail  toutes  les  opérations  des  receveurs- 
généraux  des  finances,  qui  rentreraient  si  bien  dans 
les  attributions  de  cours  semblables  à  celles  qui  exis- 
taient autrefois  dans  nos  pays  d'Etats,  mais  encore  elle 
doit  régler  elle-même  tous  les  comptes  des  receveurs, 
percepteurs,  comptables  de  toute  sorte,  qui,  dans  notre 
ancienne  administration,  n'occupaient  pas  même  en 
premier  ressort  les  cours  des  comptes  locales,  et  étaient 
réglés  par  des  commissaires  délégués  par  les  corps  ou 
communautés. 

Qu'on  nous  dise  les  avantages  de  cette  excessive 
centralisation.  Quelque  mépris  qu'on  affecte  pour  les 
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administrations  locales,  on  doit  les  juger  capables  de 
faire  des  additions  avec  autant  d'exactitude  et  surtout 
de  célérité  que  Messieurs  de  la  Cour  des  comptes. 

Dans  Tordre  logique,  cette  Cour  centrale  ne  devrait 
être  chargée  que  du  règlement  des  comptes  relatifs  aux 
services  généraux,  avec  tout  au  plus  un  droit  de  con- 
trôle de  ceux  des  communes,  des  départements  et  des 
établissements  publics  ;  réduite  à  ces  objets,  sa  charge 
serait  assez  forte.  La  comptabilité  centrale  du  trésor 
public  embrasse  toutes  les  recettes  et  dépenses  rela- 
tives soit  à  la  dette  publique,  soit  aux  services  géné- 
raux des  ministères  (ordonnance  royale  du  i  8  novem- 
bre 18^17).  Le  ministre  de  rintérieur  ordonnance,  en 
outre,  directement  sur  le  trésor  public,  les  dépenses  des 
établissements  et  des  services  d'intérêt  général  placés 
dans  la  capitale.  Parmi  les  services  faits  dans  les  dé- 
partements, il  en  est  qui  se  rattachent  à  un  intérêt 
national,  tels  que  ceux  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  :  ceux-là  aussi  pourraient  être  dévolus 
à  l'examen  de  la  Cour  centrale.  Mais  pourquoi  régler 
à  Paris  les  comptes  des  hospices  des  communes  et  des 
départements?  Pourquoi  ne  pas  rétablir  l'utile  et  sage 
distinction  que  tous  les  pays  d'Etats,  et  particulière- 
ment le  Languedoc  et  la  Provence,  ont  mise  en  prati- 
que pendant  tant  de  siècles? 

On  doublerait  les  bienfaits  de  la  comptabilité  cen- 
trale en  appliquant  ses  principes  aux  règlements  faits 
sur  place  des  comptes  des  administrations  locales. 


CHAPITRE  VII 


DES  TRAVAUX  PUBLICS  DÉPARTEMENTAUX. 


SOMMAIRE. 

Qaatre  sortes  de  travaux  publics  départementaux.  Principe  général, 
Curaloret  viarum  chez  les  Romains.  Caractère  domanial  deb  tra- 
vaux publics  en  France,  jusqu'au  XVI^  siècle  Progrès  de  la  centra^ 
lisation  avec  Sully  et  Colbert.  Travaux  publics  des  administrations 
provinciales.  Lois  du  22  novembre  1789  et  du  19  Janvier  1791.  Dé- 
cret du  7  fructidor  an  XII.  Progrés  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Sa  constitution  et  ses  attributions  ;  inconvénients  de  son  excès  de 
concentration.  De  la  décentralisation  des  routes  départementales,  et 
des  chemins  vicinaux  de  petite  et  de  grande  communication.  Des 
eaux  et  forêts.  Lien  qui  existe  entre  ces  deux  administrations. 
Distinction  des  zones  forestières.  Associations  territoriales  d'endi- 
guement  et  de  dessèchement.  Du  concours  des  communes,  des  com- 
pagnies et  des  parliculiers  concessionnaires  aux  travaux  publics 
départementaux. 


Les  travaux  publics  départementaux  sont,  sous  la 
législation  actuellcj  de  quatre  sortes,  savoir  : 

1  ^  Les  travaux  de  construction ,  reconstruction  et 
entretien  des  bâtiments  départementaux  ; 

2*  Les  travaux  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  départementales  ; 


—  4  03  — 

3®  Ceux  des  cbemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation; ... 

i""  Et  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  (es  fonds 
départementaux  par  concours  soit  avec  TÉtat,  soit  avec 
les  communes,  les  particuliers  et  les  compagnies. 

Un  principe  commun  domine  tous  ces  travaux.  Le 
conseil  général  délibère  sous  l'approbation ,  selon  If^s 
cas ,  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  exécutif  ou  du 
ministre  compétent.  Le  préfet  exécutç  et  paye  avec 
Taide  des  ingénieurs  et  des  payeurs  de  FÉtat  *. , 

Av^nt  d'examiner  les  réformes  dont  cette  législation 
parait  susceptible,  interrogeons  T histoire  de  Tadminis- 
tration  des  travaux  publics. 

Historiqae  de  Pancienne  administration  des  travaux  pnbUcs. 

Le  peuple ,  dit  Cicéron  *,  déteste  le  luxe  particulier , 
fnais  il  aime  avec  passion  la  magnificence  publique. 
Les  routes,  les  ponts,  les  canaux,  les  édifices  publics 
sont  tout  à  la  fois  pour  lui  un  instrument  de  travail  et 
un  signe  de  puissance.  Il  contemple  avec  satisfaction  et 
orgueil  ces  monuments  dont  il  est  l'artisan  et  le  posses* 
seur,  et  regrette  d'autant  moins  les  dépenses  qu^ils  ont 
coûtées  qu'elles  lui  sont  toujours  profitables.  «  L'em- 
ploi, dit  Montaigne  ^,  est  plus  royal ,  comme  plus  utile 
et  plus  durable  en  ports,  havres ,  fortifications,  en  bà- 

<  Loi  du  40.  mai  1838,  art.  5  ;  ordonnance  du  34  mai  4838  j 
règlement  da  30  novembre  4840,  etc-  . 
*  Oratio  pro  Marsnâ. 
'  EssaiSf  Uv.  III. 
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timents  somptueux,  en  églises,  hospitaux,  collèges,  re- 
formations de  rues  et  chemins ,  en  quoi  le  pape  Gré- 
goire XIII  laira  sa  mémoire  recommandable  à  long  temps 
et  en  quoi  notre  royne  Catherine  témoigneroit  à  longues 
années  sa  libéralité  naturelle  et  sa  munificence ,  si  ses 
moyens  sursoient  à  son  affection.  » 

L'antiquité  considérait  le  soin  des  routes,  des  aque- 
ducs ,  des  monuments  comme  un  des  plus  importants 
attributs  de  la  puissance  publique. 

Le  sénat  d'Athènes  se  réservait  Tadministration  de 
la  voirie  ;  la  religion  même  y  intervenait  :  les  routes 
étaient  placées  sous  la  protection  de  Mercure,  et  la  stiu- 
tue  de  ce  dieu  apparaissait  de  distance  en  distance  pour 
diriger  le  voyageur  *. 

À  Rome,  Tédit  du  préteur  défendait  toute  espèce 
d'entreprise  sur  les  chemins ,  les  fleuves ,  les  rivières, 
sur  leurs  bords  et  sur  les  rivages  de  la  mer. 

Chaque  municipalité  romaine  avait  des  fonction- 
naires occupés  du  soin  des  routes ,  curatores  viarum. 
Les  plus  grands  citoyens,  Lépidus,  Balbus,  Jules  Cé- 
sar, Auguste»  ne  dédaignèrent  pas  de  devenir  les  voyers 
de  Rome.  La  voirie,  la  police  des  fleuves,  des  rivières, 
des  aqueducs  sont  l'un  des  principaux  objets  de  la 
législation  romaine  '. 


1  Pastorbt,  Histoire  de  la  législalioriy  t.  VIT,  p.  435.  — 
Lbbret,  Delà  Souveraineté  du  Roi,  liv.  II,  ch.  xvi. 

*  Voy.  les  quinze  premiers  titres  du  quarante-troisième  livre 
àa  Digeste;  le  Code  de  Juslinien,  liv.  VIII,  tit.  xii,  De  Operù 
bus  publicis  ;  —  Harhenopulb  en  son  Promptuaire,  liv.  III, 
tit.  viii,  etc. 
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En  France»  les  travaux  publies  furent  longtemps 
négligés.  Les  efforts  de  Charlemagne  pour  relever  les 
voies  militaires  des  Romains  et  pour  en  créer  de  nou- 
velles avortèrent  parmi  les  essais  des  neuvième  et 
dixième  siècles. 

Sous  la  troisième  race,  on  abandonna  longtemps  aux 
villes  et  aux  provinces  la  construction  et  l'entretien  des 
travaux  publics.  Des  faits  nombreux  ^  prouventque,  jus- 
qu'au commencement  du  xv""  siècle,  l'administration  des 
travaux  publics  fut  purement  domaniale.  Les  rois  n'exer- 
çaient à  son  égard  aucun  pouvoir  supérieur  à  ceux  que  les 
feudataires  indépendants»  comme  les  ducs  de  Bretagne 
ou  de  Bourgogne,  exerçaient  dans  leurs  provinces.  En 
second  lieu»  tout  dans  cette  administration  était  exclu- 
sivement affaire  d'intérêt  local.  Les  dépenses  étaient 
toujours  portées  aux  budgets  communaux  et  provin- 
ciaux; l'État  ne  se  chargeait  des  travaux  à  entrepren- 
dre que  dans  son  domaine  et  sur  les  terres  dont  il  avait 
la  propriété. 

Les  travaux  publics  commencèrent  à  être  centrali- 
sés au  XVI*  siècle.  Henri  II  ordonna  en  1553  de  plan- 
ter les  grandes  routes  d  ormes  qui  devaient  fournir  des 
bois  à  l'artillerie.  Henri  III  détermina  la  largeur  de 
ces  routes.  Sully,  nommé  grand-voyer  de  France  en 
4  599,  veilla,  soit  par  lui-même»  soit  par  des  lieute- 
nants nommés  dans  les  provinces,  à  l'exécution  des 
ordonnances  royales  et  des  arrêts  du  conseil  touchant 
les  voies  de  communication  de  toute  espèce,  et  fut  in- 

'  Voy.  VHislùire  de  VadminUtralionf  par  M.  Darbstb,  t.  II, 
ch.  XIV,  p.  47. 
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vesti  d*uae  juridiclion  spéciale  sur  toat  ce  service.  Il 
fit  commencer  le  canal  de  Briafe  en  1604  et  le  canal 
de  jonction  de  la  Seine  à  la  Saône.  C'est  du  règne 
de  Henri  lY  que  datent  les  grandes  compagnies  ([^i.con^ 
tinuèrent  sous  Louis  XIII  le  percement  et  l'^ntifetiea 
des  canaux,  ainsi  que  les  travaux  de  navigabilité  des 
rivières, 

«  Mais,  dit  M.  Dareste  \  la  centralisation  du  service 
des  ponts  et  chaussées  que  Henri  lY  avait  voulu  établir 
ne  réussit  qu'imparfaitement  et  fut  de  courte;  durée. 
De  perpétuels  conflits  s'élevèrent,  faute ,d attributions 
bien  définies,  entre  le  grand-voyer  de  France; ou  ses 
agents,  d'une  part ,  et  les  pouvoirs  locaux  de  l'autre. 
Enfin,  en  1626,  force  resta  aux  pouvoirs  locaux,  la 
charge  de  grand-voyer  fut  supprimée,  et  les  fonctions 
cle  cette  administration  furent  rendues  aux  trésoriers 
des  généralités.  » 

Plus  tard,  on  créa,  en  1 645,  trois  offices  de  grands- 
voyers  surintendants  des  ponts  et  chaussées,  et  Colbert 
institua,  pour  les  pays  d'élections,  un  directeur  général 
ayant  sous  ses  ordres  un  inspecteur  général ,  quatre 
inspecteurs  particuliers,  un  premier  ingénieur  et  vingt- 
trois  ingénieurs  provinciaux.  Mais,  dans  les  pays 
d'£tats,  l'administration  des  travaux  publics  resta  tout 
à  fait  provinciale  et  se  distingua  par  des  œuvres  qui 
témoignent  de  son  excellence. 

La  plupart  des  beaux  monuments  qui  couvrent  le. sol 
de  la  France  sont  l'ouvrage  des  administrations  locales. 


Histoire  de  radtninistrationf  t.  II,  p.  179. 
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La  Provence  peut  citer  avec  orgueil  ses  ports  de  Mar- 
seille et  de  Toulon,  ses  ponts  de  la  Durance,  ses  nom- 
breux canaux  d'arrosage ,  les  grandes  et  belles  routes 
qui  sillonnent  son  territoire  en  tout  sens.  On  admire 
dans  le  Languedoc  le  canal  de  communication  des  deux 
mers,  long  de  125»043  toises,  entreprise,  dit  M.  La- 
lande,  la  plus  hardie  et  la  plus  étonnante  que  les  hom- 
mes aient  exécutée  ;  le  canal  de  Saint-Pierre,  à  Tou- 
louse; le  canal  de  Grave,  celui  de  Lunel;  ceux  de  la 
Radelle,  de  Silveréal ,  communiquant  d'Aigues-Mortes 
au  RhAne,  aux  étangs  et  à  la  mer  ;  le  port  et  les  rem- 
parts d'Aigues-Mortes  ;  le  port  de  Cette,  communiquant 
aux  étangs  par  un  superbe  canal ,  travail  exécuté  aux 
seuls  frais  de  la  province  ;  l'aqueduc  de  Montpellier, 
construit  sur  le  modèle  du  célèbre  pont  du  Gard  et  digne 
de  rivaliser  avec  ce  précieux  reste  de  la  magnificence 
romaine  *;  les  ponts  de  la  Garonne  et  de  l'Aude  ;  la 

i  Si  on  demande,  dit  Prost  de  Royer,  yo  Aqueduc,  p.  24, 
poarqaoi  on  s^est  décidé  à  élever  an  tel  monument  dans  une 
TîUe  particulière  et  si  éloignée  de  la  capitale,  nous  répondrons 
avec  un  prélat  éloquent,  dont  nous  copions  ici  les  propres  ter- 
mes :  f  C'est  que  rengagement  avait  été  pris  autrefois  par  le 
Languedoc,  et  que  les  rois  y  sont  respectés  après  leur  mort, 
quand  ils  ont  été  honorés  pendant  leur  vie  j  c^est  qu'une  ville 
où  se  tiennent  les  Etats  et  où  les  étrangers  abondent  de  toutes 
parts  mérite  une  attention  particulière  ;  c'est  quMI  était  juste  que 
le  public  en  y  concourant  mît,  pour  ainsi  dire,  la  sanction  à  la  dé^ 
pense  de  l'aqueduc  dont  il  profitait  avec  tant  d^avantage  ;  c'est, 
enfin,  parce  que  les  Etats  osent  croir^que  ce  n'est  pas  dans  la 
capitale  seule  que  les  arts  doivent  être  soutenus  et  encouragés.  » 
{Mémoire  au  roi ,  délibéré  par  les  Etats  dans'  FÂssemblée  du 
31  décembre  4779.) 
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grande  route  traversant  la  province  du  pont  Saint- 
Esprit  à  Toulouse,  bordée  partout  de  fossés  soutenus 
par  des  murailles  dans  un  grand  nombre  de  lieux,  et 
d'où  se  distribuaient  dans  toutes  les  directions  une 
multitude  de  chemins. 

L'établissement  du  canal  du  Languedoc  et  des  canaux 
accessoires  exigea  le  dessèchement  de  vastes  marais, 
entreprise  dif6cile  commencée  sous  le  règne  et  d'après 
les  ordres  de  Henri  lY,  par  Stanfroy  Bradley,  maître 
des  digues  de  Berg-op-Zoom,  puis  successivement  re- 
prise et  abandonnée  par  divers  entrepreneurs,  parmi 
lesquels  Ggure  le  maréchal  de  Noailles,  et  que  les  Etats 
du  Languedoc  eurent  seuls  la  gloire  de  terminer. 

«  Ces  Etats,  qui  s'étaient  appliqués  à  examiner  et  à 
connaître  cette  affaire,  pénétrés  des  avantages  qu'on 
retirerait  de  la  culture  des  marais,  convaincus  en  même 
temps  que  le  dessèchement  ne  pourrait  réussir  que  sHl$ 
$e  chargeaient  eux-mêmes  de  V  entrefrise  j  parce  qu'ils 
seraient  les  maîtres  de  l'exécution,  avec  la  prudence 
d'un  père  de  famille  qui  ne  calcule  pas  le  moment  do 
l'exécution  plus  prompte  ou  plus  éloignée,  mais  qui 
cherche  uniquement  à  s'assurer  du  succès  et  à  se  mettre 
à  l'abri  des  inconvénients,  demandèrent  au  roi  le  don 
de  ces  marais  avec  la  faculté  de  les  dessécher,  de  la 
même  manière  que  ce  don  et  cette  faculté  avaient  été 
accordés  au  maréchal  de  Noailles.  Sa  Majesté,  par  ses 
lettres  patentes  du  8  novembre  \  746,  accorda  aux  Etals 
la  propriété  des  marais  du  Bas-Languedoc ,  depuis 
Beaucaire  jusqu'à  Aigues-Mortes  et  à  l'étang  de  Péroles, 
et  leur  permit  de  les  faire  dessécher  et  de  construire 
un  canal  de  navigation,  en  les  chargeant  de  payer 


41,000  fr.  à  M.  de'Barillon,  poor  prix  de  cet  mthtû 
et  poar  dédommagement  de  ses  dépenses  ^ 

«  Le  premier  soin  des  Etats  fut  de  perfectionner  la 
procédore  da  bornage,  et  de  préparer  et  mûrir  par  la 
discussion  d'une  immense  quantité  de  titres  le  juge- 
ment des  prétentions  élevées  ou  annoncées  par  des 
communes,  seigneurs  ou  autres  particuliers  qui  récla- 
maient des  droits  de  propriété  on  d'usage  dans  les 
marais. 

c  Ils  s'occupèrent  ensuite  des  travaux  nécessaires 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  la  construction  du 
canal  de  navigation,  et  par  leurs  ordres,  M.  Garipuy, 
directeur  des  travaux  publicsde  la  province,  fit  en  \  768 
un  voyage  en  Hollande,  aQn  d'y  conférer,  avec  les  plus 
célèbres  hydrauliciens  du  pays,  sur  les  moyens  qu'ils 
se  proposaient  d'employer  au  dessèchement  de  la  mer 
ie  Harlem,  vaste  élang  situé  entre  la  ville  de  Harlem 
et  celle  d'Amsterdam. 

c  Chaque  année  fut  marquée  par  des  progrès  sens!-» 
Mes,  soit  dans  la  fixation  de  la  propriété  respective  des 
Etats  et  des  parties  intéressées,  soit  dans  l'avancement 
des  ouvrages  relatifs  au  dessèchement  des  terres  et  à  la 
construction  du  canal.  C'est  en  conciliant  le  respect  dû 
au  droit  de  propriété  avec  les  plus  grandes  vues  d'uti- 
lité générale  que  les  Etats  ont  eu  la  gloire  d'avoir  pres- 
que consommé  dans  un  demi-siècle  une  des  plus  gran- 
des et  des  plus  importantes  opérations  quon  puisse  faire 
en  Languedoc,  et  qui  avait  été  vainement  essayée  peu 
dant  près  de  cent  cinquante  ans. 

1  Albisson,  Low  municipales  du  Languedoc,  t  ni,— Taov 
tAy  È(ai9  du  lofijfiMdoc. 
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liQI  EU^^i  da  L(^^gi|e4oç  09^  i^uss^i^ei^dq  d'^mmc^ses 
services  à  la  navigation  du  Rb^ne  et  de  la  Garonne. 

«  La  rivière  de  la  GaronBe,  dit  le  mêine  historien, 
éprouvait  m  ^^^  de  péril  et  d'abandon  qui  y  Xf^v^^i^ 
les  naufrages  trè^-fréquents.  Ce  traje^,  )(  clause  i^ 
écueils  et  des  obsl^cle^!  qu'il  présentait,  ét^it  A^Yçnii 
si  lent ,  si  cher  et  si  dangereux  »  que  le|  négociant, 
lorsqu'ils  ne  pouvaient  éviter  de  s*en  sçryif^  ^^ÇQt 
obligés  de  se  soumettre  à  des  assurances  trës-onérçu- 
ses  ;  on  était  même  à  U  veille  de  voir  toute  coQimuni- 
cation  interceptée,  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  plus 
d'un  pied  d'eau  au  point  de  jonction  du  canal  et  de  la» 
Garonne.  Il  n'avait  point  été  pourvu  d  une  manière 
expresse  à  cette  communication  »  quoique  la  partie  de 
la  Garonne  demandât  par  ses  conséquences  une  çégie 
et  une  attention  plus  particulières  que  les  autres  riviè- 
res. Cette  partie  défectueuse  s'étendait  sur  plus  dq 
trente  lieues  de  longueur,  et  était  morcelée  entre  la 
généralité  d'Auch  et  la  province  du  Languedoc.  Dans 
cet  espace ,  le  lit  de  la  rivière  était  fort  large  et  fort 
plat,  sur  un  fond  de  graviers  très-profond»  quelquefois 
parsemé  de  rochers.  L'avidité  des  riverains  les  avait  de 
tout  temps  portés  à  faire  des  ouvrages  pour  rejeter  les 
eaux  sur  la  rive  opposée;  ces  travaux  entrepris  départ 
et  d'autre,  emportés  tour  k  tour  par  les  différentes 
crues»  avaient  laissé  dans  le  lit  de  la  Garonne  de  nou- 
velles causes  de  péril.  Une  longue  expérience  avait 
prouvé  qu'il  eût  été  chimérique  de  vouloir  resserrer  ou 
aligner  le  lit  de  cette  rivière  dans  ce  fond  de  graviers  si 
large  qu  elle  parcourait  alternativement  et  que  chacun 
cherchait  k  s'approprier.  Mais  il  fallait  constater  les 
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re$,  enip^her  les  ifiverain^  et  les  insql^ireg  4q  na^rci  )^ 
11)  QaYigi(tioi;i  et  aux  ouvrages  destinés  ï  l'entreteiiic  ;  \\ 
fallait  dresser  des  règlements  pour  prévenir  toutes  Ui 
entreprises  réciproques  et  les  étendre  à  la  portion  d^  U 
Garonne  gui  était  située  hors  du  Languedoc,  ce  qui  ^e 
pouvait  avoir  lieu  que  par  les  ordres  du  roi;  il  fallait 
surtout  que  les  fltats  consentissent  à  se  charger  de  l'en- 
tretien de  cette  rivière»  parce  que  les  mesures  prises 
josqu^alors  avaient  été  infructueuses,  les  secours  accor- 
dés par  le  roi  insuffisants»  et  que  la  situation  des  fi- 
nances ne  permettait  pas  d'en  espérer  de  plus  considé* 
râbles. 

<  Ces  observations,  présentées  par  la  chambre  de 
commerce  de  Toulouse,  furent  accueillies  à  l'assemblée 
des  Etats  en  4775.  Elle  délibéra  de  donner  un  fonds 
annuel  de  soixante  mille  francs  pour  retendue  de  ri- 
vière attribuée  au  Languedoc,  pt  depuis  cette  époque 
jusqu'en  4782  elle  ne  cessa  de  s'occuper  de  cet  objet 
ino^portant.  Des  visites  et  des  vérifications  furent  faites 
dans  Tintervalle  par  le  directeur  des  travaux  publics 
de  la  province  et  par  les  inspecteurs-généraux  du  gou- 
vernement. Il  y  eut  des  conférences  entre  le  contrô- 
leur-général des  finances  et  le  président  des  Etats»  et 
dans  cette  même  année  4  783  il  fut  rendu  par  le  con* 
seil-d'£tat  un  arrêt  contenant  règlement  pour  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  arrêt  conforme  aux  réclamations 
de  la  province. 

c  Le  cours  de  la  Garonne  était  divisé  en  quatre  dé- 
partements; une  somme  de  ISO, 000  francs  fut  assi* 
gnéè  chaque  année  pour  donner  à  la  rivièro  la  largeu? 
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et  la  profondeur  requises.  La  moitié  de  cette  somme 
était  à  la  charge  da  roi;  l'autre  moitié  à  celle  des  Etats 
du  Languedoc.  Les  quatre  intendants  d*Auchy  de  Mont- 
pellier, de  Montauban  et  de  Bordeaux  furent  investis 
de  la  police  de  la  navigation,  à  laquelle  fut  attaché  un 
conservateur-général  nommé  par  le  roi  :  ce  conserva- 
teur devait  faire  des  visites  annuelles.  Il  fut  défendu 
aux  riverains  de  jeter  dans  la  rivière  rien  qui  pût  en 
embarrasser  et  en  altérer  le  lit,  d'en  affaiblir  ou  d'en 
changer  le  cours  par  des  tranchées  on  des  plantations. 
Les  moulins  sur  bateaux,  nommés  vulgairement  mou- 
lins à  nefs,  furent  proscrits  du  courant  delà  rivière. On 
déclara  ouvrages  royaux  tous  les  ponts,  les  chaussées, 
pertuis,  digues  et  autres  ouvrages  publics  relatifs  à  la 
s&reté  et  à  la  faculté  de  cette  navigation.  » 

Ainsi,  les  avantages  que  le  commerce  retira  de  ce 
règlement  furent  encore  le  fruit  de  la  sagesse  et  de  la 
munificence  des  Elats  du  Languedoc. 

Persuadés  que  les  communications,  grandes  et  peti- 
tes, sont  les  instruments  les  plus  actifs  de  la  civilisa- 
tion, et  que  les  frais  d'entretien  sont  la  première  des  éco- 
nomies, les  Etats  du  Languedoc,  ainsi  que  ceux  de  la 
Provence,  veillaient  avec  une  religieuse  attention  à 
leurs  routes  qu'ils  avaient  divisées  en  quatre  classes, 
dont  chacune  correspondait  à  une  division  territoriale ^ 
La  province  était  chargée  des  routes  de  première  classe, 
les  sénéchaussées  des  routes  de  deuxième  classe,  les 

^  Voy.  les  délibérations  des  États  de  Provence  de  4624, 
4624  etc.,  et  le  Mémoire  présenté  an  roi  par  les  États  du  Lan- 
gnedoc  en  4780.  (âlbisson,  Lois  municipales  du  Languedoc^ 
t.  II,  p.  294.) 


diocèses,  oa  vigueries  des  chemins  de  troisième  classe,  et 
les  communautés  des  chemins  du  dernier  ordre.  Mais 
celte  classification  n*était  pas  tellement  inflexible  que 
Ton  ne  pût,  à  laide  d  une  sorte  de  fonds  commun»  répa- 
rer les  inégalités  de  ressources  des  diverses  fractions 
de  la  province»  proportionnellement  à  leurs  besoins  ; 
car  on  avait  admis  comme  maxime  fondamentale  que 
tout  dans  une  province  est  essentiellement  solidaire, 
que  le  corps  doit  toujours  venir  au  secours  de  ses 
membres,  et  que  toute  dépense  qui  peut  produire  an 
bien  général  doit  être  supportée  en  commun ,  quand 
même  ce  bien  ne  s*  étendrait  pas  aussi  immédiatement 
sur  quelques-uns  des  membres  du  corps  politique. 

La  Bretagne,  la  Bourgogne  et  les  autres  pays  d'Etats 
offrent  des  traces  analogues  de  cet  excellent  système 
d'administration  qui  y  en  faisant  contribuer  chaque 
communauté  à  la  direction  et  au  paiement  des  dépen- 
ses publiques,  dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'elle 
en  retirait,  faisait  converger  vers  le  bien  public  tous 
les  intérêts  particuliers. 

Des  remontrances  adressées  au  roi  Louis  XYI  en  4  780 
par  les  Etats  du  Languedoc  rappellent  qu'il  n'en  était 
pas  de  même  dans  les  pays  d'élection,  c  C'est  peut-- 
être dans  les  travaux  publics,  disent  les  auteurs  de  ce 
mémoire»  qu'éclate  le  plus  ce  qu'on  aime  à  appeler  la 
magnificence  du  Languedoc  ;  et  effectivement,  lorsque 
des  chemins  durs,  raboteux  et  mal  entretenus  du  Dau- 
phiné,  du  Quercy  et  de  la  généralité  de  Bordeaux,  on 
passe  sur  les  routes  unies,  faciles  et  praticables  en  tout 
temps  du  Languedoc  ;r.  lorsqu'on  pense  que  ces  utiles 
communications  commencent  à  s*étendre  dans  les  par- 


ties  les  plus  reculées;  lorsqu'ooToïlles  mêmes  soins  se 
porter  sur  les  porls,  sur  les  canaux,  les  rivières  et  sur 
toule  espèce  d'ouvrages  publics  ;  lorsqu'ou  sait  que  les 
sommes  employées  pour  ces  divers  objets  montent  à 
près  de  deux  millions  par  année,  on  est  tenté  de  croire 
que  le  Languedoc  est  la  province  la  plus  opulente  du 
royaume  el  la  moins  ménagère  sur  ses  dépenses. 

»  Mais,  si  on  voulait  considérer  l'étendue  d'une  pro- 
vince qui  a  2,800  communautés  et  1,800,000  Labi- 
tatitS  ;  si  on  voulait  penser  que  tout  travail  contraint  y 
est  proscrit,  et  que  tout  s'y  fait  îi  prix  d'argent;  si  on 
voulait  hieltrc  à  part  les  porls  et  les  canaux  dont  aucune 
autre  province  n'a,  comme  le  Languedoc,  Si  supporter 
les  frais,  et  si  ensuite  on  voulait  mettre  en  balance  le 
montant  des  diverses  impositions  de  chaque  généralité 
et  ce  que  la  caisse  des  ponls-et-chaussécs  leur  fournît, 
tandis  que  le  Languedoc  ne  reçoit  des  secours  que  de 
lui-mêibe;  si  on  y  ajoutait  le  prix  des  corvées,  qui, 
pour  n'être  pas  soldées  en  argent,  ne  sont  pas  moins 
une  dépense  réelle,  et  celui  des  terrains  qui,  payés  ea 
Languedoc,  sont  ailleurs  gratuitement  enlevés  aux  pro- 
priétaires ;  si  on  pouvait  calculer  la  dépense  inestima- 
ble qui  résulte  pour  le  cultivateur  et  le  manouvrier  de 
ces  mêmes  corvées,  souvent  exigées  au  temps  où  leur 
travail  leur  est  plus  précieux  ;  enfin,  réfléchir  que, 
dans  la  plupart  des  généralités,  les  communications  se 
bornent  aux  lignes  de  poste,  tandis  que  les  chemins 
intérieurs  y  sont  impraticables,  les  Etats  osent  croire 
que  non-seulement  la  préférence  serait  pour  leur  admi- 
nistration, mais  même  que  la  dépense  y  est  moindre 
en  proportion  des  ouvrages,  n 


tni  rè|l€iiieni^  ààttliffté  dans  le  mémôiM  ipA  tient 
d^élré  râtelé,  doiiiie  le  secret  des  grandes  choses 
ùpététA  dàiis  les  derfiiers  siècliâ  pHr  1<»  Bthtà  da  Latt* 
gtiédoc. 

Les  injgéiiièttrs  de  la  pMvliice  piis  dans  le  corps  des 
ponts-èt-cUaussées  ^ui  florissâit  ed  France  bien  aVant 
la  réyolution,  ou  formés  à  Técole  spéciale  des  traraux 
publics,  organisée  dans  cette  province  comme  dans  les 
antres  pays  d'Etats,  ces  ingénieurs  n'étaient  pas,  comme 
aujourd'hui,  livrés  à  eùx-mémes  oU  soumis  seulement 
à  la  Surveillance  dés  commis  de  bureaux.  Nul  ouvragé 
n'était  entrepris  qu'après  avoir  été  préparé  presque  « 
toujours  pendant  plusieurs  années  par  un  long  et  péni-' 
ble  examen,  par  des  discussions  et  des  vérifications  sana 
nombre,  et  par  tousles  moyens  capables  de  faire  espé- 
rer qu'on  ne  pouVait  être  trompé  ni  sur  rutilité  ni  sur 
la  dépense. 

Les  plus  petits  ouVragës  ne  pouvaient  être  entrepris 
sans  être  autorisés  par  les  Etats.  Dans  Tintervalle  des 
assemblées,  des  commissions  spéciales  veillaient  telle^ 
ment  à  l'exécution  des  projets  arrêtés,  que  le  plus  léget 
changement  ne  pouvait  être  fait  par  les  directeurs 
sans  leur  être  communiqué.  Chaque  ouvrage  avait  son 
fonds  qui  lui  était  affecté,  et  la  destination  de  ce  fonda 
ne  pouvait  être  changée  qu'en  cas  d'impossibilité  de 
l'appliquer  et  d'urgence  d'un  autre  service.  Tout  se 
faisait  par  adjudication  et  à  la  moins  dite.  On  ne 
s'écartait  de  cette  forme,  la  plus  sûre  et  la  plus  exacte 
pour  les  grandes  administrations,  que  pour  des  objets 
de  très^pefa  d'importance;  de  sorte  que  les  entre- 
preneurs ne  pouvaient  jamais  demander  de  cohip- 


ter  de  clerc  à  maître»  ni  réclamer  des  indemnités  ^ 
Ce  système,  qai  faisut  concourir  les  administrations 
locales  et  les  compagnies  concessionnaires  à  perpétuité 
ou  à  très-long  terme,  sous  la  surveillance  mais. sans  le 
concours  actif  de  TÉtat,  est  analogue  à  celui  qui  existe 
en  Angleterre,  en  Amérique,  et  en  général  dans  tous 
les  Etats  où  Ion  comprend  la  liberté. 

Aux  Ëtats-UniSy  les  travaux  publics  sont  l'objet  de 
concessions  faites  par  les  États,  souvent  à  perpétuité  » 
mais  plus  ordinairemei^t  pour  le  terme  de  cent  années. 
Le  gouvernement  fédéral  n'intervient  dans  ces  entre- 
prises que  pour  veiller  à  Texécution  des  clauses  des 
cahiers  des  charges  qui  intéressent  la  généralité  *  des 
citoyens. 

En  Angleterre,  les  concessions  sont  faites  par  le  Parle- 
ment. Elles  sont  perpétuelles  et  ne  sont  soumises  qu'aux 
seules  garanties  d'utilité  publique  et  de  respect  de  la 
propriété  particulière.  Le  gouvernement  ne  prend  part 
aux  entreprises  que  pour  autoriser  le  bureau  des  Tra- 
vaux publics  à  prêter  son  secours  dans  Télude  des 
projets  s'il  est  réclamé  par  les  parties  intéressées,  et 
ensuite  pour  soutenir,  s'il  le  faut,  les  compagnies,  et 
activer  au  besoin  la  marche  des  travaux,  sans  s'immiscer 
pour  cela  dans  la  direction  des  affaires. 

Système  moderne. 

Le  système  français  moderne  repose  sur  des  principes 
diamétralement  opposés  à  celui  qui  a  prévalu  dans  les 

V  Voy,  les  Lois  municipales  du  Languedoc^  <•  Ht  Hv.  iv, 
Ut.  V. 


£tats  administrés  par  des  aQtorités  électives  et  locales 
et  par  des  associations  permanentes  ;  c'est  le  système 
unitaire  foDdé  par  la  loi  du  22  décembre  4789  et  déve- 
loppé par  celle  du  4  9  janvier  4  794  et  par  le  décret 
du  7  fructidor  an  XII. 

La  loi  du  22  décembre  4  789  organique  des  assem- 
blées administratives  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  administrations  de  département  (aujourd'hui 
les  préfets)  sont  chargées,  sous  Tautorité  et  l'inspection 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties 
de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  direction  et  confection  des  travaux  pour 
la  confection  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics autorisés  dans  le  département,  à  lentretien,  ré- 
paration et  construction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  reli- 
gieux. » 

Ainsi  les  préfets  ont  hérité,  en  matière  de  travaux 
publics,  des  anciennes  attributions  des  syndics  géné- 
raux ou  procureurs  du  pays. 

Or,  qui  pourra  croire  que  des  fonctionnaires  étran- 
gers, si  peu  familiers  avec  les  besoins  des  départements 
qu'ils  ne  traversent  qu'en  courant,  pIutAt  en  hommes 
politiques  qu'en  administrateurs  ;  que  des  fonctionnai- 
res, surchargés  d'occupations  si  diverses  et  presque 
toujours  noyés  dans  un  océan  de  paperasses,  puissent 
mettre  dans  la  direction  des  grands  travaux  d'utilité 
publique  le  zèle  et  l'intelligence  des  édiles  de  l'ancienne 
Rome  ou  des  magistrats  de  nos  pays  d*Étals? 

Le  rôle  que  jouent  en  cette  matière  les  conseils  gêné- 
II  7. 
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raai  de  département  est  entièrement  passif.  Quelle  con- 
naissance des  ^esoins  du  département  peuvent,  en  effet, 
acquérir  par  des  réunions  annuelles  qui,  d'après  la 
loi,  ne  peuvent  excéder  quinic  jours,  et  qui,  d'après 
l'usage,  n'en  excèdent  pas  huit  ou  dix,  des  hommes 
étraogera  pendant  le  reste  de  leur  vie  k  tuule  espèce 
d'administration?  Tout  au  plus  esl-il  possible  à  ces 
réunions  temporaires  de  ratifier  aveuglément  et  du  pas 
de  course  des  projets  loin  dressés  par  l'administration 
et  de  voler  l'emploi  des  fonds  tel  qu'il  leur  est  demandé. 

L'autorité  souveraine,  absolue,  unique  en  matlèl'e  de 
travaux  publics,  celle  dont  les  préfets  sont  obligés  par 
feur  propre  insuffisance  d'accepter  et  de  suivre  aveu- 
glément [oliles  les  idées,  c'est  l'admlniElration  des  ponts 
et  chaussées.  Autrefois  les  ingénieurs  recevaient  la  loi 
des  États;  ils  l'imposent  aujourd'hui  aux  préfets  et  aux 
conseils  généraux;  el  leur  prépondérance  est  deveiiae 
telle,  mêiiie  en  matière  de  comptabilité,  qu'un  règle- 
raeût  du  2S  septembre  1849  a  transporté  à  l'ingénieur 
en  chef,  devenu  sous-détégalaire  des  crédits  ouverts  ati 
préfet,  le  droit  de  liquider  définitivement  les  dépenses 
et  de  délivrer  sans  contrôle  les  mandats  de  paiement. 

L'ascendant  qu'a  pris  partout  le 'corps  des  ponts  et 
chaussées  s'explique  non-seulement  par  les  progrès 
incontestables  de  l'art  du  génie  et  des  sciences  exactes 
qui  lui  servent  de  fondements,  mais  encore  par  la  vi- 
gueur de  la  conslilnlion  de  ce  corps  comparée  surtout 
il  celle  des  administrations  locales. 

L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées, 
créée  par  la  loi  du  <9  janvier  1791,  placée  par  celle 
du  18  août  suivant  sous  la  rcsponsabilitij  du  ministre 


de  llniériew  et  confiée  par  l'arrêté  Au  5  iiîVSW  an  tlU 

2  la  sturveillahce  d'une  sectioti  da  cotisdl  d'Etat,  fat  dé- 

Anititëment  oi^anisée  par  le  décret  da  7  fractidôf  aii 

ZUI,  qfû  est  encore  la  base  de  la  législation  existante  *. 

Le  budget  de   4854  compose  le  personnel  dû  corps 

^es  poûts  et  chaussées  de  la  manière  suiraiite  :  6  in  ^ 

ispectears  généraux;  46  inspectetirs  divisionâaires;  448 

ingénieurs  en  chefs;  434  ingénieurs  ordinaire^;  67 

élëyfes,  8  inspecteurs  généraux;  26  ingénieurs  en  ciief; 

57  ingénieurs  ordinaires;  4  5  élèves  composent  ett  entre 

le  corps  des  ingénieurs  des  mines. 

Le  corps  a  dans  ses  attributions,  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  des  travaux  publics,  la  con- 
struction, la  réparation  et  T  entretien  : 

4®  De  tous  les  travaux  publics  dépendants  de  1& 
grande  voirie,  tels  que  les  routes  nationales  et  dépar^ 
lemêntàles,  ponts,  chemins  de  fer,  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage,  perfectionnement  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  quais,  lacs,  ports  maritimes  de 
commerce,  digues  à  la  mer  ou  contre  les  rivières  et 
torj^îits,  phares,  fanaux,  balises  et  ancrés,  dessèche- 
ment des  marais,  etc.,  lorsque  ces  travaux  sont  exé- 
cdtés  ou  entretenus  aux  frais  du  trésor  public  ou  des 
iépiàrtements  y  avec  ou  sans  subvention  des  communes 
et  dei  tiers  intéressés  '. 

1  Décret  du  8  mai  1811}  ordonnances  du  SI  septembre  4815, 
duSÔJanTler  4822,  du  19  octobre  4830,  du  8  juin  1832,  du  23 
décembre  4  834,  du  1 9  décembre  4  835,  du  30  mai  1 837,  du  23 
décembre  1838,  du  22  Juin  1842,  dd  12  octobre  1842,  du  24 
Juillet  4  846,  du  5  février  1 848,  du  20  mars  4 848,  du  3  mai  4  848. 
l^èglemeDt  du  27  septembre  1849. 

s  Loi  du  4  9  janvier  4791  )  loi  du  6  frimaire  an  YIII  ;  arrêté  du 


La  direction  centrale  émane  d'un  conseil  établi  ï 
Paris.  Ce  conseil  est  composé  du  directeur  général»  des 
inspecteurs  généraux,  de  cinq  inspecteurs  divisionnai* 
res  appelés  à  cet  effet  à  Paris,  et  d'un  secrétaire,  ingé* 
nieur  en  chef. 

Il  s'assemble  une  fois  par  semaine  ;  il  peut  en  outre 
être  convoqué  extraordinairement  et  même  réuni  en 
comité  par  le  directeur  général. 

Il  donne  son  avis  sur  le  personnel  et  lavancement 
des  ingénieurs,  toutes  les  fois  qu'il  est  consulté  sur  cet 
objet. 

Il  doit  être  nécessairement  consulté  sur  toutes  les 
questions  contentieuses  qui  doivent'  être  portées  au 
conseil  d'Etat  ou  décidées  par  le  ministre  (décret  du  7 
fructidor  an  XII,  art.  4  4,  15). 

L'ordonnance  royale  du  8  juin  4832,  qui  a  placé 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  dans  les  attri- 
butions du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, a  divisé  le  conseil  général  de  cette  administration 
en  deux  sections,  pour  l'examen  des  affaires  sommaires 
et  courantes  qui  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil 
entier. 

L'une  de  ces  sections  s'occupe  des  affaires  relatives 
aux  routes,  ponts,  chemins  de  fer,  plans  de  traverse, 
questions  d'alignement  et  de  voirie,  et  autres  objets  qui 
dépendent  de  cette  partie  du  service. 

L  autre  s'occupe  des  affaires  relatives  à  la  navigation 

22  prairial  an  X  j  décret  du  7  fructidor  an  XII  ;  décret  du  1 3  fruc- 
tidor an  XIII  j  décret  du  7  mars  1 806}  loi  du  \  C  septembre  \  807; 
décret  du  46  décembre  4811;  ordonnances  du  8  juin  4832,  du 

23  décembre  4838. 
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:siatareUe  et  artificielle,  aux  travaux  des  ports,  quais, 
lacs,  aa  dessèchement  des  marais»  à  rétablissement 
^es  usines,  au  règlement  et  au  curage  des  cours  d  eau, 
<t  autres  objets  qui  dépendent  de  cette  partie  du  ser^ 
yice. 

L'étendue  des  attributions  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  égale  la  puissance  de  son  organisation. 

La  répartition  par  départements,  et  même  la  sous* 
répartition  dans  chaque  département,  des  fonds  votés 
par  TÂssemblée  législative  pour  les  travaux  neufs  et 
grosses  réparations  réglés  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  lui  ont  été  attribuées  (ordonnance 
royale  du  4  9  mà^  829,  art.  3).  Quant  aux  fonds  affec- 
tés aux  réparations  ordinaires  et  aux  travaux  d'entre- 
tien, la  même  ordonnance  a  institué,  il  est  vrai,  pour 
faire  la  sous-répartition,  un  conseil  local  présidé  par 
le  préfet  et  composé  de  Tinspecteur  divisionnaire,  de 
Tingénieur  en  chef  et  de  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département,  désignés  chaque  année  par  le 
ministre;  mais  on  peut  juger  de  quel  poids  doit  être 
dans  ce  conseil  Tavis  des  deux  représentants  de  la 
localité,  qu'on  y  appelle  pour  la  forme. 

Dans  un  système  d'administration  bien  organi- 
sé, ces  conseils  locaux  auraient  un  degré  émincnt 
d'oUlité  :  il  faudrait  les  multiplier  et  étendre  leurs 
attributions;  mais  ce  ne  sont  que  des  rouages  inutiles 
et  presque  ridicules  sous  l'empire  de  la  centralisation 
administrative. 

Le  directeur  général  doit  approuver  tous  les  projets 
de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  à  moins  que 
l'estimation  n*excède  pas  cent  mille  francs. 
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Dans  ée  isas,  te  préfet  ap^ronit  nit  là  pr(^ 
de  ringénîear  en  chef. 

Un  décret  impérial  dû  h  6  décetnbfe  ï  SH ,  cohtëùiiii 
règlement  sur  les  devoirs  itoposés  àox  ingénieti^  déâ 
ponts-et- chaussées,  énumëre  leurs  importantes  et  noth- 
breoses  attributions  :  ce  sont  le  tracé,  le  levé  dësjilàiis, 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux. 

Aucune  route  nouvelle  ne  peut  étreétablië^âubiine 
route  ancienne  ne  peut  être  rectifiée,  sâtis  tiii'oh  ait 
préalablement  demandé  les  observations  dés  iâgéhleurii 
en  chef  des  départements  de  la  situation. 

Ils  sont,  en  outre,  spécialement  fc^jàrgés  de  diriger, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  conducteurs  à  leorâ 
ordres,  l'exécution  de  Femploi  des  matériaux  et  autres 
travaux  de  Tentretien  des  routes,  et  ils  doivent  s'as- 
surer continuellement  que  les  cantonniers  remplissent 
leur  devoir  à  cet  égard. 

Quant  aux  canaux  de  navigation  intérieure,  ce  sbfat 
également  les  ingénieurs  des  ponl-et-chausséeS  qiii 
doivent  en  lever  les  plans  qui  sont  k  présenter  à  Fad- 
rainistration,  et  fournir  toutes  les  instruclions  néces- 
saires pour  éclairer  le  gouvernement  sur  ces  sortes 
d'entreprises  et  sur  la  possibilité  et  les  moyens  de  les 
conduire  à  bonne  fin. 

Ce  sont  eux  qui  doivent  en  régler  le  tracé  et  présider 
à  la  confection  des  écluses  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
y  sont  à  faire. 

Il  en  est  de  même  des  constructions  et  des  ouvrages 
d'art  dont  rétablissement  peut  être  nécessaire  dans  les 
rivières  navigables,  comme  encore  des  nivellements  à 
prendre  quand  il  s'agit  de  permettre  la  construction 
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dô  t[tie!qfi«  DsittiA  théifie  isbr  de  (iétilé  cbtat^  d'fiîitlj 
pour  partèiîfr  &  éH  fixer  le  résemii*  &  tiné  hâutétt 
telle  que  te  baitil^  lie  deiVé  pte  bccàslimilëi'  iéi  fâitit- 
datiôfls  dans  là  èônti^ë. 

Hé  sont  char^éÉ  de  sôiireilleir  et  dé  diriger  Texplei- 
tatiôh  ieâ  minisÉ^  le  deâséûhehieiit  des  ndàrais,  été; 
Taleiits  élèves,  p^érogâtîveii  làfged  et  indépehdiiftteSi 
organisation  puissante,  hiérarchie  bien  èrdohiiée;  todt 
ce  qui  peut  constituer  la  puissance  et  la  splendeur 
appartient^  comme,  on  le  Toit ,  à  ce  corps  des  pontfi-et- 
chaussées,  formé  de  Télite  de  TÉcole  Polytechnique, 
brillante  élite  elle-itiéttië  de  la  jeoiiefôe  française. 

Qui  tie  croirait  ddnc  ({uë  nod  rcfnted,  nos  ports,  MÈ 
ponts,  nos  monuments,  doivent  éclipser  les  plus  beaux 
ouvragés  de  Tantiçaiié  et  dii  moyen-âge?  Et  cepen- 
dant il  n'en  est  point  ainsi.  Nods  detoiis  applaudir 
sans  doute  aux  progrès  de  I  art  sous  plusieurs  rapports; 
non-seulemeiit  le  tracé  des  routes  est  en  général  tàieùx 
combiné  qu'il  tie  Tétait  autrefois  avec  les  accidents  du 
terrain,  surtout  dans  les  pays  dé  montagnes  ;  mais  en- 
core quelques  brillants  essais  dé  ponts  suspendus,  de 
canaux,  d'aquedûcs  et  de  chemins  de  fer,  quelques 
édifices  dignes  de  rappeler  la  magnificence  du  siècle 
de  Louis  XIV,  subsisteiit  en  témoignage  des  merveilles 
que  pourrait  opérer  de  nos  jours  Fart  du  génie.  Et 
cependant,  nous  en  appelons  aux  témoignages  les 
moins  suspects,  les  travaux  publics  sont  en  France  de 
plus  en  plus  désertés  par  l'intérêt  privé,  par  les  capi- 
taux, parle  talent.  Nos  routes  sont  bonnes,  mais  nos 
fleuves  sont  à  peine  navigables  ;  nos  canaux  restent 
inachevés  ;  nos  chemins  de  fer  sont  inférieurs  à  ceux  des 
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autres  Etats  de  l'Earope.  Qu*estrceqoi  manque  doBC 
pour  faire  fructifier  une  semence  féconde  et  pour  doter 
la  France  non-seulement  des  applications  iudus^elles 
qui  enrichissent  TAngleterre,  mais  encore  de  chefs- 
d'œuvre  d'art,  tels  qu'en  ont  produits  des  siècles  moins 
favorisés  que  le  nôtre  sous  le  rapport  de  la  science  et 
du  talent?  Ce  qui  manque»  c'est  l'esprit  public,  ce 
sont  les  institutions  locales. 

Nécessité  de  décentraliser  le  corps  des  poDts  et  chaussées. 

De  l'aveu  des  hommes  les  plus  compétents  en  cette 
matière  ^  le  principal  vice  de  notre  administration  des 
travaux  publics  est  son  excès  de  concentration.  Un  in- 
génieur anglais,  M.  Macaulay,  dans  un  ouvrage  re- 
marquable et  récent,  explique  par  cette  cause  notre 
infériorité  relative,  par  rapport  à  nos  voisins  d  outre- 
Manche.  Cette  armée  de  plus  de  mille  ingénieurs,  ce 
conseil  central  de  Paris,  à  qui  chaque  département 
fournit  en  moyenne,  un  contingent  annuel  de  six  k 
sept  mille  affaires,  tout  ce  luxe  de  fonctionnaires  est  la 
véritable  cause  des  lenteurs,  des  embarras,  des  frais 
énormes  et  improductifs  des  procédures  de  travaux 
publics,  et  par  suite  des  sollicitations  et  des  corrup- 
tions de  toute  nature  exercées  sur  les  agents.  Il  faut 
savoir  gré  sans  doute  à  notre  corps  d'ingénieurs  de 

*  Vues  politiques  et  pratiques  sur  les  travaux  puhlics  en 
FrancCf  par  Lamé  et  Clapeyron.  Mémoires  sur  les  travaux 
publics,  parCoRDiER.  Organisation  des  travaux  d'utilité  pu- 
bliquey  par..  ..  Observations  de  la  Société  centrale  des  infjé' 
niturs  civils^  etc. 
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résister  journellement  aux  influences  ([ui  les  assiègent; 
mais  il  faut  se  bâter  d'en  tarir  la  source  en  modifiant 
une  organisation  essentiellement  vicieuse. 

Il  est  certain,  par  exemple»  que  les  forces  hydraulir 
ques,  ce  levier  si  puissant  de  toute  propriété  indus* 
trielle,  ne  sont  pas  utilisées  comme  elles  devraient 
Tétrepar  les  ingénieurs  de  TÉtat,  guides  et  dominateurs 
des  préfets.  Étrangers  aux  besoins  des  industries  loca- 
les, et  cbercbant  à  soumettre  à  des  règles  inflexibles 
des  éléments  qui  doivent  varier  avec  la  nature  du 
cours  d'eau,  du  sol  environnant,  du  climat,  ces  ingé- 
nieurs n'apportent  dans  la  distribution  des  moteurs 
hydrauliques  et  des  moyens  d'irrigation  ni  les  connais- 
sances locales,  ni  le  zèle  intéressé ,  ni  par  conséquent 
l'initiative  éclairée  qui  pourraient  prévenir  les  procès 
entre  les  usiniers  et  les  riverains ,  et  subordonner  les 
intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

L'intervention  exclusive  de  ces  ingénieurs  dans  la 
construction  des  canaux  a  été  vraiment  désastreuse;  et 
tandis  qu*en  Angleterre,  le  génie,  affranchi  des  liens 
de  la  centralisation  administrative,  et  responsable  de 
ses  œuvres,  a  multiplié  des  canaux  dont  les  dépenses 
ont  été  remboursées  par  le  mouvement  commercial 
qu'ils  ont  produit,  et  qui  ont  pu,  lors  de  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer,  abaisser  leurs  tarifs,  et  sou- 
tenir  la  concurrence,  sans  que  le  pays  ait  eu  à  regretter 
des  désastres ,  la  France»  qui  ne  possède  encore  que 
1631  hectares  de  canaux,  sur  une  contenance  totale 
de  32,763,^98  hectares,  la  France  essaye  vainement 
d'achever  les  douze  canaux  décrétés  en  1 822. 

Les  routes  elles-mêmes  n'ont  reça  une  impulsion 
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BaloUtiré  qtié  deptiis  qne  la  création  des  tàatès  àé^ir- 
tementales  et  Tapplication  dés  agents  voyers  aàx  blie- 
mins  vicinaux  de  grande  communication  ont  i&léressè 
les  localités  d'une  maniëte  sérieuse  aux  jprogrës  dé  la 
viabilité. 

Le  prïncit)al  ^ce  des  travaux  dés  ingémeùris  de 
TÉtat ,  c'est  leur  excessive  cherté.  «  mJI.  les  ingé- 
nieurs, dit  avec  raison  M.  Leqiiîen  *,  se  préoccupent 
plus  des  résultats  que  de  la  dépense ,  soit  parce  ^a'iÙ 
visent  moins  k  Téconomie  qu'à  Textrême  perfectionne- 
ment de  leurs  travaux,  soit  pour  toute  autre  cause  qu'il 
est  inutile  de  rechercher.  Telle  route  départementale 
infiniment  moins  fatiguée  qiie  tel  chemin  de  grande 
communication  coûte  beaucoup  plus  en  entretien  an- 
nuel. Je  pourrais  citer  tel  département  où  le  prix 
moyen  de  l'entretien  du  mètre  de  route  départementale 
est  de  0,58  c,  et  celui  du  mètre  de  chemin  de  grande 
communication  de  6,27  c. ,  quand ,  d'une  part,  il  est 
parmi  ces  chemins  des  voies  fréquentées  journellement 
par  400  colliers,  et  quand,  d'autre  part,  il  est  plu- 
sieurs de  ces  routes  dont  pas  une  n'atteint  ce  chiffre  de 
fréquentation ,  et  qui  comptent  k  peine  30  colliers.  Je 
pourrais  encore  ajouter  que  tel  chemin  de  grande  com- 
munication qui,  la  veille  de  son  érection  en  route  dé- 
partementale, coûtait  annuellement  dans  le  service 
vicinal  de  5  à  6,000  fr.  de  frais  d'entretien,  exige, 
d'après  les  devis  de  MM.  les  ingénieurs,  le  lendemain 
d'uii  classement  qui  n'ajoute  rien  k  son  utilité,  une 
dépense  triple  et  quadruple.  » 

^  Recherches  sur  la  situation  financière  des  communes  et 
det  âéjfmr^meAts. 
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ffbi  é&eniins  die  Fer  ti'oiit  pas  mbihs  soûffèrl  ifè 
l'excès  de  là  centràlisatioti  ;  lé  parcours  de  ceuk  qui  6ht 
été  construits  jusqu'à  ce  jour  eu  France  s'élève  à  ^eînfe 
à  là  moitié  de  ceux  qui  existent  en  Angleterre,  et  au 
tiers  des  chemins  allemands. 

Là  concentration  dés  travaux  publics  dans  le  corps 
des  ponts  -  et  -  chaussées  substitue  l'esprit  routinier 
d'une  hiérarbhie  rigoureuse  à  Tesprît  d'invention  fet 
db  spohtànéité.  Les  travaux  sont  bien  faits>  ihais  ils 
coûtent  énormément  et  sont  répartis  sans  intelligence. 
Chaque  localité  sollicite  lin  pont,  tinë  route,  un  che- 
min de  fer  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'elle  sait  que 
l'État  en  fera  les  frais ,  et  Ton  se  fait  auprès  de  ses 
commettants  un  titre  électoral  du  succès  de  ses  solli- 
citations. I^our  satisfaire  tout  le  monde ,  on  commence 
beaucoup  de  travaux  ;  on  en  termine  peu,  et  Ton  perd 
en  intérêts  de  capitaux  improductifs  ou  en  dégrada- 
tions dé  matéHaux  entassés  une  partie  des  sommes 
àffectëes  aux  constructions  projetées. 

Ui  des  plus  graves  Inconvénients  de  cette  concen- 
tration ,  c  est  l'impossibilité  de  mettre  là  répartition 
des  travaux  publics  en  harmonie  avec  les  besoins 
essentiellement  variables  des  classes  laborieuses. 

tin  partisan  zélé  de  la  centralisation ,  M.  thiers, 
signale  ce  vice  dans  son  rapport  sur  l'assistance  publi- 
ée. «  En  général ,  dit-il ,  TÉtat  fait  comme  l'indus- 
tirie  ;  il  promet  beaucoup ,  et  même  trop  en  de  certains 
ihoments,  pour  s'arrêter  ensuite  tout-à-coup  dans 
certains  autres ,  dàÀs  ceux  où  il  faudrait  le  moins  s'ar- 
rêter. Si ,  par  exemple ,  il  y  a  dés  fournitures  qu'il 
êiécbliè  t^lièrenient  tôbs  les  ans ,  il  y  a  des  travàtix 
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qu'il, exécute  concurremment  avec  ceux  de  l'industrie 
privée ,  et  précisément  quand  elle  est  le  plus  pressée 
d'achever  ce  qu'elle  a  entrepris.  Il  arrive  ainsi  qu'on 
veut  tout  faire  à  la  fois ,  les  travaux  privés  et  les  tra- 
vaux publics.  Cette  simultanéité  tient  à  une  cause  fort 
simple.  C'est  dans  les  temps  calmes,  heureux  »  où  les 
ressources  abondent,  où  lactivité  des  esprits  est  dirigée 
vers  les  grandes  spéculations ,  que  l'industrie  entre- 
prend le  plus douvrages  k  la  fois.  Le  même  sentiment 
qui  excite  l'industrie  privée ^t  sur  le  gouvernement. 
On  vient  lui  demander  d'ouvrir  telle  route  ou  tel  canal; 
on  vient  lui  rappeler  que  les  temps  étant  prospères, 
c'est  le  cas  de  pourvoir  à  telle  ou  telle  partie  de  la 
défense  nationale,  à  laquelle  il  serait  trop  tard  de 
pourvoir  si  les  temps  devenaient  difficiles,  si  les  res- 
sources venaient  à  faire  faute.  Il  est  piqué  d'honneur, 
il  veut ,  lui  aussi ,  s'honorer  par  des  entreprises  utiles, 
et,  cédant  à  lardeur  générale,  il  travaille  de  son  côté 
autant  que  l'industrie  travaille  du  sien.  Alors  les 
matériaux  manquent  et  renchérissent;  les  ouvriers 
manquent  également  et  leur  nombre  s'accroît  en 
proportion  du  besoin.  Il  ne  suffit  plus  des  ouvriers 
nationaux,  il  faut  recourir  k  des  bras  étrangers.  Il 
s'ensuit  des  élévations  de  salaires  qui  trompent  l'ou- 
vrier lui-même ,  qui  lui  persuadent  que  celte  prospé- 
rité sera  durable,  qui  le  portent  à  dépenser  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  gagne,  et  à  se  créer  des  besoins  factices 
auxquels  il  ne  pourra  bientôt  plus  satisfaire.  Nous 
citerions  sans  peine  tel  département  où  les  bras  man- 
quent pour  la  moisson ,  parce  que,  dans  un  rayon 
très-rapproché ,  on  construisait  à  la  fois  un  canal ,  un 
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chemitt  de  fer,  des  aquedacs»  des  viaducs^  des  petits  : 
travaux ,  il  est  vrai ,  magnifiques ,  mais  exorbitants. 
Qu'une  disette  arrive ,  comme  nous  Ta  vous  vu ,  après 
cette  disette  une  révolution,  Tindustrie  s'arrête,  le 
gouvernement  aussi ,  parce  que  ses  ressources  dépen- 
sées à  Tavance  lui  manquent  pour  le  moment  où  il  en 
aurait  besoin.  On  voit  alors  un  double  chômage,  celui 
de  Tindustrie  et  celui  de  TÉtat ,  et  des  milliers  d'ou- 
vriers se  promenant  oisifs  sur  nos  places  publiques,  où 
ils  deviennent  les  dociles  et  funestes  instruments  des 
factions.  » 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  indiqué  par  le  rap- 
porteur consisterait  à  créer ,  au  ministère  des  travaux 
publics ,  une  section  de  travaux  réservés  d'où  parti- 
raient, dans  les  moments  de  crise,  des  commandes 
dont  l'objet  principal  serait  d'obvier  au  chômage  des 
industries  particulières  ;  mais  fût-il  possible  de  trou- 
ver une  combinaison  financière  qui  permit  de  régler 
la  marche  des  travaux  de  VÈtat ,  de  les  ralentir  à 
des  époques  déterminées,  comme  ces  eaux  vivifiantes 
qu'un  agriculteur  habile  retient  ou  précipite  à 
volonté,  suivant  les  besoins  de  ses  champs  j  cette 
institution  offrirait  le  grave  inconvénient  de  consacrer 
le  droit  au  travail  sous  sa  forme  la  plus  périlleuse. 

Quel  serait ,  en  effet ,  le  juge  des  cas  de  chômage 
qui  donneraient  droit  de  prendre  part  au  travaux  réser- 
vés? ne  seraient-ce  pas  les  ouvriers  eux-mêmes;  et 
comment  procéderaient-ils ,  sinon  par  des  réclama- 
tions d'abord  pacifiques ,  et  puis  par  l'émeute? 

Joignez  à  cela  "que  la  plupart  des  grandes  indus- 
tries de  TËtat  ont  leur  siège  dans  la  capitale.  C'est 
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pelleraii  Iç^  o^^vriers  ois^ik,  t^lf^dis  que  ^ous  le^  eSoftt 
d*^Q  homniç  ^*£ta^  prévoyant  doiveu^  teii4re  avgoqiv 
â'hai  à  les  disperser  (i^ans  les  départeo^ents  e>  à  }e^ 
fixer  dans  leurs.  cQmjnunesI 

Le  syst;ème  des  travaux  réservés  offir^raU  an  aab?e 
iDconvénient  ;  il  tendait  à  multiplier  )es  travaux  faitsi 
par  TËtat,  qnil  serait,  au  contraire,  si  urgent  de 
restreindre.  Oui,  l'Etat  a  aujourd'hui  l)eaucoup  de 
travaux  à  offrir.  Les  tabacs ,  les  monnaies ,  Timpriinç- 
rie  nationale ,  les  routes ,  les  chemins  de  fer»  les  com- 
mandes de  la  guerre,  de  la  marine,  de  Viatç^rieur  oc- 
cupent un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  mais  parmi  les 
monopoles  que  T^ltat  s'est  réservés ,  s'il  en  est  quel- 
ques-uns d  utiles,  plusieurs  doivent  être  supprimés , 
car  tout  ce  que  l'industrie  particulière  peut  faûe, 
l'Etat  le  fait  moins  bien  et  plus  cher. 

Sous  tous  ces  rapports  ,  et  abstraction  faite  des  dif- 
ficultés d'exécution,  nous  ne  croyons  pas  que  la  créa- 
tion au  ministère  des  travaux  publics  d'une  division 
des  travaux  réservés  fût  réellement  profitable  aux 
classes  laborieuses. 

Ici  comme  ailleurs,  il  faut  s'attaquer  résolument  aux 
abus  de  la  centralisation  administrative  et  rendre  aux 
administrations  locales  la  part  légitime  qui  leur  revient 
dans  la  direction  des  travaux  d'utilité  publique  qui  les 
concernent. 

Un  conseil  général  disposant,  pour  des  travaux 
d'utilité  départementale,  des  ressources  ordinaires  ou 
facv^ltatives  de  son  budget ,  n'a  besoin  de  recourir  ni  ^ 

ÎAsseiobléc  législaliyei  ui  au  gouven^menti  vX  mâma 


a^  ministre ,  car  il  doit  régler  souverainement  leg  a(- 
fidres  dmléf et  local.  *       '       •**^'    .^^^ 

S'agit-il  de  construire  ou  de  réparer  des  édificQSj 
peu  importe  que.  la  dépense  totale  excède  ou  n'exc^^ 

Sas  50,000  francs.  Cette  limite  assignée  pair  rari.  3^ 
c  la  loi  de  4838  aux  attributions  souveraines  des  con- 
seils généraux  est  arbitraire  et  injuste. 

S'agit-«il  de  la  construction  ou  de  Tentrelien  des 
routes?  Il  faut  distinguer  les  ^'outes  nationales,  dépar- 
tementales et  vicinales ,  confier  les  premières  aux  in- 
génieurs de  l'Etat,  les  autres  aux  agenls-voyers  des 
départements  et  des  communes. 


Des  tontes  départementales  et  des  chemins  vicinarr^  de  grande. 

communication. 


les  règles  d'administration  sont  subordonnées  à  la 
solution  d*une  question  préliminaire  :  À  qui  appartient 
Te  sol  des  routes,  notamment  des  routes  départemen- 
tales? 

Une  controverse  déjà  ancienne  existe  sur  cette  ques- 
tion. Loyseau  [Traité  des  seigneuries^  ch.  IX)  enseigne 
que  lés  grands  chemins  sont  dans  la  catégorie  des 
choses  qui  sont  hors  du  commerce,  dont  partant  la 
propriété  n  appartient  à  aucun,  mais  Tusage  est  à  cha-* 
cun,  qui  pour  cette  cause  sont  appelées  publiques  ;  et 
par  conséquent  la  garde  d'icelles  appartient  au  pre- 
nier  souverain,  non  comme  icelles  étant  son  domaine, 
mais  lui  étant  gardien  et  conservateur  du  bien  public.  » 
^ta  loi  du  22  décembre  1 790,  art.  a,  et  V»n<  &as 
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du  Code  civil  ont  érigé  en  loi  la  doctrine  de  Loyseau  ^ 
À  regard  des  routes  départementales,  les  uns,  con- 
sidérant les  départements  comme  formant  une  unité 
politique,  pensent  qu'ils  en  sont  propriétaires  ;  d'autres 
ne  leur  reconnaissent  ce  droit  de  propriété  qu'à  dater 
du  moment  où  les  routes  sont  supprimées;  d'autres 
enfin,  dominés  par  le  préjugé  de  la  centralisation  admi- 
nistrative, soutiennent  que  TEtat  reste,  dans  tous  les 
cas,  propriétaire  du  sol  des  routes  départementales. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  la  confusion  non-seulement 
des  textes  '  afférents  à  cette  matière,  mais  encore  de 
toutes  les  notions  reçues  en  fait  de  propriété  et  d'admi- 
nistration, pour  autoriser  l'usurpation  par  TËtat  du  sol 
d'une  route  achetée  et  construite  par  un  département. 
'  L'opinion  de  MM.  Garnier  et  Dalloz  nous  parait  donc 
inadmissible.  Le  système  de  M.  Isamberl  et  celui  de 
M.  Proudhon  peuvent  se  concilier,  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  ici  d  un  domaine  public  départemental ,  inalié- 
nable et  imprescriptible  comme  le  domaine  public  na- 
tional ,  tant  qu'il  restera  affecté  à  un  service  public. 

Cela  posé ,  l'administration  des  routes  départemen- 
tales doit  évidemment  appartenir  aux  administrateurs 
du  département.  Les  conseils  généraux  peuvent  les 
classer  et  les  déclasser  après  une  enquête  de  commodo 
et  incommodOy  faite  conformément  à  la  loi  du  20  mars 
4835.  L'intervention  du  conseil  général  des  ponts  et 

i  Voy.  M.  Proudhon,  t.  I,  p.  326  ;  M.  Garnier.  Traité  des 
chemiruy  n^  7;  M.  Dalloz,  v»  Voirie^  p.  982,  elc. 

s  Lois  des  22  décembre  1790>  28  messidor  an  IV;  \  \  frimaire 
an  VU,  \  4  avril  4  806,  etc. 
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chaussées»  celle  du  Consèil-d'Etat,  da  ministre,  dii  c¥ef 
de  TEtat ,  toutes  choses  exigées  par  la  législation  ac- 
tuelle S  nous  paraissent  inutiles  quand  la  dépense  est 
payée  sur  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs  des 
départements. 

On  craint  que  les  conseils  généraux  ne  se  laissent 
entraîner  à  classer  plus  de  routes  qu*ils  ne  pourront  en 
payer  sur  leurs  ressources  ordinaires.  On  allègue  que 
la  longueur  des  routes  classées  annuellement  est  de 
300  lieues,  que  les  40,423,595  mètres  de  routes  dé- 
partementales déjà  classées  coûtent  déjà  \  \  millions 
d'entretien ,  que  les  centimes  ordinaires  et  le  fonds 
commun  sont  insuffisants,  que  si  la  liberté  des  con- 
seils généraux  n'est  pas  refrénée,  des  impAts  extraor- 
dinaires, des  emprunts  deviendront  nécessaires*...  A 
ces  appréhensions  on  peut  répondre  d'un  mot.  L'im- 
prudence des  conseils  généraux  tient  à  la  nullité  des 
attributions  dont  ils  sont  dotés.  Libres  et  responsables, 
ils  seront  mieux  avisés. 

C'est  pourquoi  nous  n'admettons  pas  non  plus,  avec 
Fart.  24  du  décret  du  4  6  décembre  \S\\,  que  les  devis 
des  travaux  de  construction,  de  reconstruction  ou  d'en- 
tretien des  routes  départementales  doivent  èire  appron- 
Tés  par  le  chef  du.  pouvoir  exécutif  et  exécutés  exclu- 
sivement par  les  ingénieurs  de  TEtat.  Tout  ce  qui  con- 


^  Décret  impérial  du  46  décembre  1811,  art  4^  j  ordonnances 
du  8  juin  4  832,  du  23  décembre  1 834,  etc. 

*  Voy.  le  rapport  de  M.  Koger  sur  la  proposition  de  M.  Anls- 
son  Duperron  relative  aux  lacunes  des  routes  départementales. 

II  8 
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MnSeib  éttMlmiifaâuk  et  càntonànx/ttdi  tfdlVèfat  ètrà  toi^- 
iitlltës  préalablement,  satisfait  sufBslnAmèbt  aut  ihté- 
rêtj9  des  localités, 

La  loi  de  4836  a  réservé  au  préfet  Tinitiativè  de  la 
proposition  de  classement  et  de  direction,  le  tracé  du 
chemin  entre  les  principaux  points  de  direction  indi- 
qués par  le  conseil-général,  l'appréciation  des  offires 
faites  par  les  particuliers  ou  les  associations  ^é  parti- 
culiers ou  de  communes,  la  distribution  des  subventions 
allouées  aux  communes  sur  les  fonds  départementaux 
par  le  conseil-général.  Toutes  ces  disposition&f  nous 
paraissent  exorbitantes.  La  commission  permanente  da 
conseil-général  qui  s'occupe  des  travaux  publics  est 
plus  compétente  queTagent  du  pouvoir  central  en  ma- 
tière de  classement,  de  direction,  de  traités  d'exécution, 
et  surtout  de  distribution  des  subventions  votées  par 
le  conseil-général.  «  Toutes  les  lois,  dit  un  publiciste 
partisan  de  la  centralisation  ^ ,  qui  ont  remis  aux 
assemblées  administratives  le  vote  et  le  contrôle  des 
dépenses  départementales,  ont  formellement  reconnu  à 
ces  assemblées  le  droit  de  spécifier  l'emploi  des  fonds 
votés  par  chaque  nature  de  dépenses. 

«  C'est  que  la  spécialité  des  crédits  est  le  plus  sûr 
moyen  de  contrôler  les  dépenses,  et  par  conséquent 
d'assurer  aux  comptes  à  rendre  par  les  administrateors 
toute  la  régularité  que  les  contribuables  sont  ea  droit 
d'exiger. 


'  M.  DuMESNiL,  AUributions  des  conseils  généraux ,  (.  II, 
p.  29. 


i  ÂTéd  le iyiWm  ÏÏé  là  ibl  île  im,  céiA  |{àhiiltie 
fifs^ràtt  eÂtièréméîil;  lè  côaseil  à%éï  plos  àjt^ëlé  dni 
ib\%r  l'a  dépensé  bn  tn^se»  il  n'exerce  donc  êti  i^îtè 
Btti*  les  dépendes  Vbtéés  qu'dil  contrHIb  iliiiâoire» 

Il  eût  été  plkisl  cobibrmé  aiix  véritables  princîpéà  dé 
Iài§sér  atîx  coniiëits  lé  pouvoir  de  réplirlir  les  fôhds  à 
fiti'ë  de  stlbvéiilîôn  iùi-  leë  chëthliis  dé  si*ande  comintl- 
nieàtibii,  commb  ils  ont  le  droit  de  distribuer  les  sommes 
qu'ils  àllodëtit  pout  Isl  côiifèctibti  et  rêntrétién  des 
îéutëè  dé^arteihëiilàlés.  » 

Nôtis  Irons  plus  loin  que  le  publiciste  ^i  expHm^ 
cétle  opiûion,  et  tout  en  laissant  au  préfet  Vex^cûiion 
des  mesurés  votées  par  le  conséil-géliérâl,  nous  ne  Ui 
fëconnattrons  pas  te  droit  de  nommer  les  ageiils- 
Voyers  autrement  aue  sur  titlé  liste  dé  candidats  pré- 
sentée par  le  conseil -général. 


Eaax  et  forét9. 

LeI»  eaux  et  les  forêts  sont,  dans  Tétàt  de  notre  légis- 
lation actuelle,  tout-à-fait  en  dehors  de  l'action  des 
administrations  locales  ;  elles  dépendent  de  Tadminis- 
tratioA  générale  des  eaux  et  forêts.  Les  préfets  et  les 
maires  prennent  en  dehors  des  conseils  municipaux  et 
départementaux  toutes  les  mesures  qui  les  concernent, 
sous  la  direction  suprême  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  n'est  point  par  un  vain  caprice  que  les  législa- 
teurs de  4  669  et  de  1 827  oilt  confondu  dans  une  même 
administration  les  eaux  et  les  forêts  de  la  France» 
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«  L*actioa  des  eaax,  dit  ua  éGonomiite,  n'est  régulière 
et  vivifiante  qu'autant  qu'elle  est  réglée  par  la  présence 
des  forêts.  Rosées,  pluies»  température»  cette  partie 
de  ragrieulture  que  le  travail  humain  ne  peut  direc- 
tement ni  modifier,  ni  déterminer,  dépend  essentiel- 
lement de  la  mstse  plus  ou  moins  grande  des  terrains 
boisés.  Personne  n'ignore  avec  quelle  rigidité  le  climat 
change  partout  où  s  opèrent  de  grands  défrichements. 
Les  Antilles,  les  États-Unis,  le  Brésil,  les  lies  de  la 
Trinité  et  de  Saint-Domingue  en  présentent  des  exem- 
ples frappants  ;  et  la  France  elle-même,  malgré  son 
climat  plus  tempéré,  en  ofi're  de  déplorables.  Mainte- 
nant que  les  crêtes  de  nos  montagnes  sont  dégarnies 
d'arbres,  les  terrains  de  Carcassonne  et  de  Narbonne 
ne  produisent  plus  d'oliviers.  Cette  branche  si  riche  de 
notre  agriculture  est  perdue  dans  les  départements  de 
l'Ardèche  et  de  la  Drôme;  elle  languit  dans  ceux  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Gard,  deYaucIuse;  et  le  mû- 
rier, qui  demande  moins  de  chaleur  que  l'olivier, 
mais  qui  redoute  les  gelées  du  printemps,  a  été  banni 
de  plusieurs  localités  où  auparavant  il  répandait  l'ai- 
sance ^» 

L'étroite  connexilé  qui  règne  entre  les  eaux  et  les 
forêts  nous  a  déterminé  à  traiter  ensemble  ces  deux 
sujets,  bien  qu'ils  appartiennent  à  deux  branches  dif- 
férentes du  domaine;  les  eaux  faisant  partie  du  do- 

'  Voy.  les  Leçons  dC économie  politique^  par  M.  de  Ceux  ;  le 
Traité  de  la  propriété,  par  M.  Charles  Comte,  t.  I,  p.  498  ;  et 
les  Relations  de  Humboldl,  Yolncy,  Robin,  PéroD,  Lapeyrouse  et 
autres  voyageurs. 
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màine  public,  et  les  forêts  du  domaine  privé,  soit  de 
VÉtati  soit  des  communes,  soit  même  des  particulierSé 


Des  forêts. 

L  observation  rigoureuse  des  aménagements  et  des 
adjudications  de  coupes  ;  le  contrôle  sévère  des  exploi- 
tations au  moyen  des  permis  d'exploiter,  des  réarpen- 
tages et  des  récolements;  Tinhibition  pour  l'avenir 
d'affectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  TËtat; 
enfin,  des  mesures  propres  à  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, Tabus  de  ces  droits  d  usage,  justement  nommés 
servitudes  dévorantes,  établis  sur  d'anciens  titres  ou 
sur  une  possession  immémpriale  :  toutes  ces  disposi- 
tions du  Code  forestier  peuvent  remédier  peu  à  peu  k 
la  désorganisation  climatérique  que  les  économistes 
modernes  considèrent  avec  raison  comme  une  des 
grandes  plaies  de  Tépoque. 

La  conservation  des  forêts  est  tellement  liée  à  la 
prospérité  générale,  quon  a  fait  fléchir  dans  l'intérêt 
national,  premier  mobile  des  lois,  le  principe  fonda- 
mental en  matière  d'administration ,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  gérer  ses  propres  affaires,  reconnue  en  prin- 
cipe dans  tout  particulier,  tout  corps ,  toute  commu- 
nauté. Ce  serait  autoriser  indirectement  l'aliénation  des 
bois  communaux  que  de  permettre  aux  communes  de 
faire  librement  des  coupes  dont  chacune  emporte  le 
fonds  pour  vingt  ans. 

Indépendamment  des  bois  de  l'Etat,  le  législateur  a 
donc  soumis  au  régime  forestier  :  ries  bois  et  forêts 
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^i  font  partie  da  domaine  de  là  co'nrèiiiiét  iàaf  iièàn- 
môins  qae  c  est  le  ministre  de  la  inaiéon  du  irôlqiti  est 
chargé  de  les  régir  (  loi  du  8  novembre  4  8 H,  art,  4  6 ; 
Code  forestier,  art.  86,  88  ;  ordonnance  royale  du  4*' 
août  4  827,  art.  424]; 

â^"  Les  bois  et  forêts  possédés  par  les  princes  k  titre 
d'apanages,  ou  par  les  particuliers  &  titre  de  ibàjorats 
réversibles  à  TÉtat  (Code  forestier,  art.  89  )  ; 

3*  Les  bois  des  communes  et  des  étàbliiùeibéntis  pu- 
blics {ibid.f  art.  90); 

4*'  Les  bois  des  particuliers  indivis  avBc  céikt .  dé 
TËtat,  des  communes  et  des  établisieméhUI  publics 
(tfttd.,  art.  4  4  3). 

Quant  aux  autres  bois  des  particuliers,  le  législa- 
teur, tout  en  respectant  la  liberté  du  possesseur,  les  a 
cependant  soumis  à  la  surveillance  de  T administration 
forestière  (t6id.,  art.  4  4  7),  et  à  renouvelé  successive- 
ment la  prohibition  des  défrichements  établie  pour 
vingt-cinq  ans  par  la  loi  du  9  floréal  an  ti  ;  défeiise 
que  lordonnance  de  4  669  avait  établie,  aVec  plus  de 
raison  peut-être,  d'une  manière  indéfinie  (Code  fores- 
tier, art  24  9). 

Lé  Code  forestier  a  aussi  renouvelé  les  restrictions 
iihposées  par  l'ordonnance  de  4669,  dans  l'intérêt  dé 
la  iharine,  à  la  libre  jouissance  des  bois,  non-seuleineiit 
par  VEtat  et  par  les  communes,  mais  encore  j^air  Jej 
particuliers  (  Code  forestier,  art.  4  28  ) . 

Toutes  ces  servitudes,  toutes  ces  atteintes  au  drbll 
de  propriété  sont  justi6ées  en  princi|)e  par  là  faé^âsâttè 
Où  se  trouve  le  législateur  de  faire  prévaloir,  Àé!ii  le 
Wâflit  d'intérêts  contraires,  rintérét  le  ))IhÉ  ^tMi 
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Quoique  prononcé  contre  les  abus  de  la  centralisation 
administrative!  ^o^9  ne  voulons  ni  ipéconnattre»  ni 
récuser  ses  bienfaits.  D'un  excès  voisin  du  despotisme^ 
nous  ^e  voulons  pas  passer  à  Texcès  contraire,  plus 
dftngereux  encore,  puisqu'il  conduit  à  Tai^archie.  Nous 
approuvons  donc  en  principe  l'extension  des  préroga- 
tives de  r administra tio9  foreçtiëre  hors  du  domaint 
national  ;  mais  nous  condapunons  hautement  l'unifor* 
mité  désastreuse  de  sa  gestion,  sans  égard  à  la  diffé- 
rence des  climats,  des  sols  et  des  productions. 

La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  a  été,  durant 
plusieurs  siècles,  en  lutte  permanente  avec  les  admi- 
nislrations  provinciales.  Charles  VI  fut  forcé,  par  leurs 
plaintes  toujours  renaissantes ,  d'abroger  l'office  de 
grand  et  souverain  maître  des  eaux  et  forêts  du  royau- 
me, et  de  ne  conserver  que  les  maîtres  des  eaux  et 
forêts  ordinaires»  dont  il  fixa  le  nombre  à  six  :  deux 
pour  les  pays  de  la  Normandie  et  Picardie,  deux  pour 
les  pays  de  France,  Champagne  et  Brie,  un  pour  le 
pays  de  Touraine,  et  un  pour  le  pays  de  Languedoc. 
Cette  réforme  atténua  le  mal,  mais  ne  le  fit  pas  dis- 
paraître. 

De  graves  abus  d'administration  furent  signalés  k 
diverses  reprises  :  les  uns  par  les  remontrances  adres- 
^ées  à  Charles  VU  par  les  Etats  du  Languedoc  en  \  456, 
d'autres  par  les  remontrances  des  Etats  de  la  Provence 
en  4687.  De  là,  de  fréquents  démêlés  entre  les  agents 
du  pouvoir  central  et  les  procureurs  du  pays,  démêlés 
que  l'intervention  éclfiirée  et  vigoureuse  des  adminia- 
trations  looalea  (ermiuait  ordinairement  ik  1  avantage 


c^Bti(iq ,  Ui  paiQiPQBli  4^  travaux  bous  pars^t  rentrer 
^n^  \^  Ui^itef»  d^  attrihutioBa  de  ladaiiiiistratioii 

tefial«, 

'  L'expérience  a  justifié  les  essais  de  déoenlraliaatîott 
fVl4îW^^  d'^çrd  W%  riHitea  départemeatales  >  puis 
;^H}^  çhçmi^s  yicinaui  4^  grande  côminuiiicalÎQn« 

f  Squale  d^QÎt  atlril^uéi^x  c^aseiUgénéraïUi^  de  Qré^ 
aux  fraisi  dea  départements  des  routes  nouYellea,  la 
Franco,  dU  w  écriy^^q  oompéteatS  ne  posséderait  ^ 
aujourd'hui  8^000  Uç^ues  environ  de  routes  départe- 
mentales sur  les  routea  classées  »  qui  aont  en  cepo* 
ment  à  Tétat  d'entretien.  » 

Ajoutons  que  cet  entretien  est  beaucoup  moins  eoù^ 
leux  que  celui  des  routes  nationales.  Nos  ^5,000  kilo^ 
métrés  dç  routes  i^atioiiiales  ont  en  moyenne  ^n  prix 
de  revient  de  Tenitretien  de  0,73  centimes  par  mètre, 
non  compris  le  personnel.  Nos  43,000  kilomètres  de 
routes  départementales  coûtent  pour  le  même  service , 
p  moyenne,  0,42  centimes  par  mètre. 

L'application  des  agents-voyers,  nommés  par  les 
adn^inistrations  tocales,  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  a  produit  des  elfets  encore  plus 
remarquables,  au  triple  point  de  vue  de  l'activité  des 
travaux ,  de  l'économie  des  dépenses  et  du  développe- 
ment des  ressources. 

{^  Tandis  que  les  ingénieurs  de  l'Etat  n'ont  livré  à 
t  M.  SÂtfLKlÉa,  Dt%  rou(ei  ti  deê  chemins^  p.  331. 


la  circulation»  depuis  48H,  que  36,000  kilomètres , 
ou  les  :^des  routes  classébs;  lel  •gènte-voyôiPs  Kinl  ier- 
miné  en  4  21  ans  41 ,000  kilomètres,  ou  les ^^  des  che^ 
mins  çlftfsé^;  de  sorte  que  le  pren^ier  système  ft  pro- 
duit 970  kilomètres  par  an ,  et  que  je  second  a  produit 
3,400  kilomètres  par  an;  soit  trois  fois  et  demie  de 
plus  dans  le  même  temps  ; 

2®  Les  frs^is  d'entretien  qui  sont  pour  les  routes  na- 
tionaleâ  àê  Ô,?^  centimes  par  mètre,  né  sohi  pour  les 
cheiBtiis  vicinaux  d^  grande  communication  que  de 
0,25  centime^,  dont  un  tiers  en  prestations; 

3*  En  i  Ôâ'?,  les  ressources  réalisées  pour  le  service 
vicinal  s'étaient  élevéesà 44  millions  ;  en  \  840,  elles  ont 
flépaAé  54  millions.  Le  chiffre  deâ  sfibventions  dépar- 
tementales et  communales,  soit  en  argent,  soit  en 
prestations,  a  progressé  d'année  en  année,  et  voici  les 
résultàtk  constatés  soit  par  les  cotoptes-tend'us  du  mi- 
nistre dé  lliitèrtebr,  «bit  jpàr  lé  NtppbH  présenté  à 
r Assemblée  législative  sur  la  proposition  relative  à  la 
prestation  en  nature. 

jBn  1837,  le  chiffre  total  des  subventions  coinmu'^ 
iiàlés  et  départementales  était  : 

i'  Sur  les  (^emins  de  grande  communie»^ 
tioB. .  .....  i  .,  .    17,592,9*9  fr. 

â*"  Sur  les  chemins  de  petite 

commmunication.  ....    36,838^63 


^^•««■^^■««•iWvwawMPiaWKMNtoBW^B 


Total.    ...  4     4m3<,88SBr. 
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Des  abos  da  même  genre,  augmentés  des  progrès 
qu'a  faits  Tesprit  d'uniformité  et  de  centralisatioa,  ont 
signalé»  sur  tous  les  points  de  la  France»  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  4827.  Les  bois  rabougris  de  nos 
climats  secs»  de  nos  sols  légers  et  arides,  soumis  an 
même  système  d'administration  que  les  forêts  de  belle 
venue  des  climats  humides  du  nord»  ont  dépéri  de 
toutes  parts.  Des  garigues,  insusceptibles  de  produits 
autres  que  des  dcpaissances»  ont  été  soumises  à  la  plé- 
nitude du  régime  forestier;  et  de  là  est  résultée  la 
diminution  des  bestiaux,  et  par  suite  des  engrais  si 
nécessaires  pour  fertiliser  les  terres  maigres  et  sablon- 
neuses. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  élevé  des  récla- 
mations ;  le  gouvernement  a  consulté  à  son  tour  les 
conseils  généraux  de  département  qui  ont  appnyé  les 
plaintes  et  proposé»  relativement  aux  réserves»  an  bali- 
vage» au  règlement  des  dépaissances»  à  rafFrancliisse- 
ment  du  régime  forestier  des  bois  communaux  peu 
considérables,  des  réformes  motivées  par  les  exigences 
de  Tagriculture  spéciale  de  leurs  contrées.  Hais  que 
peut-on  attendre  d'un  système  administratif  auquel  la 
France  a  été  successivement  redevable  des  partages 
dévastateurs  faits  pendant  la  révolution/  de  runifor- 
mité  désastreuse  du  régime  forestier,  et  enfin»  de  la  loi  da 
S7  mars  4  831  qui,  sanségard  aurespect  pour  ainsi  dire 
superstitieux  de  tant  de  générations  pour  une  richesse 
que  l'accroissement  de  la  population  et  les  progrès  de 
l'industrie  rendent  chaque  jour  plus  précieuse,  a  auto- 
risé, à  concurrence  de  quatre  millions  de  revenu, 
Taliénation  des  bois  de  TÉtat,  malgré  leur  affectatioa 


—  U6  ^ 

à  la  caisse  d  amortissement  par  la  loi  du  S5  mars  1647? 
En  vérité,  c*était  bien  la  peine  de  multiplier,  pendant 
plusieurs  siècles,  dans  Tintérét  de  la  conservation  des 
bois,  les  précautions  les  plus  sévères,  les  servitudes 
les  plus  onéreuses,  pour  sd)outir  en  définitive  à  celte 
immense  dilapidation. 

Nous  ne  réclamons,  ni  pour  les  communes,  ni  même 
pour  les  départements,  la  libre  administration  des 
forêts,  tant  elle  nous  paratt  liée  k  T intérêt  général. 
Mais  pourquoi  ne  pas  créer  autant  de  maîtrises  qu*il  y 
a  de  zones  territoriales  distinctes  sous  ce  rapport? 
Pourquoi  ne  pas  faire  intervenir,  au  moins  par  des  can- 
didatures, les  administrations  locales  dans  le  choix 
des  employés?  Pourquoi  ne  pas  les  associer  à  une  admi- 
nistration qui  enige  tant  de  connaissances  du  climat,  du 
sol  et  des  productions  convenables  au  pays?  Pourquoi 
s'obstiner  enfin  dans  ce  déplorable  système  d'unifor- 
mité qui  fait  tourner  k  la  ruine  des  bois  des  moyens  de 
conservation  dispendieux  et  veiatoires  ? 


Dés  eaux. 

La  loi  romaine  considérait  les  eaux  de  toute  nature 
comme  choses  communes,  dont  l'usage  était  à  tous,  la 
propriété  à  personne  :  flumina  autem  omniaet  portus 
publica  sunt.  (  Loi  m,  §  f,  ff.  De  flum.  ) 

L'ancienne  législation  franç<aise  accordait  au  roi  la 
propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  aux  rive- 
rains ou  aux  seigneurs  haut-justiciers  celle  des  autres 
II  9 
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t)ôniieib  cbtbintttaauk  et  càntOD&ux,iidi  ddlVéiit  éltç  éo^- 
iitiltés  préalablement 9  satisfait  suf&satÂmèbt  aux  inté- 
rêts des  localités, 

La  loi  de  1836  a  réservé  au  préfet  riDitiatiyé  de  la 
proposition  de  classement  et  de  direction,  le  tracé  du 
chemin  entre  les  principaux  points  de  direction  ii^di- 
qués  par  le  conseil-général,  l'appréciation  des  ofires 
faites  par  les  particuliers  ou  les  associations  àé  parti- 
culiers ou  de  communes,  la  distribution  des  SQl)ventioDS 
allouées  aux  communes  sur  les  fonds  départementaux 
par  le  conseil-général.  Toutes  ces  dispositions  nous 
paraissent  exorbitantes.  La  commission  permanente  du 
conseil-général  qui  s'occupe  des  travaux  publics  est 
plus  compétente  que  Tagent  du  pouvoir  centrai  en  ma- 
tière de  classement,  de  direction,  de  traités  d*exécation, 
et  surtout  de  distribution  des  subventions  votées  par 
le  conseil-général.  «  Toutes  les  lois,  dit  un  publiciste 
partisan  de  la  centralisation  ^ ,  qui  ont  remis  aux 
assemblées  administratives  le  vote  et  le  contr6le  des 
dépenses  départementales,  ont  formellement  reconnu  à 
ces  assemblées  le  droit  de  spécifier  l'emploi  des  fonds 
votés  par  chaque  nature  de  dépenses. 

«  C'est  que  la  spécialité  des  crédits  est  le  plus  sûr 
moyen  de  contrôler  les  dépenses,  et  par  conséquent 
d'assurer  aux  comptes  à  rendre  par  les  administrateurs 
toute  la  régularité  que  les  contribuables  sont  en  droit 
d'exiger. 


*  M.  DuMESNiLy  Attributions  des  conseils  généraux  ^  i.  II, 
p.  29. 


-  \i^  - 

i  hjM  lé  syslèiUë ÏÏé  là  Ibl  âè  im,  céltê  ^Mik 
mfAtkM  ^ntièrëméiil;  le  côïsèil  à%à  plçis  àtt|ëlé  dûi 
fèlëir  l'A  déjpensé  bii  tnàisse»  il  n'exercé  donc  en  i^iâùè 
%iiir  les  dépenses  Votées  qa'tlil  c6nti%lb  iUd&oire. 

II  ëAt  été  plbë  cohfbtmé  aux  vërilàbles  j;lrincî^ës  ^0 
liiSséir  atîx  coniiëits  le  pouvoir  de  réplirlir  les  fonds  ^ 
titre  de  sUbvédlién  sùir  les  c&ëhiiiis  dé  &;i*ande  coin'liiîi- 
nicAtibii,  coinm^  \H  ont  le  droit  de  distfibtiër  lessomtdes 
quils  àliodëfat  ^out  Isl  côiifectiôh  et  rèntrëtléti  A& 
Téiitës  âé|)artethëtitàlés.  t 

NoUi  Irons  plus  loin  que  le  publiciste  ^i  expHib^ 
eëtle  opinion,  et  tout  en  laissant  au  préfet  Vex^cùiion 
deJi  mesurés  votées  par  le  conséil-gébéraly  nous  ne  im 
fëconiiàttrohs  pas  le  droit  de  nommer  les  ageiils- 
toyers  autrement  crue  sur  ûtié  liste  dé  candidats  pré- 
éentée  par  le  conseil-généràl. 


Eaox  et  reiréts. 

Les  eaux  et  les  forêts  sont,  dans  Tétât  de  notre  légis* 
lation  actuelle,  tout-à-fait  en  dehors  de  l'action  des 
administrations  locales  ;  elles  dépendent  dé  Tadminis- 
tratioA  générale  des  eaux  et  forêts.  Les  préfets  et  les 
maires  prennent  en  dehors  des  conseils  manlcipaûx  et 
départementaux  toutes  les  mesures  qui  les  Concernent, 
sous  la  direction  suprême  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  n'est  point  par  un  yain  caprice  que  les  législa- 
tetirs  de  1 669  et  de  4  837  ont  confondu  dans  une  même 

administration  les  eaux  et  les  forêts  de  la  France. 
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«  L'action  des  eaax,  dit  un  économiste,  n'est  régalière 
et  vivifiante  qu'autant  qu'elle  est  réglée  par  la  présence 
des  forêts.  Rosées,  pluies»  température,  cette  partie 
de  l'agriculture  que  le  travail  humain  ne  peut  direc- 
tement ni  modifier,  ni  déterminer,  dépend  essentiel- 
lement de  la  msÉse  plus  ou  moins  grande  des  terrains 
boisés.  Personne  n'ignore  avec  quelle  rapidité  le  climat 
change  partout  où  sopërent  de  grands  défrichements. 
Les  Antilles,  les  États-Unis,  le  Brésil,  les  lies  de  la 
Trinité  et  de  Saint-Domingue  en  présentent  des  exem- 
ples frappants  ;  et  la  France  elle-même,  malgré  son 
climat  plus  tempéré,  en  ofifre  de  déplorables.  Mainte- 
nant que  les  crêtes  de  nos  montagnes  sont  dégarnies 
d'arbres,  les  terrains  de  Carcassonne  et  de  Narbonne 
ne  produisent  plus  d'oliviers.  Cette  branche  si  riche  de 
notre  agriculture  est  perdue  dans  les  départements  de 
l'Ardëche  et  de  la  Drôme;  elle  languit  dans  ceux  des 
Bouches-du-Rh6ne,  du  Gard,  deYaucluse;  et  le  mû- 
rier, qui  demande  moins  de  chaleur  que  l'olirier, 
mais  qui  redoute  les  gelées  du  printemps,  a  été  banni 
de  plusieurs  localités  où  auparavant  il  répandait  l'ai- 
sance*.» 

L'étroite  connexité  qui  règne  entre  les  eaax  et  les 
forêts  nous  a  déterminé  à  traiter  ensemble  ces  deux 
sujets,  bien  qu'ils  appartiennent  à  deux  branches  dif- 
férentes du  domaine;  les  eaux  faisant  partie  da  do- 

'  Vùy.  les  Leçons  (Téconomie  politique,  par  M.  de  Ceux  ;  le 
Trailé  de  la  propriéU,  par  M.  Charles  Comte,  t.  I,  p.  498  ;  et 
les  Relations  de  Humboldl,  Yolncy,  Robin,  Pérou,  Lapejrouse  et 
autres  voyageurs. 
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màine  public,  et  les  forêts  du  domaine  privé,  soit  de 
V£tat>  soit  des  communes,  soit  même  des  particuliers* 


Des  forêts. 

L'observation  rigoureuse  des  aménagements  et  des 
adjudications  de  coupes  ;  le  contrôle  sévère  des  exploi- 
tations au  moyen  des  permis  d'exploiter,  des  réarpen- 
tages et  des  récolements;  Tinhibition  pour  Tavenir 
d'afifectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  TËtat; 
enfin,  des  mesures  propres  à  prévenir ,  autant  que  pos*^ 
sible,  Tabus  de  ces  droits  d  usage,  justement  nommés 
servitudes  dévorantes,  établis  sur  d'anciens  titres  ou 
sur  une  possession  immémpriale  :  toutes  ces  disposi- 
tions du  Code  forestier  peuvent  remédier  peu  à  peu  h 
la  désorganisation  climatérique  que  les  économistes 
modernes  considèrent  avec  raison  comme  une  des 
grandes  plaies  de  Tépoque. 

La  conservation  des  forêts  est  tellement  liée  à  la 
prospérité  générale,  quon  a  fait  fléchir  dans  Fintérét 
national,  premier  mobile  des  lois,  le  principe  fonda- 
mental en  matière  d'administration ,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  gérer  ses  propres  affaires,  reconnue  en  prin- 
cipe dans  tout  particulier,  tout  corps ,  toute  commu- 
nauté. Ce  serait  autoriser  indirectement  Taliénation  des 
bois  communaux  que  de  permettre  aux  communes  de 
faire  librement  des  coupes  dont  chacune  emporte  le 
fonds  pour  vingt  ans. 

Indépendamment  des  bois  de  l'Etat,  le  législateur  a 
donc  soumis  au  régime  forestier  :  ries  bois  et  forêts 
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qdi  font  partie  du  domaine  de  la  conroAnè,  iiaf  iiUn- 
moing  qae  c'est  le  ministre  de  la  maisoii  du  Iroi  qui  est 
chargé  de  les  régir  (  loi  du  8  novembre  184  4,  art.  16; 
Code  forestier,  art.  86,  88  ;  ordonnance  royale  du  1^ 
août  1827,  art.  124]; 

2"*  Les  bois  et  forêts  possédés  par  les  princes  à  titre 
d'apanages,  ou  par  les  particuliers  à  titre  de  ttiàjorats 
réversibles  à  l'État  (Code  forestier,  art.  89  )  ; 

3*  Les  bois  des  communes  et  des  étiabliitteiiitentis  pu- 
blics {ibid.y  art.  90); 

4''  Les  bois  des  particuliers  indivis  avec  cèiit  dé 
TÉtat,  des  communes  et  des  établisseméhtÉ  publics 
{ibid.,  art.  113). 

Quant  aux  autres  bois  des  particuliers,  le  législa- 
teur, tout  en  respectant  la  liberté  du  possesseur,  les  a 
cependant  soumis  à  la  surveillance  de  l'adibiiiistration 
forestière  {ibid.,  art.  117),  et  a  renouvelé  snccésâive- 
ment  la  prohibition  des  défrichements  établie  potir 
vingt-cinq  ans  par  la  loi  du  9  floréal  an  ti  ;  défettse 
qiie  l'ordonnance  de  1669  avait  établie,  aVèc  plus  de 
raison  peut-être,  d'une  manière  indéfinie  (Ëodefohiâ- 
ticr,  art  219). 

Lé  Code  forestier  a  aussi  renouvelé  les  restrictions 
iibposées  par  l'ordonnance  de  1669,  dans  l'intérêt  dé 
la  marine,  à  la  libre  jouissance  des  bois,  non-seulemeAt 
par  TEtatet  par  les  communes,  mais  igticoré  pat*  M 
particuliers  (  Code  forestier,  art.  122). 

Toutes  ces  servitudes,  toutes  ces  atteintes  au  droit 
de  propriété  sont  justifiées  en  princij[)e  par  là  béœ&stté 
où  se  trouve  le  législateur  de  faire  prévaloir,  da^  le 
ôdnfltt  d'intérêts  contraires,  rintér»  lé  ^M  géhîFai. 


-  m- 

Quoique  prononcé  contre  les  abus  d^  U  eenU^alisatlon 
luLçainûlratiYe ,  i^ow  i^e  yoaIon$  ni  méconnaltrOé  m 
récuser  Sffis  biçpfails.  D'un  excès  voisin  du  despotisme» 
nous  i\e  Toulons  pas  passer  à  Texcès  contraire,  plus 
df^ngereui  encore,  puisqu'il  conduit  à  rai\arcbie.  Nous 
approuvons  donc  en  principe  Textension  des  préroga- 
tives de  r administra tio9  foreijitiëre  hors  du  domaine 
national  ;  mais  nous  condamnons  hautement  Tunifor^ 
mité  désastreuse  de  sa  gestion,  sans  égard  k  la  di{fé«- 
rencQ  d^  climats,  des  sols  et  des  productions. 

La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  a  été,  durant 
plusieurs  siècles,  en  lutte  permanente  avec  les  admi- 
nistrations provinciales.  Charles  YI  fut  forcé,  par  leurs 
plaintes  tovjoyrs  renaissantes,  d'abroger  Toffice  de 
grand  et  souverain  maître  des  eaux  et  forêts  du  royau- 
me,  et  de  ne  conserver  que  les  maîtres  des  eaux  et 
forêts  ordinaires»  dont  il  fixa  le  nombre  à  six  :  deux 
pour  les  piiys  de  la  Normandie  et  Pics^rdie,  deux  pour 
les  pays  de  France,  Champagne  et  Brie,  un  pour  te 
pays  de  Touraine,  et  un  pour  le  pays  de  Languedoe» 
Cette  réforme  atténua  le  mal,  mais  ne  le  fit  pas  di8<- 
parattre. 

De  graves  abus  d'administration  forent  signalés  k 
diverses  reprises  :  les  uns  par  les  remontrances  adres- 
sées k  Charles  YII  par  les  Etats  du  Languedoc  en  4  456» 
d'autres  par  les  remontrances  des  Etats  de  la  Provence 
en  4687.  De  là,  de  fréquents  démêlés  entre  les  agents 
du  pouvoir  central  et  les  procureurs  du  pays,  démêlés 
que  l'interventioiL  éclairée  et  vigoureuse  des  adminis- 
trations locales  terminait  ordinaMremont  i^  l'avantage 
ddtons. 
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Des  abus  da  même  genre,  augmentés  des  progrès 
qu'a  faits  l*esprit  d'uniformité  et  de  centralisation,  ont 
signalé,  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  mise  en 
Tigueur  de  la  loi  de  1827.  Les  bois  rabougris  de  nos 
climats  secs,  de  nos  sols  légers  et  arides,  soumis  aa 
même  système  d'administration  que  les  forêts  de  belle 
venue  des  climats  humides  do  nord,  ont  dépéri  de 
toutes  parts.  Des  garigues,  insusceptibles  de  produits 
autres  que  des  dépaissances,  ont  été  soumises  à  la  plé- 
nitude du  régime  forestier  ;  et  de  là  est  résnltée  la 
diminution  des  bestiaux,  et  par  suite  des  engrais  si 
nécessaires  pour  fertiliser  les  terres  maigres  et  sablon- 
neuses. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  élevé  des  récla* 
mations;  le  gouvernement  a  consulté  à  son  tour  les 
conseils  généraux  de  département  qui  ont  appnyé  les 
plaintes  et  proposé,  relativement  aux  réserves,  au  bali- 
vage, au  règlement  des  dépaissances,  à  raffranchisse- 
ment  du  régime  forestier  des  bois  communaux  pea 
considérables,  des  réformes  motivées  par  les  exigences 
de  Tagriculture  spéciale  de  leurs  contrées.  Hais  que 
peut'on  attendre  d'un  système  administratif  auquel  la 
France  a  été  successivement  redevable  des  partages 
dévastateurs  faits  pendant  la  révolution,  de  1  unifor* 
mité  désastreuse  du  régime  forestier,  et  enfin,  de  la  loi  da 
S7  mars  4  831  qui,  sanségard  aurespect  pour  ainsi  dire 
superstitieux  de  tant  de  générations  pour  une  richesse 
que  Taccroissement  de  la  population  et  les  progrès  de 
rindustrie  rendent  chaque  jour  plus  précieuse,  a  auto* 
risé,  à  concurrence  de  quatre  millions  de  revenu, 
Taliénation  des  bois  de  TËtat,  malgré  leur  affectation 


à  la  caisse  d  amortissement  par  la  loi  da  S5  mars  4617? 
En  vérité»  c'était  bien  la  peine  de  multiplier,  pendant 
plusieurs  siècles,  dans  Tintérèt  de  la  conservation  des 
bois,  les  précautions  les  plus  sévères,  les  servitudes 
les  plus  onéreuses,  pour  aîioutir  en  définitive  à  cette 
immense  dilapidation. 

Nous  ne  réclamons,  ni  pour  les  communes,  ni  même 
pour  les  départements,  la  libre  administration  des 
forêts,  tant  elle  nous  paraît  liée  à  T intérêt  général. 
Mais  pourquoi  ne  pas  créer  autant  de  maîtrises  qu'il  y 
a  de  zones  territoriales  distinctes  sous  ce  rapport? 
Pourquoi  ne  pas  faire  intervenir,  au  moins  par  des  can- 
didatures, les  administrations  locales  dans  le  cboix 
des  employés?  Pourquoi  ne  pas  les  associer  à  une  admi- 
nistration qui  exige  tant  de  connaissances  du  climat,  du 
sol  et  des  productions  convenables  au  pays?  Pourquoi 
s'obstiner  enfin  dans  ce  déplorable  système  d'unifor- 
mité qui  fait  tourner  à  la  ruine  des  bois  des  moyens  de 
conservation  dispendieux  et  vexatoires  ? 


Dés  eaux. 

La  loi  romaine  considérait  les  eaux  de  toute  nature 
comme  choses  communes,  dont  l'usage  était  à  tous,  la 
propriété  à  personne  :  flumina  aulem  omniaet porlm 
publica  sunt.  (  Loi  m,  §  1 ,  iGF.  De  flum.  ) 

L'ancienne  législation  française  accordait  au  roi  la 
propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  aux  rive- 
rains ou  aux  seigneurs  haut-justiciers  celle  des  autres 
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(bbtn  à'eM*.  Les  rivièrei  flottables  éttieit  Boomiges  à 
la  juridiction  royale»  quant  à  la  police  et  à  l'adminia- 
tration*;  maislear  domanialité  foncière  appartenait 
an  riverains*. 

Tel  était  le  droit  eomman  ;  mais  en  Provence  et  en 
Langnedoc,  les  Ëlats  réclamaient  la  souveraineté  des 
fleuves  et  rivières  navigables  :  témoin  les  longues  oon* 
lestations  élevées  entre  ces  deux  provinces  sur  la  pro- 
priété du  Rhône  et  de  ses  tles  et  acrements  ^.  La  police 
de  la  navigation,  ainsi  que  la  propriété  et  radminis- 
tration  des  canaux  rentrait  sans  contestation  daifi 
les  limites  de  leur  puissance. 

À  regard  des  rivières  non  navigables,  rordonnanee 
de  4669  n'en  parla  pas,  n'osant  sans  doute  pas  atta*- 
quer  et  ne  voulant  pas  confirmer  le  droit  que  les  sei- 
goeurs  s'étaient  arrogé  sur  elles  dans  presque  tonte  la 
France. 

Les  lois  des  33  novembre  —  4*'  décembre  4  790  et 
37  décembre  4794;  les  art.  537,  538,  644,  744da 
Code  civil,  et  la  loi  du  1 5  avril  1 839,  art.  4  et  3,  con- 
sidèrent comme  dépendances  du  domaine  public  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables,  soit  que  la  navigation 
y  ait  lieu  de  temps  immémorial,  soit  que  des  ordon- 
nances royales  les  aient  déclarés  tels:  les  autres  cours 
^'eau  appartiennent  aux  propriétaires  riverains. 

I  LniET,  De  la  souverainelé  du  roi,  liv.  H,  ch.  xr;  ordon- 
naDce  de  4669,  art.  41,  Ut.  xxvii. 
s  Ordonnance  de  4669,  art.  3,  tit.  i;  art.  ÎS»  tit.  iii« 
«  Pboudhon,  t  III,  p.  333.  ^ 

^  Yoy.  le  MèmÂre  de  M.  de  NicoM  et  Tonvrage  de  ï'ibbé 
MCoBiKaiSi  tl,  p.  63« 
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Du  principe  de  la  domafiMité  foncièra  das  (lea?is 
et  rivières  navigablea  résallent  cpatra  eoiuiéqiieiices  t 

f""  Les  frais  de  mise  en  Davigabilité  et  des  Iravaux 
d'entreliea  des  rivières  navigables  sont  à  la  efaarge  de 
VËtat,  qui  pourvoit  e»  partie  à  ees  dépenses  par  les 
droits  de  navigation  et  de  bac  (lois  do  %  frimaire  an  vii 
et  du  20  floréal  9,u%); 

2*"  Les  canaux  de  navigation  intérieure  appartien- 
nent exclusivement  à  TÉtat,  qui  ne  peut  ni  les  aliéner, 
ni  même  les  laisser  prescrire,  mais  seulement  en  eéder 
la  possession  et  la  jouissance  à  des  compagnies  d^an- 
trepreneurs  (Proudhon,  1 ,  47  )  ; 

3**  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  dont  il  s'agit 
appartient  exclusivement  à  TÉtat»  qui  doit  l'adjuger 
par  cantonnements  (  loi  du  i  5  avril  1 839  ]  ; 

4''  La  police  de  ces  rivières  et  des  canaux  de  naviga- 
tion intérieure  appartient  aux  préfets,  aux  maires  et 
autres  agents  de  Tadministration  publique  (décret  du 
S  janvier  4808). 

De  ces  quatre  conséquences»  la  troisième  et  la 
quatrième  s'appliquent  aux  rivières  flottables;  mais 
M.  Prondhon  pense  que  la  première  exige  une  distinc- 
tion. Les  impenses  d'entretien,  telles  que  les  frais  de 
curage,  doivent,  daprès  ce  jurisconsulte ,  être  faites 
par  TEtat,  si  elles  ont  pour  objet  de  faciliter  le  service 
public  du  flottage,  et  par  les  propriétaires  riverains,  si 
elles  n'ont  pour  objet  que  Tintérét  spécial  des  proprié- 
taires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  xi,  la  poiioe 
réglementaire  des  petites  rivières  et  des  torrents  ap- 
partient aux  agents  de  Tautorité  «dministiatin^  Uo^ 
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«énSéifc  éttMtinaiiftu^  et  MhtbD&Ui  /t^ili  M^^i  t^  ^n- 
ittltës  t)réâlabl^tteilt,  éàtisfaii  ëuf&skdme&t  ski  ifat^ 
tetâ  deis  localités, 

La  loi  de  1836  à  réserve  au  préfet  rihitiàtiyé  dç  îa 
pÀ'oposition  de  ctassement  et  de  direction,  le  tracé  du 
cnetoin  entré  les  principaux  jpoints  de  direction  i^^- 
^iiéis  par  le  conseil-général,  rappréciation  dès  Q^tres 
faites  par  les  particuliers  ou  les  associations  dé  pahi- 
ciiliers  ou  de  coinmunès,  la  distri|)ùtion  des  snoventions 
allouées  aux  communes  sur  les  fonds  départementau:;^ 
par  le  conseil-général.  Toutes  ces  dispositions  nous 
paraissent  exorbitantes.  La  commission  permanente  du 
conseil-général  qui  s'occupe  des  travaux  publics  est 
plus  compétente  queTagent  du  pouvoir  central  en  ma- 
tière de  classement,  de  direction,  de  traités  d'exécution, 
et  surtout  de  distribution  des  subventions  volées  par 
ïe  conseil-général.  «  Toutes  les  lois,  dit  un  publicistfc 
partisan  de  la  centralisation  * ,  qui  ont  remis  aux 
assemblées  administratives  le  vote  et  le  contrôle  des 
dépenses  départementales,  ont  formellement  reconnu  à 
ces  assemblées  le  droit  de  spécifier  l'emploi  des  fonds 
votés  par  chaque  nature  de  dépenses. 

«  C'est  que  la  spécialité  des  crédits  est  le  plus  sûr 
moyen  de  contrôler  les  dépenses,  et  par  conséquent 
d'assurer  aux  comptes  à  rendre  par  les  administrateurs 
toute  la  régularité  que  les  contribuables  sont  en  droit 
d'exiger. 


*  M.  DuMESNiL,  AltribuHons  des  conseils  généraux ,  (.  Il, 
p.  29. 


-  m  - 

i  km  lè  'iyn\m  Hë  lâ  Ibl  Ù  1  m,  cM  tàMik 

ih\%i  l'A  dèjpensé  bii  tnàis^e»  il  n'exercé  donc  en  rl&alitè 
Httir  les  dépéiiseé  tbiéés  qa'dA  c6nt^%lb  iUd&oIre. 

Il  ëAt  été  çlbsl  cohfbi*me  atix  vferilàbles  [Iriiici^eii  de 
Hi^ir  atix  cobi^Is  le  pouvoir  de  répartir  ki  fôtids  îi 
titK  de  sUbvédlion  iùir  les  c&ëhaiiis  dé  s;i*ande  coiniîlii- 
fllettibll,  toxûwk  l\i  ont  le  droit  de  distribuer  l^somtiles 
quitft  àllodétit  ^ont  h  côiiiè'ctioh  et  rêntrètiéti  des 
Tédlëè  dë^arleiiièhtàlés.  » 

Nôtti  irons  plus  loin  que  le  jiubliciste  ipii  expHm^ 
eëtle  opiàion,  et  tout  en  laissant  au  préfet  Vex^cùiion 
défi  mesurés  votées  par  le  conséit-gétiénaly  nous  ne  Idi 
fëconiiàttrohs  pas  le  droit  de  nommer  les  ageiils- 
toyers  autrement  crue  sur  ùtié  liste  dé  candidats  pré- 
sentée par  le  coniseil-généràl. 


Eaox  et  Toiréts. 

leâi  eau  et  les  forêts  sont,  dans  Tétat  de  notre  légis* 
lation  actuelle,  tout-à-fait  en  dehors  de  l'action  des 
RdministratioBs  locales  ;  elles  dépendent  de  l'admiiiis- 
tratioH  générale  des  eaux  et  forêts.  Les  préfets  et  les 
maires  prennent  en  dehors  des  conseils  municipaux  et 
départementaux  toutes  les  mesures  qui  les  concernent, 
sous  la  direction  suprême  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  n'est  point  par  un  yain  caprice  que  les  législa- 
tètits  de  1 669  et  de  4  837  ont  confoJidu  dans  une  même 
administration  les  eaux  et  les  forêts  de  la  France. 
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«  L'action  des  eaux,  dit  un  économiste,  n*e(St  régulière 
et  vivifiante  qu'autant  qu'elle  est  réglée  par  la  présence 
des  forêts.  Rosées,  pluies»  température,  cette  partie 
de  Tagrieulture  que  le  travail  humain  ne  peut  direc- 
tement ni  modifier,  ni  déterminer,  dépend  essentiel- 
lement de  la  mstse  plus  ou  moins  grande  des  terrains 
boisés.  Personne  n'ignore  avec  quelle  rapidité  le  climat 
change  partout  où  s  opèrent  de  grands  défrichements. 
Les  Antilles,  les  États-Unis,  le  Brésil,  les  lies  de  la 
Trinité  et  de  Saint-Domingue  en  présentent  des  exem- 
ples frappants  ;  et  la  France  elle-même,  malgré  son 
climat  plus  tempéré,  en  ofifre  de  déplorables.  Mainte- 
nant que  les  crêtes  de  nos  montagnes  sont  dégarnies 
d'arbres,  les  terrains  de  Carcassonne  et  de  Narbonne 
ne  produisent  plus  d'oliviers.  Cette  branche  si  riche  de 
notre  agriculture  est  perdue  dans  les  départements  de 
l'Ardèche  et  de  la  Drôme;  elle  languit  dans  ceux  des 
BoucheS'du-Rhône,  du  Gard,  deVaucluse;  et  le  mû- 
rier, qui  demande  moins  de  chaleur  que  l'olivier, 
mais  qui  redoute  les  gelées  du  printemps,  a  été  banni 
de  plusieurs  localités  où  auparavant  il  répandait  l'ai- 
sance*.» 

L'étroite  connexité  qui  règne  entre  les  eaux  et  les 
forêts  nous  a  déterminé  k  traiter  ensemble  ces  deux 
sujets,  bien  qu'ils  appartiennent  à  deux  branches  dif- 
férentes du  domaine;  les  eaux  faisant  partie  du  do- 

*  Voy*  les  Leçons  d'économie  poliliquei  par  M.  de  Coux  ;  le 
Traité  de  lapropriéléy  par  M.  Charles  Comte,  t.  I,  p.  498  ;  et 
les  Relations  de  Humboldl,  Yolncy,  Robin,  Pcron,  Lapeyrouse  oi 
autres  voyageurs. 
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màine  public,  et  les  forêts  du  domaine  privé,  soit  de 
r£tat>  soit  des  communes,  soit  même  des  particuliers. 


Des  forêts. 

L'observation  rigoureuse  des  aménagements  et  des 
adjudications  de  coupes  ;  le  contrôle  sévère  des  exploi- 
tations au  moyen  des  permis  d'exploiter,  des  réarpen- 
tages et  des  récolements;  Tinhibition  pour  Tavenir 
d'affectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  TËtat; 
enfin,  des  mesures  propres  à  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, l'abus  de  ces  droits  d  usage,  justement  nommés 
servitudes  dévorantes,  établis  sur  d'anciens  titres  ou 
sur  une  possession  immémpriale  :  toutes  ces  disposi- 
tions du  Code  forestier  peuvent  remédier  peu  à  peu  i^ 
la  désorganisation  climatérique  que  les  économistes 
modernes  considèrent  avec  raison  comme  une  des 
grandes  plaies  de  l'époque. 

La  conservation  des  forêts  est  tellement  liée  à  la 
prospérité  générale,  quon  a  fait  fléchir  dans  l'intérêt 
national,  premier  mobile  des  lois,  le  principe  fonda- 
mental en  matière  d'administration ,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  gérer  ses  propres  affaires,  reconnue  en  prin- 
cipe dans  tout  particulier,  tout  corps ,  toute  commu- 
nauté. Ce  serait  autoriser  indirectement  Taliénation  des 
bois  communaux  que  de  permettre  aux  communes  de 
faire  librement  des  coupes  dont  chacune  emporte  le 
fonds  pour  vingt  ans. 

Indépendamment  des  bois  de  l'Etat,  le  législateur  a 
donc  soumis  au  régime  forestier  :  ries  bois  et  forêts 
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(SS  4  s  et  13)  le  principe  que  le  conseil  général  doit 
délibérer ,  1  ""  sur  la  part  contributive  à  imposer  aa 
département  dans  la  dépense  des  travaux  à  exécuter 
par  TEtaty  et  qui  intéressent  le  département; 

2*  Sur  la  part  contributive  do  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  dépar- 
tement et  les  communes. 

L'article  35  de  la  même  loi  veut  qu'en  cas  de 
désaccord  sur  la  repartition  de  la  dépense  de  travaux 
intéressant  à  la  fois  le  département  et  les  communes, 
il  soit  statué  par  une  ordonnance  du  roi ,  les  conseils 
municipaux ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  entendus. 

Quant  aux  travaux  intéressant  l'Etat ,  une  loi  spé- 
ciale est  nécessaire. 

Nous  n'avons  rien  à  objecter  à  ce  système  d'arbi- 
trage. 

Â  regard  des  concessions  à  faire  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  des  travaux 
d'utilité  départementale,  nous  voudrions  voir  étendre 
la  compétence  souveraine  des  conseils  locaux  même  à 
des  concessions  d'un  chiffre  de  plus  de  50,000  fr. 
(art.  32] ,  sous  la  seule  garantie  de  l'intervention  de 
la  loi  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  du 
département. 

4®  Exclusion  de  l'Etat  de  toutes  les  entreprises  qui 
peuvent  s'exécuter  par  le  concours  des  citoyens; 
3*  liberté  absolue  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  k 
Tordre  public  des  associations  constituées  pour  l'exé- 
cution des  œuvres  d'utilité  publique;  3®  mise  en  rap- 
port de  ces  associations  permanentes  avec  des  admi- 
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Quoiqae  pifonoBcé  contre  1^  «bus  d^  U  eenlAlitMloii 
^c^pinMftrative ,  no\m  9e  voulons  vi  m^nnattrc^  lû 
rôciiseri^ biçfif^its.  D'qn  excès  Yoisia  du despotisoie» 
^Q^&  ^e  Tenions  pas  passer  k  Texcès  coQlraire,  plus 
dftngereo^  enoore»  puisqu'il  conduit  à  Tai^archie.  Nous 
4pprouvojQS  donc  en  principe  Textension  des  préroga- 
tive^t  de  rs^d9iipistratio9  forççtiëre  hors  du  domaiBt 
national  ;  mais  nous  condamnons  hautement  Tunifor^ 
mité  désastreuse  de  sa  gestion,  sans  égard  k  la  diffé* 
rencQ  des  clin^ats^  des  sols  et  des  productions. 

La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  a  été,  durant 
plu^i^urci  siècleSi  e^  lutte  permanente  avec  les  admi- 
nistrations proviDciales.  Charles  YI  fut  forcé,  par  leurs 
plaintes  toujours  renais^ntes,  d'abroger  l'office  de 
gran^  et  souverain  maître  des  eaux  et  forêts  du  royau- 
me, et  de  ne  conserver  que  les  maîtres  des  eaux  et 
fordts  ordinaires»  dont  il  fixa  le  nombre  à  six  :  deux 
pour  les  piijs  d^  la  Normandie  et  Picardie,  deux  pour 
les  pays  de  France,  Champagne  et  Brie,  un  pour  le 
pays  de  Touraine,  et  un  pour  le  pays  de  Languedoc» 
Cette  réforme  atténua  le  mal,  mais  ne  le  fit  pas  diah- 
parattre. 

De  graves  abus  d'administration  furent  signalés  k 
diverses  reprises  :  les  uns  par  les  remontrances  adres- 
1^  k  Chyles  VU  par  les  Etats  du  Languedoc  en  4  456, 
d'autres  par  les  remontrances  des  Etats  de  la  Provenoe 
en  4687.  De  là,  de  fréquents  démêlés  entre  les  agents 
4it  ffouvoir  central  et  les  procureurs  du  pays,  démêlés 
qm  rinterventioiL  éclprée  et  vigoureuse  des  adminia- 
tfitioia  loMdes  ta? mïuait  ordinaùement  ^  lavantaga 
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Des  abas  da  même  genre,  augmentés  des  progrès 
qu'a  faits  l*esprit  d'uniformité  et  de  centralisation,  ont 
signalé»  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  4  827.  Les  bois  rabougris  de  nos 
climats  secs,  de  nos  sols  légers  et  arides,  soumis  au 
même  système  d'administration  que  les  forêts  de  belle 
venue  des  climats  humides  du  nord,  ont  dépéri  de 
toutes  parts.  Des  garigues,  insusceptibles  de  produits 
autres  que  des  dépaissances,  ont  été  soumises  à  la  plé- 
nitude du  régime  forestier;  et  de  là  est  résultée  la 
diminution  des  bestiaux,  et  par  suite  des  engrais  si 
nécessaires  pour  fertiliser  les  terres  maigres  et  sablon- 
neuses. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  élevé  des  récla- 
mations ;  le  gouvernement  a  consulté  à  son  tour  les 
conseils  généraux  de  département  qui  ont  appuyé  les 
plaintes  et  proposé,  relativement  aux  réserves,  au  bali- 
vage, au  règlement  des  dépaissances,  à  Taffranchisse- 
ment  du  régime  forestier  des  bois  communaux  peu 
considérables,  des  réformes  motivées  par  les  exigences 
de  Tagriculture  spéciale  de  leurs  contrées.  Mais  que 
peut-on  attendre  d'un  système  administratif  auquel  la 
France  a  été  successivement  redevable  des  partages 
dévastateurs  faits  pendant  la  révolution,  de  l'unifor- 
mité désastreuse  du  régime  forestier,  et  enfin,  delaloi  du 
27  mars  \  831  qui,  sanségard  aurespect  pour  ainsi  dire 
superstitieux  de  tant  de  générations  pour  une  richesse 
que  l'accroissement  de  la  population  et  les  progrès  de 
l'industrie  rendent  chaque  jour  plus  précieuse,  a  auto- 
risé, à  concurrence  de  quatre  millions  de  revenu, 
l'aliénation  des  bois  de  TËtat,  malgré  leur  affectation 
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à  la  caisse  d  aniortissemeiit  par  la  loi  du  95  mars  16479 
En  vérité,  c*était  bien  la  peine  de  multiplier,  pendant 
plusieurs  siècles,  dans  Tintérèt  de  la  conservation  des 
bois,  les  précautions  les  plus  sévères,  les  servitudes 
les  plus  onéreuses,  pour  sJ)outir  en  définitive  à  cette 
immense  dilapidation. 

Nous  ne  réclamons,  ni  pour  les  communes,  ni  même 
pour  les  départements,  la  libre  administration  des 
forêts,  tant  elle  nous  paraît  liée  k  T intérêt  général. 
Mais  pourquoi  ne  pas  créer  autant  de  maîtrises  qu'il  y 
a  de  zones  territoriales  distinctes  sous  ce  rapport? 
Pourquoi  ne  pas  faire  intervenir,  au  moins  par  des  can- 
didatures, les  administrations  locales  dans  le  choix 
des  employés?  Pourquoi  ne  pas  les  associer  à  une  admi- 
nistration qui  exige  tant  de  connaissances  du  climat,  du 
sol  et  des  productions  convenables  au  pays?  Pourquoi 
s'obstiner  enfin  dans  ce  déplorable  système  d'unifor- 
mité qui  fait  tourner  k  la  ruine  des  bois  des  moyens  de 
conservation  dispendieux  et  vexatoires  ? 


Dés  eaux. 

La  loi  romaine  considérait  les  eaux  de  toute  nature 
comme  choses  communes,  dont  Tusage  était  à  tous,  la 
propriété  à  personne  :  flumina  autem  omniaetporltts 
fvblica  sunt.  (  Loi  m,  §  f ,  fif.  De  flum.  ) 

L'ancienne  législation  française  accordait  au  roi  la 
propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  aux  rive- 
rains ou  aux  seigneurs  haut-justiciers  celle  des  autres 
II  9 


MiM  d*eM*.  Lei  fiVièrei  flottables  élftieit  smunisert  à 
la  jmtdiciioft  royale^  quant  k  la  police  et  à  TadmiBié- 
tration*;  naUlear  domanialité  foncière  appartenait 
AUX  riferains*. 

Tel  était  le  droit  eommoii  ;  mais  en  Provenee  et  eh 
LangaedoCf  les  États  réclamaient  la  sénveraineté  des 
fleaves  et  ririèree  narigables  :  témoin  les  longnes  eon* 
teetations  éleyéed  entre  ees  deux  provinces  iur  la  pro- 
priété du  Rhône  et  de  ses  tles  et  ac^ements^  La  poHoe 
de  la  navigation,  ainsi  qne  la  propriété  et  Tadminis- 
tration  des  canaux  rentrait  sans  contestation  dans 
les  limites  de  leur  puissance. 

k  l'égard  des  rivières  non  navigables,  lordonnance 
de  1669  n'en  parla  pas,  n'osant  sans  doute  pas  atta*- 
qner  et  ne  voulant  pas  confirmer  le  droit  que  les  sei- 
gneurs  s'étaient  arrogé  sur  elles  dans  presque  toute  la 
France. 

Les  lois  des  3S  novembre  —  4*'  décembre  4  790  et 
37  décembre  4794  ;  les  art.  537,  538,  644,  74  4  du 
Code  civil,  et  la  loi  du  4  5  avril  4  829,  art.  4  et  3,  con- 
sidèrent comme  dépendances  du  domaine  public  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables,  soit  que  la  navigation 
y  ait  lieu  de  temps  immémorial,  soit  que  des  ordon- 
nances royales  les  aient  déclarés  tels  :  les  autres  cours 
^'eau  appartiennent  aux  propriétaires  riverains. 

1  LsBisT,  Dé  la  iouveraineté  du  roi^  liv.  Il,  eh.  xv;  ordon«- 
naDce  de  4669,  art.  41,  Ut.  xxvii. 
«  Ordonnance  de  4669,  art.  3,  lit.  ij  art.  23,  Ut.  m. 
»  Prouduon,  t  III,  p.  333.  ^ 

*  7oy.  le  Mémoire  de  Jtf.  de  NicoM  et  rouvrage  de  l'abbé 

MQQam.tS|C.  1,1^.  63^1 
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Sa  principe  da  la  d^mmiaiité  foneière  4as  (letfts 
tt  rivières  navigeblee  réseltent  quatre  eoneéqtteiicee  t 

4^1^  feeis  de  miee  en  navigebilité  et  dee  travaux 
d'eatretiea  des  rivières  navigables  sont  à  la  charge  de 
VttsAf  qui  pourvoit  e»  partie  à  ees  dépeases  par  les 
droits  de  Bavigatioa  et  de  bac  (lois  du  6  frimaire  ai  vii 
etdu  20  floréal  aax); 

2®  Les  canaux  de  navigation  intérieure  iqppartien- 
nent  exclqsivement  à  TËtat,  qui  ne  peut  ni  les  aliéner, 
ni  marne  les  laisser  prescrire,  mais  seulement  en  céder 
la  possession  et  la  jouissance  à  des  compagnies  d'en- 
trepreneurs (Proudbon,  4 ,  47  )  ; 

S""  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  dont  il  s'agit 
^tppartient  exclusivement  k  VËtat,  qui  doit  Tadjuger 
par  cantonnements  (loi  du  4  5  avril  1 8S9  ); 

4"*  La  police  de  ces  rivières  et  des  canaux  de  naviga- 
tion intérieure  appartient  aux  préfets,  aux  mairee  et 
autres  agents  de  Tadministration  publique  (  décret  du 
g  janvier  4808). 

De  ces  quatre  conséquences»  la  troisième  et  la 
quatrième  s'appliquent  aux  rivières  flottables;  mais 
H.  Proudbon  pense  que  la  première  exige  une  distinc- 
tion» Les  impenses  d'entretien,  telles  que  les  frais  de 
curage,  doivent,  d  après  ce  jurisconsulte,  être  faîtes 
par  l'Etat,  si  elles  ont  pour  objet  de  faciliter  le  service 
public  du  flottage,  et  par  les  propriétaires  riverains,  si 
elles  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  spécial  des  proprié- 
taires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  4  floréal  an  xi,  la  police 
régieraentaire  des  petites  rivières  et  des  torrents  ap« 
partient  aux  agents  de  TautorUé  a4»imstratin%  Ui^ 
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avis  du  conseil  d'Etat  da  30  plaviAse  an  xiii  déclara 
que  le  droit  de  pêche  appartenait  non  aux  communes, 
mais  aux  riverains  :  la  loi  du  45  avril  48^9  a  confirmé 
celle  disposition.  Quant  à  la  propriété  du  lit,  certains 
jurisconsultes,  entre  autres  MM.  Daviel  et  Garnier, 
ratlribuent  aux  propriétaires  riverains;  d'autres,  parmi 
lesquels  M.  Charles  ComteS  la  considèrent  comme'une 
dépendance  du  domaine  public. 

Cette  controverse  ne  prouve  que  le  yice  d'une  légis- 
lation qui  non-seulement  n'a  rien  de  précis  sur  la 
question  de  propriété,  mais  qui  rend  l'administration 
en  quelque  sorte  impossible  par  le  caractère  vague,  in- 
décis, contradictoire  de  ses  dispositions  éparses. 

En  effet,  la  loi  du  4  4  floréal  an  xi,  relative  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  k  l'entretien 
des  digues  qui  y  correspondent,  dispose,  art.  4®'  :  a  II 
sera  pourvu  à  ces  ouvrages  de  la  manière  prescrite  par 
les  anciens  règlements  ou  diaprés  les  usages  locaux  ; 
et  (art.  2  )  lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exé- 
cution du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des 
difficultés,  ou  bien  que  des  changements  survenus 
exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu 
par  le  gouvernement  dans  un  règlement  d'administra- 
tration  publique  rendu  sur  la  proposition  du  préfet.  » 

Mais  quel  doit  être  le  caractère  des  anciens  règle-^ 
ments  et  des  usages  locaux  ?  Quelle  est  la  nature  des 
difficultés  qui  rendent  nécessaire  un  règlement  d  ad- 
ministration publique? Quelle  est  l'autorité  chargée  de 
les  apprécier?  Le  silence  de  la  loi  sur  ces  diversi points 

*  Traité  de  la  propriélé,  1. 1,  p.  337. 
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est  poar  radmînistration  une  source  d'embarras  tou- 
jours renaissants. 

La  loi  postérieure  du  46  septembre  4807  décide 
(art.  33)  que  »  lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues 
contre  les  rivières  et  torrents  navigables  et  non  navi- 
gables, la  nécesiilé  en  sera  constatée  par  le  gouver^ 
nementy  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  d'après  la  répartition  faite  par  une  ewn" 
mission  spéciale.  L'art.  34  ajoute  que  des  règlements 
d'administration  publique  doivent  fixer  la  part  contri- 
butive du  gouvernement  et  des  propriétaires  aux  dé- 
penses i*entretien  et  aux  réparations  des  levées,  bar-» 
rages»  etc.  N'y  a-til  pas  contradiction  entre  cette Im 
et  celle  du  4  4  floféal  an  xi,  qai  ordonne  de  s'en 
référer  aux  anciens  règlements  et  aux  usages  locaux  ? 
Gomment  d'ailleurs  le  gouvernement  peut-il  constater 
la  nécessité  d'une  réparation  à  faire  dans  un  ruisseau 
ou  dans  un  torrent?  Doit-il  attendre  la  réclamation  de 
la  commune  ou  des  riverains?  Doit-il  agir  d'office?  En 
l'absence  de  textes  précis,  de  principes  fixes,  Tadmi* 
nistration  des  ponts-et-chaussées  a  adopté  en  juris- 
prudence qu'il  ny  avait  lieu  d'ordonner  des  travaux 
de  ce  genre  qu'autant  qu'ils  étaient  réclamés  par  la 
généralité  des  intéressés.  Mais  tel  est  l'esprit  d'égoïsme 
et  d'imprévoyance  généralement  répandu ,  qu'afin  de 
se  soustraire  au  sacrifice  pécuniaire  qu'exigerait  son 
assentiment,  chaque  riverain  préfère  garder  le  silence 
et  courir  les  chances  d'une  inondation.  Ainsi  les  me- 
sures les  plus  urgentes  viennent  échouer  contre  le 
défaut  d'organisation  locale  et  contre  la  double  impos- 
sibilité de  la  surveillance  et  de  raclion  du  pouvoir 
central. 
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La  ffépartitÎBft  des  dépwief  énM  Ihà  k  dM  difft-^ 
cultes  analogues.  Aux  termes  des  art.  48  et  ittivalibl 
d»  k  bi  du  46  stptemlkt  4807»  leis  déeisiohs  des 
«ommissions  spéciales  sont  portéiK  par  voie  d'appel  au 
GODieîl  d'£tat  :  de  là  des  formalité  et  des  loagueurs 
inlarttkuy^lea»  dont  il  serait  facile  de  tarir  la  source  eu 
décentralisant  une  gestion  incompatible  avec  les  occu- 
pations aussi  gràrés  que  multipliées  des  agents  du 
gottvernament. 

La  réforme  à  opérer  dans  cette  branche  importante 
de  r administration  devrait,  à  notre  avis,  repoiifer  sur  le 
double  principe  que  toute  rivière,  navigable  on  non 
navigable»  est  d'un  usage  public  »  et  forme,  quant  k  la 
propriété,  une  dépendance  du  bassin  dans  lequel  elle 
coule  ;  de  sorte  que  l'administration ,  la  police  de  cette 
rivière  appartiennent  de  leur  nature  à  la  commune,  au 
canton ,  au  département ,  à  l'Etat,  en  un  mot ,  à  l'u- 
nité politique  correspondante  à  la  division  territoriale 
que  l'eau  parcourt. 

D'après  ce  système ,  les  cours  d'eau  seraient  classés 
h  l'instar  des  chemins  publics.  Chaque  administration 
locale  se  chargerait  de  la  surveillance  et  s'attribuerait 
les  produits  de  celui  qui  coulerait  dans  les  limites  de 
son  territoire.  Les  grandes  lignes  de  navigation  se- 
raient confiées  aux  ingénieurs  de  l'Etat  avec  l'aide  des 
administrations  et  des  ingénieurs  des  départements; 
les  rivières  non  navigables,  les  torrents,  les  petits 
ruisseaux  seraient,  selon  leur  importance,  confiés  aux 
départements ,  aux  cantons  ou  aux  communes  :  partout 
s'établinût  une  police  vigilante ,  et  bientôt  succéderait 
attx  dévastations  journalières  >  dues  à  l'égolfsme  des 
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rtvfiraiBS»  «n  «yMème  4^  «onaervatioa  et  4*ei^pUKUat)MI 
i^  la  fttk  ûilelUgeAt  et  prodactif . 

Les  associations  territoriaiei  de  là  Profenee ,  (wHlê 
par  redit  da  roi  Réaé ,  du  4  6  féyri^  1 468»  et  dont  h 
poissaate  or^aisatioa  a  sarVéou  à  la  double  révolution 
qui  a  fait  de  la  Provence  ut  département  tjfWàpm^ 
nous  offrent  une  preuve  éclatante  du  parti  qtt*OA  j^MN 
rait  tirer,  en  cette  matière^  des  administratioai  WMm 
et  des  syndicats  de  propriétaires.  Le  régime  de  eif 
assodations  antiques  pèche,  chose  singulière!  par 
excès  de  démocratie.  La  grande  propriété  n'y  est  pas 
suffisamment  défendue  contre  les  petites  cotes ,  mais  il 
y  a  dans  lautonomie  de  ces  associations  d'intérêts  ua^ 
vie,  une  puissance  d  action  qu'on  chercb^ait  vaine- 
ment dans  le  régime  moderne.  Témoin  les  grands  tra* 
vaux  de  dessèchement  qu'entreprirent ,  sous  les  règnes 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  les  puissantes  associa^ 
tions  organisées»  il  y  a  deux  s^es,  par  Vaa-Ens  et 
Humfroy-^radley. 

Dq  eoneonn  des  eommiines  et  des  compagnies  eu  des  parlieetieiv 
oonees^onnaires  anx  tiravaiu  publics  départementani. 

La  loi  du  4  6  septembre  1 807  a  introduit  dans  notre 
système  administratif  l'idée,  empruntée  à  notre  aacieqt 
droit  public,  du  concours  des  communes ,  des  départe- 
ments et  de  l'Etat  aux  travaux  publics.  Les  articles  28 
et  29  de  cette  loi  confiaient  à  des  lois  spéciales  le  soiii 
de  déterminer  la  proportion  des  contribution^  k  éUiMit 
entoe  ce^  diverses  unités  administratives. 

La  loi  du  < 0  mai  4838  a conMC|:4  •  pw  l'iurticla  4 
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($§  la^et  43)  ie  principe  que  le  conseil  général  doit 
délibérer ,  4  ""  sar  la  part  contributive  à  imposer  an 
département  dans  la  dépense  des  travaux  à  exécuter 
par  TEtaty  et  qui  intéressent  le  département; 

S®  Sur  la  part  contributive  du  département  anal  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le^épar- 
tement  et  les  communes. 

L'article  35  de  la  même  loi  veut  qu'en  cas  de 
désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux 
intéressant  à  la  fois  le  département  et  les  communes» 
il  soit  statué  par  une  ordonnance  du  roi ,  les  conseils 
municipaux ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  entendus. 

Quant  aux  travaux  intéressant  l'Etat ,  une  loi  spé- 
ciale est  nécessaire. 

Nous  n'avons  rien  à  objecter  à  ce  système  d'arbi- 
trage. 

A  regard  des  concessions  à  faire  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  k  des  particuliers  des  travaux 
d'iitililé  départementale ,  nous  voudrions  voir  étendre 
la  compétence  souveraine  des  conseils  locaux  même  à 
des  concessions  d'un  chiffre  de  plus  de  50,000  fr. 
(art.  32),  sous  la  seule  garantie  de  l'intervention  de 
la  loi  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  du 
département. 

4^  Exclusion  de  l'Etat  de  toutes  les  entreprises  qui 
peuvent  s'exécuter  par  le  concours  des  citoyens; 
2*  liberté  absolue  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public  des  associations  constituées  pour  l'exé- 
cution des  œuvres  d'utilité  publique  ;  3®  mise  en  rap- 
port de  ces  associations  permanentes  avec  des  admi- 
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nislrations  locales  fortement  constituées  :  tel  nous 
paraît  être  le  triple  principe  d'on  bon  système  d'exé- 
cution des  travaux  publics. 

Le  système  de  l'exécution  des  travaux  publics  par 
VEM  n'est  plus  soutenu  aujourd'hui  que  par  le  parti 
socialiste.  Mais  un  honorable  membre  de  l'Assemblée 
législative  propose,  avec  l'assentiment  dune  commis- 
sion de  cette  Assemblée  S  de  faire  intervenir  l'Etat 
dans  la  formation  des  compagnies ,  dans  la  rédaction 
de  leurs  statuts,  dans  les  chances  de  leurs  entreprises. 
Nous  croyons  au  contraire^  avec  un  habile  ingénieur  *» 
que  le  choix  et  Tétude  des  travaux  à  exécuter,  les  opé- 
rations préliminaires  destinées  à  établir  les  dépenses 
et  les  produits  probables  de  ces  travaux  doivent  être 
laissés  à  l'initiative  des  compagnies.  C'est,  en  effet ,  le 
seul  moyen  de  décharger  TEtat  de  toute  responsabilité, 
et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  exigences  que  son 
initiative  ne  manque  jamais  de  mettre  en  mouvement. 
C'est  par  là  seulement  qu'on  évitera  ce  gaspillage  des 
fonds  de  F-Etat  en  travaux  improductifs ,  qu'on  a  re- 
proché de  tout  temps  au  gouvernement  français,  et 
que  le  système  représentatif  tend  à  aggraver  de  ma- 
nière à  compromettre  sérieusement  l'avenir  de  notre 
pays. 

Le  concours  de  l'Etat  dans  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  au  moyen  de  souscriptions  d'actions,  de 

i  Yoy,  le  rapport  de  M.  Ghapot  sur  la  proposition  de  H.  Du« 
foornel  relative  à  la  concession  des  chemins  de  fer  et  autres  tra- 
Taux  publics. 

*  OrganUaUon  financthe  et  industrielle  de$  travaux  d'uti^ 
Ulé  publiques  p.  47. 

II  9. 
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piurtîci^tioii  à  rèxécutioii ,  ktalirodUiN^  à  remploi*^ 
taiî^  de  ces  eaireptises,  offrirait  ioiiÉ  loi  ijiicmvéBk&ts 
du  système  de  lexéculion  par  TElat* saaa en  ^m  ies 
avantageSé 

Âssuréoieat  il  esl  difficile  de  oonfitituer  en  France» 
où  les  grands  capitaux  sont  rares  tt  ou  Teaprit  d*asso* 
cialioa  a  éié  presque  anéanti  »  dee  compagnies  qui ,  à 
l'exemple  des  compagnies  anglaises  ou  américaines,  ou- 
vrent des  canaux»  des  ports ,  des  docks»  des  ponts»  des 
chemins  de  fer»  sans  demander  une  obole  aux  contri- 
buables. Nous  9  dont  les  asaociation^s  commerciales  sont 
les  plus  anciennes  de  l'Europe  ;  nouis  qui  »  daiKs  un 
siècle  où  rAngleterre  comptait  k  peine  parmi,  les  puis- 
sances connuesi  enrichissions  l'univers  du  produit  de 
nos  manufactures  et  couvrions  de  nos  pavillons  les  mers 
de  la  Chine  et  dé  l'indoustan ,  tandis  qu'à  l'intérieur 
nous  donnions  les  premiers  exemples  de  la  navigation 
par  le  creusement  des  canaux  de  Briare  et  du  Langue- 
doc  ;  dépouillés  maintenant  par  une  législation  ombra- 
gouse  du  principe  qui  nous  avait  mis  à  la  tête  de  la  ci- 
vilisation de  l'Occident,  nous  ne  trouvons  plus  en  nou&- 
mêmes  ies  ressources  nécessaires ,  je  ne  dis  pas  pour 
recouvrer  ces  riches  comptoirs  dont  un  seul,  celui  des 
Indes,  fondé  par  Colbert,  rapportait  annuellement  jus- 
qu'à soixante  millions ,  mais  pour  unir  deux  départe- 
ments par  un  chemin  de  fer  ou  par  un  canal  de  dix 
lieues.  Tandis  que  la  démocratie  américaine  et  l'aristo- 
cratie anglaise  rivalisent  d'efforts  pour  exciter  dans  les 
citoyens  de  ces  deux  grands  Elats  Tinduslrie,  l'esprit 
d'entreprise ,  qui ,  débarras;»és  de  t,oute  entrave  (unfe- 
tcrrcd),  produisent  les  merveilles  dont  nous  sommes  ies 


jêloux  Hmmêi  ^  Fnmce,  au  coninûre»  tous  ki  jmlié 
semblent  preiulre  k  tâche  de  décourager  Tesprii  d  «wkh 
datîen  et  d'attribuer  au  gouvernement  tous  les  geniee 
de  monopole.  C'est  ainsi  que  sous  la  Bestauration  donzo 
canaux  formant  ensemble  une  ligne  navigable  de 
^,i  i8»349  mètres,  furent  décrétés  par  les  Gbambresqni 
antorisèrent  des  transactions  financières  à  concurreftce 
d'ane  somme  de  133  millions,  montant  des  devis  de  la 
direction  des  ponts  et  chaussées.  L'inexactitude  de  ces 
devis,  acceptés  sans  examen,  rebuta  les  capitalistes,  fui 
soulevèrent  dans  le  cours  de  la  procédure  administra- 
tive une  foule  de  difficultés;  et  grâce  à  l'incurie  des 
uns,  h  l'incapacité  des  autres,  au  défaut  d'harmonie  de 
tous,  plusieurs  de  ces  projets  sont  tombés  dans  le 
néant.  C'est  aint i  qu'on  a  vu  le  Gouvernement  de  4  830 
gaspiller  des  sommes  considérables  tantôt  dans  l'exé- 
cution simultanée  d'un  canal  et  d'un  chemin  de  fer  sur 
des  directions  où  le  transport  était  à  peine  suffisant 
pour  faire  vivre  une  de  ces  voies,  tantôt  dans  des  travaux 
improductifs  divisés  entre  une  foule  de  petits  ports  sans 
mouvement  et  sans  avenir,  tantôt  dans  TeotreprisA 
d'une  multitude  de  chemins  de  fer  distribués  aux  locar- 
liiés  comme  appâts  électoraux,  et  surchargés  dans  celte 
v«e  d'embranchements  onéreux.  C'est  ainsi  qu'au  mo« 
ment  où  l'esprit  d'association  a  paru  vouloir  se  réveil- 
ler et  que  les  compagnies  ont  afflué  de  toutes  parts , 
on  a  vu  le  ministère  et  les  Chambres,  bien  moins  jaloux 
de  faire  aboutir  les  entreprises  sérieuses  que  d'encou- 
rager l'agiotage  et  d'exciter  une  concurrence  aveugle 
et  effrénée  entre  les  soumissionnaires,  prononcer  k 
tort  et  à  travers  les  adjudications  au  rabais,  dont  la 
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conséquence  a  été  de  ruiner  ao  profit  de  quelques  loups 
céry^ers  de  la  Bourse  deux  ou  trois  cent  mille  familles 
et  de  laisser  à  T^tat  de  projet  les  lignes  de  fer  les  plus 
importantes  pour  le  commerce  intérieur  et  pour  le  tran- 
sit national. 

C'est  ainsi  enfin,  qu'après  la  révolution  de  Février, 
le  Gouvernement  provisoire,  marchant  d'un  pas  plus 
résolu  que  ses  devanciers  dans  la  voie  antinsociale  du 
monopole  de  TEtat,  a  voulu  s'emparer  à  la  fois  non- 
seulement  des  chemins  de  fer»  mais  des  banques ,  des 
mines,  des  assurances,  etc.,  et  a  par  ses  folles  tenta- 
tives ajouté  une  preuve  de  plus  à  celles  qui  établis- 
saient déjà  l'incapacité  absolue  des  gouvernements  dans 
la  conception  et  dans  la  direction  des  travaux  publics. 

Il  est  temps  de  sortir  de  lornière  où  l'administration 
de  la  France  est  engagée  depuis  quarante  ans.  Liberté^ 
association,  telle  est,  en  matière  de  travaux  publics, 
comme  en  matière  d'enseignement,  comme  en  matière 
de  charité,  la  double  formule  de  Tavenir. 

Il  ne  s  agit  pas  plus  de  détruire  Tadministration  des 
Ponts^et-Chaussées  que  celle  de  TUniversité.  II  ne  s'agit 
pas  d'enlever  au  gouvernement  central  les  moyens  de 
'surveillance  et  de  police  qui  lui  appartiennent ,  et  dont 
il  est  temps  d'user  à  l'égard  des  grandes  compagnies 
pour  les  empêcher  de  tourner  contre  la  masse  des  ci- 
toyens les  privilèges  dont  elles  sont  investies.  Mais  il 
faut ,  dans  les  limites  des  règlements  de  police  et  des 
tarifs  maxima,  rendre  aux  associations  une  liberté 
complète,  soit  pour  le  choix  et  l'étude  des  travaux  à 
exécuter,  soit  pour  la  conduite  des  entreprises ,  soif 
pour  la  perception  des  produits. 
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En  matiëfe  de  travaox  publics  comme  en  matière 
d'enseignement,  la  mission  de  TÉUtdoit  être  réduite 
à  deux  points.  Il  doit  surveiller  les  compagnies  à  Tâide 
des  règlements  de  police  et  suppléer  k  leur  impuis- 
sance par  des  secours  habilement  ménagés.  La  longue 
durée  des  concessions»  la  garantie  d  Intérêt ,  la  subven- 
tion en  argent /la  subvention  en  travaux,  telles  sont 
les  formes  diverses  sous  lesquelles  son  intervention 
s'est  exercée  jusqu'ici.  Chacune  d'elles  offre  des  avan- 
tages et  des  inconvénients.  La  plas  efficace  de  toutes 
peut-être  serait  celle  qui  consisterait  en  des  emprunts 
garantis  par  le  département  ou  TElat  selon  la  nature 
du  travail ,  de  telle  sorte  que  les  produits  nets  de  l'en- 
treprise fussent  employés  en  premier  lieu  à  desservir 
l'intérêt  et  Tamortissement  du  capital  versé  par  les 
actionnaires»  et  que  l'excédant  fût  appliqué  au  service 
des  intérêts  et  de  lamortissement  de  l'emprunt. 

Les  ultrà-démocrales  entendent  les  choses  autre- 
ment. Ils  voudraient,  dans  l'intérêt  des  ouvriers»  sup- 
primer les  entrepreneurs.  Ce  sont,  à  leur  sens,  des  pa- 
rasites, d'inutiles  intermédiaires  entre  TEtat  et  les 
travailleurs.  «  L'entrepreneur  général ,  disent-ils  * , 
vient  soumissionner  à  des  rabais  souvent  scandaleux 
la  confection  de  tous  les  travaux.  Or,  la  plupart  du 
temps,  cet  individu  est  ignorant  en  matière  de  travaux 
publics.  Ce  n  est  qu'un  prête-nom,  un  intermédiaire» 
qui  souvent  même  ne  possède  pas  les  capitaux  néces- 
saires et  qui  est  obligé  de  les  emprunter  à  un  taux 

^  Discours  de  M.  Brunet  dans  la  séance  du  14  juillet  1848  ; 
propositions  et  discours  de  MM.  Madaud,  Morellet,  BiBrtboiOD»  de- 
vant TÀssemblée  iégisiative. 
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oiérevK;.  ftMr  «aile ,  pear  eiLéoiAer  les  Intvwâi,  tbei  eh- 
trepreiear  général  est  oMîgé  d'admettre  des  stms-en- 
trepreneiire  p<mr  cbacnne  des  i^éemlités  qni  eotistt- 
taent  le  projet  général;  et  ces  sotts-entrepreBefurii ^ 
étant  dans  une  positien  semblable  It  eelle  de  l'entre- 
preneur gén^l  )  ent  besoin  de  ce  qu'on  appelle  des 
tAcherons;  de  sorte  qu'en  réatiié  les  travaux  pubKcs 
sont  exécutés  sous  la  direction  d'hommes  peu  capàMeS, 
peu  moraux»  et  qui  absoibent ,  aux  dépens  des  ourriers, 
la  plus  grande  partie  des  bénéfices.  » 

Si  la  conclusion  de  ces  critiques,  qui  ne  manquent 
pas  d'une  certaine  vérité ,  était  qu'il  faut  exiger  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  plus  de  garanties  de 
moralité  et  de  solvabilité,  et  dégager  le  régime  de  l'ien- 
treprise  de  certains  rouages  dont  on  Ta  inutilement 
compliqué,  nous  ne  pourrions  qu  y  applaudir.  Le  plus 
grand  fléau  des  entreprises  de  travaux  publics,  ce  sont 
les  compagnies  d  agioteurs.  Ce  qu'il  faudrait  exiger 
avant  tout ,  ce  serait  qu'aucune  proposition  de.conces- 
sion  ne  fût  soumise  à  l'Assemblée  nationale  qu'autant 
qu'elle  serait  appuyée  d'une  soumission  en  règle  faite 
par  une  compagnie  sérieuse  à  la  suite  d'une  étude  con- 
sciencieuse des  tracés,  et  d'une  appréciation  exacte  des 
recettes  et  des  dépenses,  et  accompagnée  de  la  liste 
des  fondateurs,  de  l'acte  de  société,  de  la  liste  des  ac- 
tionnaires, des  plans  d'étude,  nivellements,  devis  et 
autres  pièces  tendant  à  justifier  de  tous  les  éléments 
de  1  entreprise. 

Des  compagnies  ainsi  constituées  et  qui,  à  l'exemple 
des  compagnies  anglaises ,  organiseront  dans  leur  sein 
des  ateliers  de  terrassiers ,  de  maçons,  de  cbarpealiei*s, 
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eatreprooMt  «erteûies  parties  de  tmiaiULi  puis  de 
simples  OHYriers  travailUnt  à  la  joamée  ou  à  la  lAcbe^ 
de  telles  compagmes  offriroat  pltia  de  garanties  i  Ttlal, 
imprimeront  aux  travaux  une  mâlleure  impulsien  et 
YJendrent  nueux  en  aide  aux  classes  laborieuses  que  tes 
associatiani  owfrièrû$ ,  inventées  par  le  sodalisâne. 
<  Le  système  de  Tentreprise ,  dit  M.  Léon  Faucher^ 
dans  son  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Nadaud  et 
Morellet,  n'est  pas  certes  à  Tabri  des  critiqnes ,  et  ne 
nous  parait  pas  Tidéal  en  matière  de  travaux  publics  ; 
mais,  comparé  à  cette  ébauche  informe  d'organisation 
que  Ton  appelle  aujourd'hui  Ytissociation  des  aumitrgy 
il  présente  plusieurs  avantages.  L'entreprise  donne 
seule  des  garanties  à  TËtat;  car  l'entrepreneur  est  res- 
ponsable dans  sa  fortune,  dans  son  crédit ,  dans  sa  con- 
sidération. L'Etat  peut  lui  demander  compte  à  tonte 
heure  de  ce  qu'il  fait  et  de  ce  qu'il  ne  fait  pas;  s  il 
n'exécute  pas  ou  s'il  exécute  mal  le  contrat  d'adjndica-- 
tion,  le  recours  est  prompt  et  facile.  Les  travaux  mar- 
chent avec  ensemble,  grâce  à  1  unité  d'impulsion  qui  y 
préside;  l'Etat  n'a  plus  qu'à  indiquer  la  dfêtribution 
et  la  durée  des  travaux  ;  car  il  y  a  quelqu'un  qui  ap- 
pellCf  rassemble  et  choisit  les  ouvriers,  qui  répond  du 
complet  et  de  la  bonne  tenue  des  chantiers,  qui  fournit 
et  répare  le  matériel ,  qui  commande  et  dirige  les  offi- 
ciers de  cette  armée  industrielle,  qui  anime  tout  de  son 
intérêt  et  de  sa  présence. 

«  On  reconnaît  que  les  associations  d'ouvriers  ont 
un  champ  d'opération  très-limité  :  qu'elles  ne  peuvent 
aborder  que  des  travaux  dans  lesquels  la  main-d'œuvre 
est  facile,  sans  mélange,  et  qui  ne  sont  pas  trop  éten- 
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dus.  Il  convient  d'ajouter  que»  même  dans  ces  drcons- 
tances,  en  faisant  anx  associations  d'ouvriers  un  trai- 
tement de  faveur,  en  mesurant  le  vent  k  ces  nouveau- 
nés  de  rindustrie,  on  n'obtiendra  pas  encore  une  solu- 
tion très-satisfaisante.  Les  travaux  manqueront  toujours 
de  direction;  Texécution  et  la  durée  de  l'exécution  se- 
ront également  incertaines  ;  l'Etat  n'aura  pas  de  garan- 
ties, car  la  responsabilité»  en  se  divisant,  s'efface;  la 
mobilité  du  personnel ,  à  laquelle  Tentrepreneur  doit 
parer  dans  lé  système  ordinaire,  troublera  directement 
l'organisation  des  travaux,  compliquera  la  comptabilité 
des  ingénieurs,  et  établira  l'anarchie  en  permanence 
sur  les  chantiers.  Ce  défaut  de  lien,  d'intelligence  et 
d'expérience  se  fera  sentir  à  chaque  coup  de  pioche. 
L'Etat  subira  tous  les  inconvénients  et  n'aura  pas  les 
avantages  des  travaux  exécutés  en  régie. 

«  Le  véritable  progrès  pour  l'ouvrier  dans  les  tra- 
vaux publics  9  c'est  le  marchandage.  Lorsqu'il  se  ren- 
contre des  terrassiers  éprouvés,  des  maçons  habiles  ou 
des  charpentiers  intelligents ,  ils  peuvent  se  concerter 
à  dix  ou  vingt  pour  entreprendre  à  forfait  un  lot  d'une 
faible  importance.  Dans  ces  cas-là ,  qui  ne  sont  pas 
rares,  un  groupe  d'ouvriers  fait  office  de* tâcherons. 
L'ouvrier  qui  réussit  et  qui  épargne  peut ,  avec  le 
temps,  monter  plus  haut  et  se  classer  parmi  les  instruc- 
teurs du  travail.  Voilà  le  chemin  naturel  que  suivent 
la  bonne  conduite  et  rinlelligence  Une  bonne  organi- 
sation du  travail  ne  supprimera  pas  les  degrés  inter- 
médiaires, elle  se  bornera  à  les  simplifier  et  à  les  ren- 
dre accessibles;  c'est  à  chacun  ensuite  à  conquérir  le 
rang  auquel  il  a  droit.  » 
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L'^reuTe  fiiite  par  le  déi^ret  de  l'Assemblée  consti- 
tnantedu  8  juillet  1818»  du  système  des  associations 
ouvrières ,  a  confirmé  ces  considérations*  La  commis- 
sion de  l'Assemblée  nationale ,  chargée  d'examiner 
remploi  du  crédit  de  3  millions  qui  devait  être  réparti 
entre  les  associations  d'ouvriers  ou  de  patrons  et  d  ou- 
vriers» a  constaté  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  d'impuis- 
sant dans  ridée  de  remplacer  les  entrepreneurs,  par  des 
collections  d'ouvriers  qui ,  dépourvus  des  capitaux,  des 
lumières  et  des  qualités  nécessaires  k  l'administration  \ 
ne  pouvaient  se  soutenir  qu'au  moyen  de  subventions 
ruineuses  do  trésor  public  et  d  un  entourage  adminis- 
tratif nombreux  et  compliqué. 

<  Jusqu  à  ce  jour,  dit  le  rapporteur  de  la  commission*» 
un  capital  de  1 ,789»000  fr.  a  été  appliqué  par  le  minis- 
tère du  commerce  aux  associations  ouvrières. 

«  Ce  capital  a  été  réparti  entre  cinquante  associa- 

i  Dans  tonte  entreprise,  il  s^agit  d^apprécier  convenablement 
Timportance  de  tel  produit,  le  besoin  qa^on  en  aura,  le  moyen 
de  production  ;  il  s^agit  de  mettre  en  jeu  quelquefois  un  très- 
grand  nombre  d^individus  ;  il  faut  acheter  ou  faire  acheter  des 
matières  premières»  réunir  des  ouvriers,  chercher  des  consom- 
mateurs, avoir  un  esprit  d^ordre  et  d^économie,  en  un  mot  le 
talent  d^administrer.  Il  faut  avoir  une  tète  habituée  au  calcul, 
qui  puisse  comparer  la  valeur  de  la  production  avec  la  valeur 
que  le  produit  aura  lorsquMl  sera  mis  en  vente.  Dans  le  cours  de 
tant  d^opérations»  il  y  a  des  obstacles  à  surmonter,  des  inquié- 
tudes à  vaincre»  des  malheurs  à  réparer,  des  expédients  à  inven- 
ter. Les  personnes  chez  qui  ces  qualités  nécessaires  ne  se  trou- 
vent pas  réunies  font  des  entreprises  avec  peu  de  snccès. 
(Traité  ^économie  politique,  Jean-Baptiste  Say,  t.  II»  p.  84.) 

*  Voy»  le  rapport  de  M.  Lefebvre-Duruflé  déposé  dans  la 
séance  de  TAMeôiblée  législative  du  4  février  4850. 
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tioaSy  savoir  t  trwte  assoeiatiooa  établuto  h  Bn&et 
vingt  asfiociatioBs  établies  dans  les  dépaHèoieili. 

<  Les  trente  associations  de  Paris  ont  reçu  789^090 
francs. 

«  Le  montant  des  prix  actuellement  payés  donne  par 
tête  d'associé  1»751  fr.  15  cent. 

c  Si  les  trente  assodations  reçoivent  la  part  qui  leur 
est  destinée  dans  le  crédit  demandé  par  une  loi  qui  vous 
est  soumise»  la  sommé  totale  des  prêts  qui  leur  seront 
faits  s'élèvera  à  875,000  francs,  ce  qui  portera  la 
moyenne,  par  tête  d'associé»  à  2,047  fr.  28  cent^ 

«  Onze  associations  paraissent  en  bénéfices  d'après 
leurs  inventaires  non  coutrôlés. 

«  Seize  ont  éprouvé  des  pertes,  dont  plusieurs  ne 
sont  pas  assez  graves  pour  ne  point  être  réparées  par 
un  travail  assidu,  de  l'harmonie  et  de  l'ordre. 

«  Quant  aux  trois  dernières,  elles  sont  en  déconfi- 
ture complète 

c  Sur  un  assez  grand  nombre  d'inventaires,  les  as- 
sociés figurent  au  passif  comme  créanciers  de  leur 
propre  société,  par  suite  d  une  retenue  volontaire,  dont 
plusieurs  associations  ont  cru  devoir  frapper  leurs  sa- 
laires quotidiens  ou  mensuels. 

«  L'effet  de  ces  retenues  est  de  réduire  actuellement 
les  ouvriers  associés  à  un  taux  inférieur  à  celui  qu'ob-* 
tiennent  les  autres  ouvriers  de  leur  profession...  » 

Ainsi,  le  double  résultat  obtenu  jusqu'ici  des  asso- 
ciations ouvrières  a  été  d^une  part  le  gaspillage  des 
fonds  de  l'État,  de  l'autre  l'abaissement  des  salaires 
des  ouvriers,  tandis  qu'il  est  certain,  au  contraire,  que 
les  grands  travaux  entrepris  par  les  communes,  les  dé- 
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partipiMti  ^  rsttt  sons  lempire  dn  andéM  priA«tjM8 
déieimiawl  presque  constamment  une  hausse  eonslclé-' 
rable  et  soudaine  de  la  main-d'œuvre* 

Joignez  à  cela  l'inconvénient  des  complications  aé^ 
ministratives  dont  il  a  fallu  environner  les  associations 
subventionnées  pour  les  faire  marcher  avec  quelque 
sécurité  pour  elles-mêmes  et  pour  l'Etat. 

c  Au  sommet^  dit  le  rapporteur»  se  présente  la  haute 
protection  du  minislre  de  Vûgrieulture  et  du  cotti-* 
mené;  immédiatement  après  arrive  lé  conseil  d'eneou- 
ragementf  subdivisé  en  un  conseil  permanent  de  pa- 
tronage et  de  surveillance  ;  puis  viennent  trois  inspee^ 
teurs  aux  appointements  de  4,000  francs  chacun  pour 
inspecter  à  Paris  et  dans  la  banlieue  27  associations, 
représentant  ensemble  un  capital  de  747,009  francs! 

«  Enfin  I  au  ministère  des  finances,  nous  trouvons 
lindispensable  intervention  de  V  agent  du  contentieux, 
et  cela  sans  préjudice  pour  les  associations  des  départe- 
ments de  la  tutelle  des  préfets  et  du  concours  des  mem- 
bres des  Chambres  de  commerce  ou  autres  agents  dé- 
légués pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs. 

«  Nous  comprenons  très-bien  que  ce  luxe  de  direc- 
tion et  de  patronage  pourrait,  sans  s'accroître,  s'étendre 
sur  de  plus  nombreuses  associations  ;  mais  cependàùt  il 
nous  a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  sans  fruit  dans  cette 
question  d'attirer  vos  regards  sur  toute  cette  complica- 
tion administrative  dont  chaque  rouage  peut  réclamer 
sa  part  d'utilité. 

«  IJbintenant,  que  votre  pensée  se  reporte  sur  ce 
qd'U  adviendrait  d'un  pays  dont  l'industrie  tout  en- 
litee  ieraii  convertie  en  associations  régies  par  vtoie 
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d'admlûistration  gouvernementale.  Cet  excès  d*ordre 
ne  finirait-il  pas  par  engendrer  un  chaos  fait  pour  con- 
fondre la  raison  humaine?  Ce  ne  serait  pourtant  qu'une 
bien  petite  partie  d*un  gouvernement  socialiste  com- 
plet? » 

L'idéal  d*un  bon  gouvernement  repose,  comme  le 
fait  observer  M.  Macaulay,  sur  un  principe  diamétra- 
lement opposé»  c'est-à-dire  sur  la  libre  expansion  des 
facultés  de  Thommesous  la  surveillance  des  lois.  «  Toute 
science  expérimentale  tend  vers  la  perfection  :  tout  être 
humain  tend  à  améliorer  sa  condition.  Ces  deux  prin- 
cipes ont  souvent  suffi,  même  lorsqu'ils  ont  été  con- 
trariés par  de  grandes  calamités  publiques  ou  par  de 
mauvaises  institutions,  pour  faire  progresser  rapide- 
ment la  civilisation  ;  les  événements  malheureux,  les 
vicesde  gouvernement  n'auront  jamais,  pour  rendre  une 
nation  misérable,  autant  d'influence  qu  en  auront,  pour 
la  rendre  prospère,  le  progrès  continuel  des  connais- 
sances physiques  et  le   travail  constant  de  chaque 
membre  de  la  société  pour  améliorer  son  sort.  11  est 
souvent  arrivé  que  la  profusion  des  dépenses,  le  poids 
des  taxes  les  plus  lourdes,  labsurdité  des  restrictions 
commerciales,  la  corruption  des  tribunaux,  les  désastres 
de  la  guerre,  les  séditions^  les  persécutions,  les  incen- 
dies, les  inondations,  n'ont  pu  détruire  le  capital  aussi 
rapidement  que  les  efforts  de  citoyens  parvenaient  à  le 
créer.  » 

Les  faits  confirment  ce  raisonnement;  les  causes  du 
progrès  ou  de  la  décadence  des  nations  résident  moins 
dans  leur  constitution  politique  que  dans  leur  organi- 
sation administrative  ;  même  sous  la  monarchie  absolue. 


—  466  — 

la  France,  mattresse  de  ses  moayemetits  industriels 
et  commerciaux,  balançait  la  puissance  anglaise  et 
Remportait  même  sur  elle.  Vers  la  fin  du  xyii*  siècle 
ses  colonies  n'étaient  ni  moins  étendues  ni  moins  pro- 
spères; ses  manufactures  étaient  égales,  sinon  supé- 
rieures; ses  travaux  publics,  ses  monuments,  l'empor- 
taient de  beaucoup  sur  ceux  de  sa  rivale.  Il  en  est  tout 
autrement  aujourd'hui;  or,  d  où  vient  la  prédominance 
que  l'Angleterre  a  acquise,  sinon  des  libres  efibrts  qu'il 
lui  a  été  donné  de  faire  pour  développer  son  énergie, 
son  intelligence,  son  activité  dans  les  entreprises 
qu'elle  a  poursuivies  sur  tous  les  points  du  globe,  tan- 
dis que  la  France,  abdiquant  ses  traditions  d'indépen- 
dance, se  mettait  à  la  lisière  entre  les  mains  de  son 
gouvernement  et  en  faisait  l'entrepreneur  et  le  direc- 
teur de  toutes  les  œuvres,  de  toutes  les  transactions 
accomplies  dans  le  pays? 

Sachons  donc  enfin  nous  débarrasser  k  la  fois  du  so- 
cialisiàe  démocratique  et  de  la  centralisation  adminis- 
trative qui  en  est  la  source.  Réhabilitons,  encoura- 
geons, développons  sous  toutes  les  formes  ce  grand 
principe  d'association  auquel  le  monde  du  moyen-âge 
a  dû  les  merveilles  industrielles  des  républiques  ita- 
liennes, et  auquel  le  monde  moderne  doit  les  progrès 
industriels  et  commerciaux  de  l'Angleterre,  des  États- 
Unis,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

11  ne  suffit  pas  d'affranchir  des  entraves  qui  gênent 
leur  essor  les  grandes  associations  ;  il  faut  les  combi- 
ner avec  un  large  système  de  franchises  communales  et 
départementales.  La  coopération  des  administrations 
loêUes  aux  entreprises  publiques  n'est  soumise  à  aucun 
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principe  fiie;  elle  est  miUe  en  lent  m  qal  téttiliê  à 
TadQiinistraUoii  des  bcîi ,  iBefficace  en  ce  qui  conoenie 
\s^  dire^Hion  des  coara  d*eaa,  mal  organisée  quant  an 
classement  et  k  Tentretien  des  voies  de  commanicMiony 
à  la  censtruçlion  des  édifices  ;  ce  qui  noit  le  pins  amc 
travaux  publicSt  c'est  Texcès  de  la  centralisation  du 
corps  des  ponts  et  chaussées»  c'est  Tàbeence  de  tous 
rapports  sérieuK  entre  les  ingénieurs  et  les  conseils  gé- 
néraux» qui  n'examinent  qu'en  courant  et  pour  la  forme 
les  propositions  relatives  à  la  confection  des  travaux  et 
à  la  répartition  des  fonds. 

L'institution  des  conseils  locaux  appelés  dans  cer- 
tains cas  ^  contrôler  les  dépenses  des  ingénieurs  est 
une  institution  insuffisante,  mais  elle  rend  hommage 
au  principe^  et  donne  l'idée  de  ce  que  pourraient  do- 
yenir  des  commissions  permanentes  des  travaux  publies 
fonctionnant  comme  auxiliaires  des  préfets  dans  Fia- 
tervalledes  sessions,  et  coopérant  au  choix  des  ingé- 
nieurs et  des  voyers,  aux  traités  k  passer  pour  acquisi- 
tijDns  de  terrains,  aux  constructions  et  aux  rectifications 
des  roules,  et  en  général  à  toutes  les  mesures  concer- 
nant les  travaux  publics. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils,  institution  parallèle 
au  corps  des  ponts*et-chaussées,  appelle  d'une  manière 
non  moins  impérieuse  la  décentralisation. 

Onxonçoit  jusqu'à  un  certain  point,  qu'à  l'égard  des 
édifices  nationaiLX  le  contrôle  d'un  conseil  central  in- 
tervienne  dans  toutes  les  mesures  de  constructions  on 
de  réparations;  mais  notre  législation,  quoique  hérissée 
«eus  ce  rapport  de  textes  confus  et  contradictoires,  re-* 
«eanett  des  propriétés  oommanale;  9^  dé^arteneit^l^^ 
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ehtfe  autres  les  édifices  in  eû\\%f  iM  Mtehhde^ville  <m 
de  préfacturt,  les  éublissemenlB  de  biehfaisflince  et 
d'instruction  publique.  Or,  chacun  de  ces  édifices  ne 
peut  donner  lieu  au  moindre  travail  sans  que  le  conseil 
des  bâtiments  civils  soit  chargé  d'ei^s^miner  les  plans»  les 
devis  et  en  général  tous  les  détails  d*exéeution,  et  sans 
que  la  lutte  s'engage  entre  Tarchitecte  du  département 
et  lee  architectes  de  Paris. 

Ces  abus  ne  peuvent  cesser  que  par  Tînlervenlion 
directe  des  conseils  généraux,  par  des  commissions  per- 
manentes dans  la  direction  des  travaux  publics. 

Pour  imprimer  une  direction  à  ees  travaux  que  les 
fréquents  Chômages  de  Tindustrie  manufacturière  ten- 
dent à  convertir  souvent  en  œuvres  de  charité,  il  ne 
s'agit  certes  de  détruire  ni  TËcole  PoI]f technique  ni 
Tadministralion  centrale  des  ponts-et-chaussées  ;  mais 
il  e'agit  de  ranimer  la  vie,  l'action  des  localités. 

Nos  chemins,  nos  cours  d'eau,  nos  canaux,  nos  lan- 
des offrent  de  tous  cAtés  d'immenses  ressources  de  tra- 
vail» que  rimperfection  de  notre  système  administratif 
empédie  seule  d'utiliser. 

Si  les  communes,  si  les  départements  étaient  affran- 
tWs  de  cette  tutelle  bureaucratique  qui  ne  permet  pas 
de  réparer  un  édifice  public  ou  de  dresser  un  plan  d'a- 
lignement sans  passer  par  la  filière  du  maire,  du  sous- 
préfet,  du  préfet,  du  ministre,  du  conseil  des  bâtiments 
civils»  du  conseil  d*Etat;  s'il  était  loisible  aux  localités 
d'ouvrir  et  de  réparer  des  chemins»  de  construire  des 
ponts  et  des  édifices,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  dé- 
créter le  droit  au  travail,  le  travail  affluerait  partout  et 

mît  j^Bitmi  prodoetif ,  Les  défriohesieiitSi  ks  ifko^ 
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sements,  les  endignements,  les  routes,  les  ponts,  les 
canaux  attireraient  des  trayailleurs  sur  tous  les  points 
du  territoire  ^ 


*  Un  exemple  cité  par  M.  Michel  Cheyalier  dans  son  livre  sar 
la  Liberté  des  États-Unis  d'Amérique^  p.  46,  rend  cette  vérité 
saisissante  : 

«  Voici  an  propriétaire  qui  est  riverain  d*iin  cours  d^ean  non 
flottable  ni  navigable  ;  il  veut  y  établir  un  barrage,  afin  d^en  dé- 
tourner une  partie  sur  son  terrain.  En  Amérique  il  le  peut  sans 
avoir  un  mot  à  dire,  un  signe  à  faire  à  une  aulorilé  quelconque* 
Supposons  cependant  qu'il  y  ait  une  permission  à  obtenir,  ce 
sera  dans  la  commune,  tout  au  plus  au  chef-lieu  du  comté,  qui 
a  à  peine  la  grandeur  d'un  de  nos  arrondissements.  La  question 
se  videra  entre  le  propriétaire  et  un  conseil  municipal  ou  un 
magistrat  du  comté.  En  cas  de  difScullé,  il  irait  devant  le  tribu- 
nal ;  dans  le  cas  où  Tautorité  compétente  opposerait  une  exces- 
sive lenteur,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  un  déni  de  justice, 
elle  y  pourra  être  amenée  de  même.  Chez  nous  il  faut  mettre  en 
mouvemeht  un  mécanisme  qui  comprend  huit  fonctionnaires 
divers,  le  maire,  le  sous-préfet,  le  préfet  et  ses  bureaux,  Tingé- 
nieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  Pingénieur  en  chef,  le 
ministre  des  travaux  publics,  le  conseil  d^État,  le  chef  de  PEtat. 
Il  faut  une  enquête  solennelle,  non,  il  en  faut  deux.  Il  y  a  un 
formulaire  minutieux  auquel  il  ne  faut  pas  manquer;  si  on  ne 
Pobserve  pas,  ou  si  on  ne  s^y  conforme  dans  le  sens  qu^magi- 
nera  le  chef  du  bureau  à  Paris,  le  dossier  retourne  à  son  point 
de  départ,  en  décrivant  le  même  circuit.  Contre  Pinattention  ou  la 
paresse  d'un  maire,  nul  recours,  il  lui  plaît  de  conserver  un 
dossier  six  mois,  un  an,  tant  pis  pour  vous.  Il  est  connu  qu^une 
petite  affaire  de  ce  genre  ne  dure  jamais  moins  de  plusieurs  an- 
nées, et  remarquez  que  je  vous  parle  d^un  cours  d'eau  qui  ne 
soit  ni  flottable  ni  navigable.  Je  connais  un  propriétaire  qui  fit 
sa  demande  au  mois  de  mars  1844;  au  mois  d^août  4848  il  a 
reçu....  Pautorisation,  croyez-vous  ?  Non  pas,  Pordre  de  payer 
ao  receveur  de  Penregistrement  la  somme  de  468  (r.  pour  les 
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La  boreavcratie  compliquée,  minalieose,  paperas- 
sière est  le  fléau  des  travaux  publics  et  des  classes  la- 
borieuses. 

Rappelons-nous  les  efforts  tentés  en  vain  depuis  si 
longtemps  pour  endiguer  les  fleuves  et  les  rivières  qui 
dévastent  le  pays  au  lieu  de  le  fertiliser. 

Rappelons-nous  Tétat  arriéré  de  nos  chemins  vici- 
naux, l'imperfection  de  nos  routes»  Tinsuffisance  de  nos 
chemins  de  fer. 

Rappelons-nous  les  erreurs  journalières  de  ce  con- 
seil des  bâtiments  civils  à  qui  Ton  a  donné  le  mono- 
pole de  la  truelle,  et  quiconstruit  sur  tous  les  points 
du  territoire  des  édifices  publics  avec  une  telle  connais- 
sance des  lieux»  qu'il  lui  est  arrivé  de  mettre  au  second 
étage  la  porte  cochère  d'une  maison. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  triste  état  de  choses, 
c'est  d'enlever  la  direction  exclusive  des  travaux  pu- 
blics à  ces  administrateurs  de  passage  qui  ont  à  peine 
le  temps  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  départe- 
ments qu'ils  traversent;  c'est  d'associer  pour  une  plus 
large  part  à  ces  travaux  les  élus  des  localités,  c'est  en 
un  mot  d'étendre  et  de  régulariser  dans  chaque  dépar- 
tement un  conseil  de  travaux  publies,  analogue  au  con- 
seil académique  créé  en  matière  d'instruction  publique» 
et  qui  fasse  refluer  sur  tous  les  points  du  territoire  le 
travaillée  puissant  moyen  de  civilisation  et  de  paix. 

frais  encoanis  jusqu'à  ce  jour,  ^autorisation  viendra  quelque 
Jour  à  ses  enfants,  non  sans  de  nouveaux  frais.  La  surface  à  ar- 
roser n^est  pas  de  deux  hectares  ;  combien  faudra-t-il  pour  que 
ce  produit  de  l^arrosage  compense  au  propriétaire  ses  dépenses 
el  ses  ennuis? 

n  40 
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SOMMAIRE. 

Principe  des  établissement  4e  lïienfaisance.  Dép6t#  4e  fp^pili^it^. 
Hospices  d'enfants  trouvés  et  abandonnés  et  d*orplielins.  Hospices 
d'aliénés.  Double  moyen  de  déirelopperaent  des  établtsat^mealà  de 
bieBfaiMpe9.  Pes  étabUnesnenli  de  répreitioii. 


n  fut  un  temps  où  le  clergé ,  possesseqr  de  biaps 
immenses»  prodiguait  à  toutes  les  misères  des  secours 
si  abondants,  que  l'administration  publique  n'avait 
presque  pas  à  s'en  occuper.  Les  mœurs  suppléaient 
aux  institutions  ;  la  charité  légale  n'était  pas  orga- 
nise, mais  la  religion  pourvoyait  à  tout. 

L'hospice  des  Quinze-Vingts,  fondé  en  favenr  des 
pauvres  aveugles  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  res- 
tauré par  Louis  XVI;  l'école  des  Sourds-Muets  de 
Paris,  successivement  dirigée  par  deux  vénérables 
ecclésiastiques  et  devenue  le  modèle  de  plusieurs  ins-- 
titutlons  analogues  fondées  dans  les  j^oviaiQâi^  k» 


maisons  d'aliénés,  oavertes  par  Yincent^de-Paal  et 
multipliées  en  peu  d'âBoées  par  Uê  fr^es  de  la  Charité; 
les  asiles  d  orphelins  et  d'enfants -trouvés»  confiés 
depuis  le  xii*  siècle  k  l'ordre  du  Saint-Esprit  ;  eil  tin 
mot  f  toes  lei  établissenÉente  de  biefafaiMiice  pttbliqutt 
inspirés  par  l'esprit  chrétien  disparurent  au  milieu  de 
la  tourmente  réfolutionûaire. 

Plusieurs  de  ces  éublisseâietiits  ont  été  restaniré^,  les 
uns  par  les  soins  du  gouverneDàent»  d'autres  par  les 
adminittrationg  locales,  quelques-uns  par  des  asso- 
ciations libres  et  particulières.  La  plupart  d'entre  eux 
manquent  d'un  système  d'&dministràtioù  régulière: 
cette  lacune  doit  être  comblée  dans  un  siècle  où  tout 
se  systématise  et  trouve  sa  place  au  budget. 

Quel  est  le  principe  fondamental?  C'est  que  la  cha^ 
rite ,  quoique  universelle  par  essence ,  est  soumise  à 
divers  degrés.  L'indigent  doit  être  assisté  par  ses  pro- 
ches, puis  graduellement  par  sa  commune ,  par  son 
département,  par  TËtat;  celui-ci  n'est  obligé  qu^à 
défaut  des  col*ps  politiques  (subordonnés. 

Or,  il  est  des  infirmités  heureusement  trop  peu  eom-* 
mûMê  pour  exiger  autant  d'asiles  qu'il  y  a  d'hospices 
ocHUttunaux  :  ou  compte  en  France  un  aveugle  sur 
4  ,OftO  habitants ,  uâ  sourd-muet  sur  4 ,600,  un  men- 
diant sur  166,  un  enfant  abandonné  sur  250.  Il  est 
aisé  de  proportionner,  d'après  les  bases  dé  la  statts^ 
tiq«9  le  nombre  et  l'iu^portance  des  secours  à  reten- 
due dès  besoins^  et  de  faire  contribuer  à  là  dépensu 
tMi  les  corpi  auxquels  appartieut  iMhné,  àMà 
Teràre  kdiqué  plus  haut. 


Des  dépftls  de  mendicité. 

Les  philanthropes  de  la  Convention  se  proposèrent 
un  double  but  :  abolir  la  misère  et  réprimer  la  men- 
dicilé. 

Un  décret  da  19  mars  1793  établit  dans  chaque 
déparletnent  une  ou  plusieurs  maisons  de  répression 
des  abus  de  la  meudicité. 

Un  décret  du  2i  vendémiaire  an  ii  énumère  les  me- 
sures pour  l'estinctioD  de  la  nicudicité. 

Un  décret  du  1 6  ventôse  an  ii  interdit  la  mendicité 
aux  individus  valides. 

Certaines  de  ces  lois  ne  tardèrent  pas  à  être  abro- 
gées, comme  impossibles  k  exécuter,  par  la  loi  du  97 
novembre  1796,  Les  peines  draconiennes  contre  les 
mendiants  tombèrent  en  désuétude ,  et  le  double  fléau 
de  la  misère  et  de  la  mendicité  subsista  jusqu'au  décret 
du  5  juillet  1808. 

A  la  voix  de  Napoléon ,  trente-sept  dépôts  de  mendi- 
cité surgirent  tout-à-coup  comme  par  miracle  ;  vingt- 
deus  autres  furent  décrétés,  mais  ne  purent  être  créés. 
Ces  établissements  se  soutinrent  quelques  années; 
mais  le  défaut  de  principes  fixes  dans  la  charité  admi- 
nistrative multiplia  les  abus,  et  entraîna  la  ruine  d'oa 
,   essai  digne  d'un  meilleur  sort. 

Depuis  lors,  la  mendicité,  livrée  k  elle-même,  pri- 
vée de  secours  et  de  surveillance,  a  acquis  l'intensité 
d'un  véritable  fléau.  Le  mendiant,  à  qui  la  société 
donne,  au  lieu  de  pain,  la  prison,  s'irrite  de  cette 
injustice  et  se  jette  dans  la  voie  du  crime.  Qu'on  se 
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bâte  donc  d'cmyrir  des  maisoiiB  Ubrei  de  titvail  aux 
indigents  vraiment  incapables  de  se  suffire. à  eox* 
mêmes»  et  des  dépôts  de  mendicité  an  mendiants 
valides  et  fainéants. 

Ces  derniers  établissements  qui»  selon  la  juste  re- 
marque de  M.  Degérando ,  tiennent  le  milieu  entre  les 
institutions  de  bienfaisance  et  les  établissements  de 
répression ,  ne  sont  pas  destinés  à  recevoir  indistincte- 
ment tous  les  pauvres. 

Priver  les  indigents  infirmes  de  la  liberté  pour  les 
condamner  à  un  travail  impossible  serait  une  barbarie 
gratuite  et  onéreuse  pour  TEtat.  Qoait  aux  mendiants 
valides  volontairement  oisifs ,  le  législateur  leur  doit  à 
eux-mêmes  et  doit  à  la  société  de  les  obliger  au  travail. 
Un  économiste  chrétien  *  propose  à  ce  sujet  un  plan 
fondé  sur  les  vrais  principes  et  d'une  exécution  facile. 
«  Nous  blâmons  fortement ,  dit-il,  les  peines  barbares 
dont  l'ancienne  législation  avait  frappé  la  mendicité. 
La  seule  punition  qui  nous  paraisse  conforme  à  la  rai- 
son et  à  la  justice,  c'est  l'obligation  du  travail  :  par  le 
travail ,  en  effet ,  il  y  a  réparation  suffisante  et  dédom- 
magement équitable  accordés  à  la  société. 

«  Ce  travail ,  devant  être  surveillé  et  réuni  à  un 
régiine  moral  qui  corrige  au  lieu  de  pervertir,  s'effec- 
tuerait dans  les  établissements  publics  disposés  à  cet 
effet.  La  vie  commune  serait  adoptée  comme  plus  éco- 
nomique et  facilitant  la  surveillance.  Le  travail  obligé 
serait  la  première  punition  infligée  it  la  mendieité 

*  M.  DB  Yillbnbuvb-Babgbmont,  Êc(m.* ekritimmef  t.  III , 
p.  210. 

II  40. 
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flMdè)  1i  i»€è  ^  U  l^tt  i^ôtlrrttit  ^i^  flx^  kiit 
Bdoit ,  ittVBTVftllô  sûifisàftt  pour  qde  te  ttènifiani  ffftt 
proiiir  4^  llàstfQtdioÀ  morale  ^*oh  ^'efiforcen^  dft 

lui  donner. 

«  La  loi  régirait  léi  formes  dani^  tesqoellés  ta  îAen- 
didté  valida  éi  pabiêdàble  «erait  rëgulièreineiit  Aftli6ii- 
eée  »  constatée  et  jugée. 

«  Le  mendia&t  jottirait^  pendant  je  \fsrûp&  de  Isoii 
séjour  dans  la  maison  de  travail ,  d'une  aorte  de  liberté 
et  d'un  salaire  convenable',  il  serait  senlemetit  ai^ujètti 
aux  règles  de  la  maison  pour  les  heures  du  travail,  du 
repas^  du  coucher  et  de  rinstruction.  Ce  n^est  qu'en 
cas  d'évasion  ou  de  récidive  qull  serait  puni  ^e  la 
privation  totale  de  sa  liberté  durant  un  temps  dSter-« 
miné  par  la  loi,  et  qui  pourrait  être  d'un  an  à  deut 
anSé  Dans  cette  situation  nouvelle,  on  retiendrait  ûùe 
forte  portion  de  son  salaire.  Pour  rexéçulion  de  ces 
mesures ,  il  devrait  être  établi  dans  chaque  départe- 
ment 9  et  à  ses  frais ,  une  maison  de  travail  destinée 
exclurivement  aux  mendiants  valides,  et  pour  chaque 
ancienne  province  ou  ressort  de  cour  royale,  et  aux 
frais  des  départements  qui  en  font  partie ,  une  maison 
de  répression  et  de  travail ,  où  seraient  renfermés  les 
mendiants  évadés  ou  surpris  en  récidive. 

«  Ces  institutions  auraient  pour  base  première  1^ 
travaux  d'agriculture,  auxquels  pourraient  se  réunir 
d^  ateliers  d'industrie. 

t  à  cet  effet  >  une  propriété  territoriale,  d'une  éten- 
due suffisante,  leur  serait  attachée. 

t  Tel  est  le  iytème  que  nous  proposons  d'adopter  en 
principe  pour  la  répression  de  la  mendicité  yalide. 


croyims  jtatt»  ^  ta  loi  les  tutorte  à  reimirir  fc 
k  fcMiCiéHiiiee  pubt^oe  jas^u'au  ttiooMit  ok  ifo  pMr^ 
laiéiit  ^ré  a^is  ImÂ  l6s  hospices,  on  secottruA  tsà/t^ 

«  Ii*MtDiiiatiot  dé  mendier  dans  la  oomsitae  («1) 
suivant  les  arconstaaœs^  dats  ré<»ndué  da  eanloii) 
meank  acoordéè  pour  ua  temps  limité  par  a&  arrêté*  du 
s0«r»^réfet  readu  sur  la  rapport  du  maire  et  la^is da 
bareau  de  biefifàisàiice  et  du  conseil  de  tliarité)  Mi 
uendkuii  serait  aussi  porteur  d^uae  médaille  parâoa** 
Utarset  de  i'arrétéd'aatorisation,  quïl  serait  coustai»- 
mitM  tenu  de  r^résenter  aax  powaues  dent  il  im*- 
ptoreràtt  les  secours. 

«  Les  indigents  valides  honnêtes,  mais  sans  travail^ 
pMmtient  recevoir  temporairement  (c'ést-^àndire  pen- 
dant ia  saison  rigoureuse  ou  durant  lefe  circonstances 
€[Qi,aiitraieht  interrompu  le  travail  habituel)  l'aulori- 
saiiutn  de  solliciter  la  diarité  publique  dans  la  commune 
en  dans  le  canton  :  cette  autorisation  cesserait  ti'avoif 
«on  fi^t  avec  les  motifs  qui  l'auraient  nécesdlée.  des 
jndi|;entls  poorraient  aussi,  sur  leur  demande  et  lavis 
^ea  autorités  locales,  être  admis  librement  dans  tes 
^aaisuns  de  travail  établies  pour  les  mendiants  valides. 
Us  y  aenûent  séparés  de  ceux-ci,  jouiraient  d*aÉ  salaire 
3^»  élevé  et  auraient  la  faculté  de  sortir  de  la  maison 
dlës  que,  par  la  retenue  exercée  sur  leur  salaire,  ils 
auraient  acquitté  les  dépenses  de  leur  séjour*  Ils  pro* 
fiteraient  des  insiructions  destinées  i  insfnrer  à  tous 
4fliJtotiments  religieux,  Thabitude  ^  iefoAt  du  tra- 
vail, de  Tordre  et  de  Téconomie.  Nous  avons  lieu 
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d'espérer  qu'au  moyen  de  ces  diverses  mesures»  secon- 
dées par  r  esprit  d'association  charitable  et  religieux 
dojkX  nous  avons  indiqué  les  nombreuses  applications 
praticables,  on  parviendrait  graduellement  à  faire  dis- 
paraître sans  violence,  sans  blesser  les  droits  de  l'hu- 
manité, la  mendicité  repréhensible  et  dangereuse,  et  à 
éteindre  aussi  la  mendicité  tolérable  et  permise. 

«  C'est  le  but  que  nous  proposons  à  la  commission 
instituée  pour  réviser  les  lois  existantes  sur  cet  objet. 
Notre  système  n'entraînera  point  à  des  dépenses  exa- 
gérées. L'aliénation  des  dépôts  actuels  de  mendicité, 
que  Ion  pourrait  convertir  en  maisons  de  travail  agri- 
cole, couvrirait  une  partie  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  le  travail  des  mendiants  valides  suffirait  sans 
doute  à  leur  entretien  et  pourrait  même  donner  lieu  à 
des  bénéfices.  D'après  nos  calculs  statistiques,  il  existe 
en  France  30,000  mendiants  valides  des  deux  sexes; 
lentretien  journalier  de  chacun  d*eux  peut  être  évalué 
environ  k  60  cent,  par  jour  ou  219  fr.  par  an.  11  en 
résulterait  une  dépense  de  6,570,000  fr.;  mais  le 
travail  de  30,000  mendiants  valides  représente  au 
moins  pour  chacun  1   fr.  par  jour  et  300  fr.  pour 
l'année  de  travail  composée  de  300  jours,  ce  qui  pro- 
duirait en  masse  neuf  millioas  et  un   bénéfice  de 
2,430,000  fr.  par  an;  or,  cet  excédant  pourrait  être 
appliqué  soit  à  former  le  pécule  des  mendiants  et  à 
subvenir  aux  frais  de  maladies  et  autres  accidents,  soit 
k  rembourser  les  frais  de  premier  établissement  et  les 
acquisitions  de  terrain  nécessaires.  » 

De  tous  les  établissements  départementaux  de  bien-* 
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faisance,  il  n'en  est  pas  de  plus  argents  que  les  dépAts 
de  mendicité. 

Hospices  d'enCints  trooTés  et  abandonnés  et  d*orphelins. 

Les  hospices  d'enfants  trouvés  étaient  tout-à-fait 
inconnus  dans  l'antiquité  :  la  pensée  créatrice  de  ces 
établissements  appartient  au  christianisme.  Établis  dès 
les  premiers  siècles  par  la  constitution  des  empereurs 
Valens  et  Gratien  sous  le  nom  de  brepholrofhia,  orga- 
nisés et  développés  en  4  480  par  frère  Guy,  de  Mont- 
pellier, qui  les  plaça  sous  la  sauvegarde  de  Tordre  du 
Saint-Esprit,  les  guerres  civiles  et  étrangères  des  xv* 
et  XVI*  siècles  les  ruinèrent  de  fond  en  comble.  Aban- 
donnés à  la  protection  illusoire  des  seigneurs,  les  en- 
fants étaient  exposés  dans  les  carrefours  ou  vendus 
dans  les  marchés  au  prix  courant  de  vingt  sous.  Un 
homme,  en  qui  Tesprit  chrétien  s'est  en  quelque  sorte 
personnifié,  fit  naître  le  remède  de  Texcès  même  du 
mal.  Ayant  rencontré  un  jour  sous  les  murs  de  Paris 
un  enfant  trouvé  entre  les  mains  d'un  mendiant  qui 
loi  déformait  les  membres ,  il  accourt  sur  lui ,  en- 
lève l'enfant  de  cette  autorité  que  la  vertu  donne  sur 
le  crime,  l'emporte  dans  ses  bras,  traverse  la  foule, 
appelle  sur  cet  enfant  la  pitié  des  âmes  sensibles,  et 
peu  de  jours  après  fonde  pour  eux  un  hospice,  sans 
autre  appui  que  le  dévouement  de  ces  nobles  vierges 
suscitées  par  la  Providence  pour  devenir  les  mères 
adoptives  des  enfants  abandonnés  par  leurs  mères  na- 
turelles. 

La  législation  ancienne  sur  les  enfants  trouvés  et 
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abêndbnoés  ne  nmonui  fu  âa^elh  de  Tédit  éé 

Louis  XIV  de  1 670.  La  législation  actuelle  M  CMIpottet 

4®  De  la  loi  du  27  frimaire  an  v ,  qui  ordonne  de  les 
recevoir  grataitemeni  dans  iotts  les  hoiqpices  de  la  té- 
publique  ; 

ir  De  laffêté  organique  dû  Dtrectbii^e,  dti  30  ven- 
lAse  an  ? ,  concernant  la  manière  de  \e&  étetér  et  dç  lés 
instruire; 

8*  De  la  loi  du  4  B  pluviôse  an  utt,  qui  confie  là  ttî^ 
telle  de  ces  enfaiits  ailx  comniiàsiôhs  admihistràtlveâ 
des  hospices  ; 

4*  Du  décret  du  19  janvier  184i,  qili,  dans  Uhé 
série  de  chapitres  formant  un  code  complet,  règle  tout 
ce  qui  concerne  leur  éducation,  leurs  dépenses,  leur 
tutelle,  leur  reconnaissance  et  la  manière  de  les  ré- 
clamer ; 

6^  Enfin,  des  lois  des  finances,  à  partir  de  celle  du 
44  juillet  4824,  qui  mettent  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  à  la  charge  des  départements, 
avec  le  concours  des  communes  et  d*après  le  mode  de 
répartition  annuellement  fixé  par  les  conseils-géné- 
raux « 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  qui 
n'était,  en  1670,  que  de  400  réunis  dans  le  seul  hos- 
pice existant  en  France,  à  Paris,  s'est  élevé  progressi- 
vement en  4784,  à  40,000*;  en  4840,  à  56,769*; 

*  ConiidéraUoni  $ur  lès  enfatUs  trou9iêy  par  M.  BlUOltoU 
DE  Châteâuneuf,  p.  %\  ;  documents  statisUques  publiét  par  te 
ministre  du  commerce  en  i  835. 

>  tirùmûQ^  de  la  eoinmission  de  1649,  t.  Il,  p.  6. 
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en  «845,  à8SJ48;  en  4820,  k  404,4(8  ;m  483»,  à 
(48,185;  en  4833,  à  430,945. 

Â  4ater  d^  ceUe  éj^w  et  sous  rinflaenee  iè  m^ 
KQjres  aitminûtraU?^  de  déplacemente  dei  enCinti,  de 
rj^nptien  e(  4e  fiurveillance  des  tour» ,  le  nombfe 
iw  enfanta  tronyés  et  abandonnéB  n  diminué  ;  il  étnit 
en  4844  de  493,394\  $it  en  4848  de  98,878't  Même 
en  faisant  h  part  à  cette  réduction  temporaire,  on  ne 
peut  «e  rappeler  snna  effrpi  les  prévisions  de  Neel^er» 
en  4784^  ]^e  tpnebons^nous  pas,  eomme  Tannonc^^it  ne 
pnbliciste,  an  moment  ou  Timpuissance  de  snbvenir  à 
une  charge  toujours  croissante  pourra  compromettre 
ces  établissements  précieux  dont  T  origine  remonte  an 
bercer  dn  christianisme,  et  dont  la  restauration  ayrait 
fut^  pour  immortaliser  le  nom  de  saint  Yincent-de- 
PnuU 

Certains  économistes,  considérant  les  honpiees  d*en- 
fants  b'ouT^s  commo  une  prime  d'enepurtgemopt 
4o^née  an  libertiuage,  demandent  leur  suppression  ; 
(omme  si  la  perspective  de  Tbospice  était  capable  de 
-neutraliser  dans  la  fille  égarée  par  la  passion,  on 
même  dans  la  prostituée,  la  double  crainte  de  la  gros- 
sesse et  de  raccoucbement  I  comme  si  c^était  encoura- 
ger la  débauche  que  d  en  arracher  1^  fruits  innocents 
1^  une  mort  presque  certaine  I  Doctrine  fausse,  car  elle 
TÎple  le  principe  de  la  charité  qui  oblige  la  soc4étié|  à 
«saister  tons  ses  membres  incapables  de  se  suffira  à 

^  E$$ai  stalislique  $^r  lef  iial>lm$nmt'  iê  bUnfain^^f 
par  M.  OB  Vâttbyillb,  p.  73  et  74, 
«  Travaw  de  (a  iiomm$rion  d^  4S49|  u  U^  p*  6, 


~  480  — 

eux-mêmes ,  et  fait  rejaillir  les  fautes  des  mères  sar 
les  enfants;  doctrine  dangereuse,  car  elle  aarait  pour 
conséquences  directes  les  expositions  publiques,  les 
suppressions  de  parts ,  les  infanticides  ;  doctrine  rétro- 
grade, car  elle  nous  ramènerait  aux  Xècles  du  paga- 
nisme ,  où ,  selon  la  remarque  de  M.  de  Chateaubriand, 
Tinfanticide  et  Tesclayage  suppléaient  aux  hôpitaux. 

Loin  de  nous  donc  la  pensée  de  fermer  ces  asiles 
mystérieux  et  assurés,  où  la  charité  publique  recueille 
les  enfants  rejetés  du  sein  maternel  par  la  misère  ou 
par  le  crime  ;  mais  le  régime  de  ces  hospices  a  besoin 
de  grandes  modifications. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
Texamen  même  superficiel  des  questions  nombreuses 
et  importantes  qui  se  rattachent  à  cette  matière.  II 
nous  suffira  d'indiquer  les  principales  propositions 
émanées  de  ceux  qui ,  reconnaissant  la  nécessité  des 
hospices,  pensent  que  leur  régime  actuel  est  vicieux. 

Les  uns  proposent  la  suppression  définitive  de  Tétat 
des  enfants  trouvés,  afin  de  faire  reculer  devant  Tidée 
d'une  séparation  éternelle  les  mères  qui  auraient 
encore  conservé  un  reste  d'entrailles.  A  notre  avis,  la 
société  qui  en  agirait  ainsi  se  rendrait  coupable  d*un 
crime  inutile.  Quant  aux  suppressions  fictives  d'état  et 
aux  déplacements  momentanés,  on  lésa  essayés,  mais 
avec  peu  de  succès  :  ce  sont  des  palliatifs  qui  font  dis- 
paraître quelques  instants  les  apparences  du  mal ,  mais 
qui,  en  définitive,  augmentent  son  intensité. 

La  suppression  des  tours  serait  un  remède  plus 
héroïque;  mais  la  plupart  des  publicistes  qui  ont  étudié 
la  question  on  i^eculé  devant  les  périls  de  cet  impor- 
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tant  essai.  Plas  hardie  que  les  de  Gouroff,  les  Benoiston 
de  Châteaunéuf,  les  Yilleneave  de  Bargemont,  la 
commission  instituée  par  l'arrêté  du  ministre  de  Tin- 
térienr  du  22  août  4849  a  condamné  les  tours,  et  a 
proposé  de  les  remplacer  par  un  bureau  d'admission 
composé  de  cinq  membres  :  la  supérieure  de  l'hospice 
ou  la  sœur  désignée  par  elle;  le  curé  de  la  ville,  le 
plus  ancien  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  le  médecin  de  l'hos- 
pice, un  membre  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice  délégué  par  elle;  Tinspecteur  des  enfants 
trouvés  ^  La  commission  d'assistance  de  l'Assemblée 
législative  a  dit  au  contraire,  par  l'organe  de  M.  Ar- 
mand de  Melun  *  :  «  Les  conseils  généraux  de  chaque 
département  désigneront  les  établissements  publics  ou 
privés  où  seront  reçus  les  enfants  confiés  à  l'assistance 
publique,  et  détermineront  le  mode  de  leur  admission. 
Toutefois,  chaque  département  aura  au  moins  un 
tour.  » 

On  oppose  ^  que  les  tours  sont  contraires  aux  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  la  fondation  des  hospices  et  qui 
seuls  peuvent  les  maintenir;  qu'ils  sont  une  source 
d'inconvénients  et  pour  les  enfants,  et  pour  la  société, 
et  pour  les  parents  eux-mêmes  :  que,  relativement  aux 
enfants,  ils  les  privent  de  leur  état  civil  toujours,  des 
soins  de  leurs  familles  dans  plusieurs  cas,  qu*ils  com- 
promettent leur  vie  en  assurant  une  sorte  d'impunité 

'  Voy-  le  Procès-verbal  des  travaux  de  cette  eommsiionf 
t.  I,  p,  240. 

*  Rapport  de  la  commission  d'assistance^  p.  43. 

*  Des  hospices  d^enfanls  trouvés,  par  M.  Remacle,  ancien 
magistrat.— rrovauâ?  de  to  eomnimioii  de  4849. 

II  44 
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à  rteiulicide pur  là  difficblté  èè  1«  ti5iidUter^  que» 
relatiyement  à  la  société ,  ih  introdvisent  daius  son 
Mil  ane  popitktîdn  sans  frein  qa*ii  fant  nourrir  la 
première  parUe  de  la  Tie  et  sarVeiller  lè  reàile  ;  qn'ils 
la  nettent  à  la  mérGÎ  de  te  qu'il  5  a  de  pitis  tiôettx 
dans  là  pc^nlatibn  en  la  foisant  déchoir  du  rang  d*ar- 
bitre  entre  les  intérêts  diters  qui  lui  Uppuniennent  ; 
qu'ils  mettent  à  su  charge  iiué  dépense  énortne  qui 
i'accrott  sans  desse;  qu'ils  ajoutent  à  la  corruption  des 
mœurs  par  les  facilités  qu'ils  lui  offrent  ^  qu'ils  sont 
antinomiques  avec  la  législation  existante;  qu'à  l'égard 
des  parents  eux-mêmes,  ils  leur  rendent  impossible» 
dans  la  plupart  des  cas ,  la  reconnaissance  de  leurs 
enfants  ;  que  y  dans  les  cas  mêmes  ok  ils  né  la  rendent 
pas  impoÈsibie ,  ih  la  rendent  douteuse  et  leur  prépa- 
rent des  remords;  qu'en  compensation  de  tous  ces 
inconvénients ,  les  tours  présentent  un  seul  ntàntage 
attaché  au  secret ,  au  secret  qui  le  plus  souvent  n'est 
pas  nécessaire»  au  secret  qu'il  est  possible  d'assurer 
par  des  moyens  moins  dangereux.  » 

Malgré  ces  graves  objections ,  nous  pensons  avec 
quarante-quatre  conseils  généraux  sur  cinquante-cinq, 
et  avec  la  commission  d'assistance  de  rassemblée  lé- 
gislative, qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  un  tour  par 
chaque  département» 

Deux  considérations  capitales  nous  déterminent  t  la 
suppression  du  secret  des  tours,  c'est,  d*un  côté^  le 
idraiî  à  faêmission  à  bureau  ouvert  des  filles-mères 
aux  secours,  et  de  leurs  enfants  à  l'hospice;  c'est,  d'un 
autre  côté,  l'accroissement  des  chances  de  l'infanticide. 
Avec  la  su{qpression  des  leurs»  on  court  risque  d'avoir 
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j^  d  ufmiicMeâ  S  ti  frim  \wtAi  pha»  d'eaftmli  na- 
tarels  ;  on  vwra  et  la  kontê,  on  n'en  motirra  plut  ; 
09  aom  quelque  chose  de  pire  que  la  taxe  des  pauvreiy 
1$  ti^xe  de  l'imoKHraliié» 

On  e*ee4  deœendé  ù  le  tour  ne  devait  p9M  être  factd^ 
tatifè  Nou»  ne  pensons  pas  que  la  liberté  du  eeneeîl 
général  doive  aller  jusqu'au  droit  de  régler  ce  point 
iKHiveraÊnement.  Il  peut  fixer  le  nombre,  le  lieu  des 
bosjHces  dépositaires,  se  servir  à  son  gré  de  la  charité 
privée  ou  delà  charité  légale,  organiser  des  associations 
charitables,  établir  des  tours»  des  crèches  dans  les  pro- 
portions qu'il  lui  plaira  ;  mais  il  ne  peut  pas,  en  fer- 
mant tous  ces  tonrsy  rejeter  les  enfants  trouvés  dans 
des  départements  voisins,  et  imposer  atttst,  comme  le 
dit  la  commission,  à  r humanité  des  uns  la  charge 
que  refuse  V  économie  des  autres 

La  loi  doit  prévenir  une  aussi  criante  in  justice  et 
corriger  même  les  anomalies  du  régime  actuel  :  au- 
jourd'hui, en  effet,  cinquante  hospices  dépositaires  ont 
4  seul  tour,  vingt-et-un  en  ont  S,  douze  en  ont  3, 
deux  en  ont  5,  un  en  a  6  ;  il  y  en  a  en  tout  cent  qua- 
rante-quatre dont  cinquante^uatre  sans  tours  d'expo- 
sition. Il  faut  que  cette  irrégularité  administrative 
cesse,  et  que  les  départements  soient  ramenés  autant 
que  possible  au  même  système. 

Le  décret  de  4814  est  dans  la  plupart  de  les  parties 
peu  d'accord  avec  les  exigences  de  la  situation  actuelle. 

1  De  4830  à  4845,  avant  la  fermeture  des  tours,  la  moyeniie 
dSB  intentlddes  poartnWis  était  de  404;  de  4S30  à  4B4S  elle  a 
été  de  435;  da  4840  à  4845  de  447;  en  4845  de  4^2;  en  4847 
4e  475. 
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Les  art.  1 1  et  4  2  de  ce  décret  font  concourir  aax 
dépenses  des  enfants  trouvés  les  communes  et  les  hos- 
pices; d'un  autre  côté,  les  lois  de  finances,  à  partir 
de  Tannée  1 821  »  mettent  ces  dépenses  à  la  charge  du 
budget  variable  des  départements ,  avec  le  concours 
des  communes.  De  là  des  débats  affligeants  entre  les 
hospices,  les  communes,  les  déparlements  et  1  État  lui- 
même;  plus  d*une  fois  on  a  vu  rejeter  d'un  budget  à 
Tautre,  comme  une  charge  importune,  la  dépense  des 
enfants  trouvés. 

Tous  les  peuples  de  TEurope  ont  avisé  aux  moyens 
d  organiser  pour  les  enfants  trouvés  des  ateliers  de  tra- 
vail. A  Londres  et  dans  le  resté  de  l'Angleterre,  les 
enfants  trouvés,  placés  immédiatement  en  nourrice, 
reviennent  à  la  maison  des  orphelins  à  Tftge  de  cinq 
ans,  et  y  sont  occupés  à  divers  travaux  dont  les  béné- 
fices se  répartissent  entre  eux  et  rétablissement.  En 
Prusse  et  en  Russie,  ces  enfants  reçoivent  dans  les  hos- 
pices une  éducation  convenable  :  Tapprentissage  des 
arts  mécaniques,  celui  du  jardinage,  les  éléments  du 
calcul  et  du  dessin  rendent  les  uns  propres  à  travailler 
dans  une  manufacture,  dans  une  fabrique  ou  chez  le 
propriétaire  ;  des  connaissances  plus  élevées,  les  ma- 
thématiques, la  géographie,  la  tenue  des  livres  en 
partie  double,  la  science  du  commerce,  sont  le  partage 
de  ceux  dont  les  heureuses  dispositions  méritent  qu'on 
les  envoie  à  l'université  de  Moscow  ou  à  l'académie  des 
arlsdePélersbourg. 

En  Hollande,  les  enfants  trouvés  sont  placés  dans 
les  colonies  agricoles  d'indigents.  Dans  le  magnifique 
hospice  de  Naples  (rAlbergo  deipove ri)  sont  établis 
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des  ateliers  de  cordonniers,  de  tailleurs,  de  tisserants, 
de  serruriers,  et  c'est  là  qa*on  fabrique  toutes  les  pla- 
tines de  fusil  pour  les  troupes  ;  on  y  trouve  encore  une 
manufacture  de  corail,  une  imprimerie  et  une  fonderie 
en  caractères.  En  général,  les  jeunes  gens  valides  sont 
destinés  à  la  carrière  des  armes  ;  ceux  qui  se  distin- 
guent dans  la  profession  qu'ils  ont  suivie  obtiennent 
l'exemption  de  servir  aux  armées,  mais  ils  n'en  de- 
meurent pas  moins  soumis  au  régime  de  la  maison  dont 
la  garde  leur  est  confiée  ^  La  législation  française  ne 
présente  rien  de  pareil.  Napoléon  avait  voulu  faire  des 
enfants  trouvés  des  soldats  ;  il  pensait,  comme  Maho- 
met, qu'adoptés  par  TEtat,  les  enfants  lui  appartien- 
nent. Mais  deux  obstacles  se  sont  opposés  aux  vues  du 
grand  capitaine  :  Fimpuissance  de  supporter  les  fati- 
gues de  la  guerre  de  la  part  de  ces  complexions  déli- 
cates et  maladives ,  et  la  juste  susceptibilité  de  notre 
honneur  militaire,  qui  s'est  irrité  de  voir  l'armée  fran- 
çaise peuplée  de  bâtards.  La  loi  du  mois  de  mars  1818 
a  donc  abrogé  l'art.  1 6  du  décret  du  1 9  janvier  4  8H , 
et  n'a  fait  du  reste  en  cela  que  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'humanité  auxquels  ont  droit  tous 
les  citoyens  sans  exception.  Il  reste  à  organiser  les 
art.  47,48  et  20,  relatifs  aux  ateliers  de  travail ,  selon 
des  modes  analogues  à  ceux  dont  les  législations  étran- 
gères nous  donnent  l'exemple,  et  que  nous  avons  imités 
nous-mêmes  dans  les  maisons  de  détention. 
.   Le  principal  obstacle  à  la  réalisation  de  ces  vues 

t' Économie  politique  chrétienne^  par  M.  de  Viile!YEUVe« 
BAïQBMONTy  t.  L  liv.  IV,  cb.  vu. 
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d'économie  sociale  tende  daRg  le  défeut  de  fflgriOMeen 
el  d'indépendance  dei  adminiitrations  d'hospiees  orga*^ 
niiéee  par  les  lois  modernes.  Les  membres  des  commis* 
sions  administratives,  isolés  les  uns  des  antres»  dépont^ 
vus  de  lien  el  d'esprit  de  corps  »  renfermés  dans  les 
limites  d'un  budget  parcimonieux,  ne  peurenl  rien 
entreprendre  qui  n  ail  été  prescrit  et  réglé  dans  les 
bureaux  du  ministère  ;  et  comme  un  travail  oniforme 
el  général  sur  cette  matière,  de  la  part  du  gouverne^ 
ment  préoccupé  de  tant  d'autres  soins  «  offre  de  trè»- 
grandes  difficultés,  il  s'ensuit  que,  dans  les  hospieeSi 
les  enfants»  loin  d'indemniser  par  le  travail  la  société 
qui  les  a  sauvés,  contractent  des  habitudes  d'oisivetéf 
qui  plus  tard  se  traduisent  en  attentats  contre  l'ordre 
social. 

Étrange  tutelle,  en  effet ,  que  celle  dont  les  commis* 
sions  administratives  sont  investies  1  L*enfant  traverse 
l'hospice  administré  par  ses  tuteurs  pour  aller  chercher 
loin  de  là  une  nourrice  chez  laquelle  il  passe  les  pre- 
inières  années  de  sa  vie  ;  il  retourne  ensuite  à  l'hospice 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  à  laquelle  il  est  re- 
jeté dans  la  société,  saus  appui ,  sans  ressources,  sans 
éducation,  accessible  à  toutes  les  séductions,  %  toutes 
les  influences  perverses.  Mieux  eût  valu  peut-être  pour 
lui  être  abandonné  dès  sa  naissance  que  de  subir,  à 
l'âge  où  la  vie  morale  commence ,  ce  second  abandoii 
plus  dangereux  que  le  premier. 

£st-ce  pour  remédier  k  l'insuffisance  de  cette  tutelle» 
qu'un  préfet,  M.  de  Bondy,  dans  un  mémoire  publié 
ep  1 835,  <^  proposé  d'en  dépo|ijllei:  (^  administrations 
des  hospices  pour  Tattribuer  au  gouvernemeniS  Ce 
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s^ait  j  ^  nQtrQ  avis»  le  pire  de  toas  kg  régimes.  Ces 
pauvre^  orphelini^  qui,  dans  les  soins  compatissanig 
de^  citoyeins  honorables  chargés  de  radministra^on 
des  hospices»  trouvent  du  Qioins  quelque  indemnité  da 
l'i^nce  d*un|3  famille,  ne  seraient  plus  désormais  ad* 
ministréif  que  comme  des  chiffres,  avec  une  dureté, 
une  ipflexibilité  qui  ne  ^rait  certainement  compenséo 
ni  par  Tordre  matériel  y  ni  par  Téconomie  des  dépenses. 
Ohl  que,  bien  loin  d'en  agir  ainsi ,  Ton  reporte  ses  re- 
gards en  arrière»  quon  fouille  les  archives  de  nos  an- 
tiques provinces ,  on  sera  étonné  des  trésors  qu'elles 
recèlent»  et  Ton  s'empressera  d'en  imiter  les  bons  exem- 
ples. Quel  esprit  de  charité  et  de  prévoyance  I  quelle 
intelligeQce ,  quel  ordre  admirable  I  Comme  tous  les 
intérêts  sont  habileinent  ménagés I  Ce  n'est  point  là  la 
travail  mécanique  de  commis  de  bureaux,  étrangers  k 
toute  pensée  morale  ;  c'est  ime  œuvre  de  bienfaisant 
et  de  libre  dévouement  ^  «  Il  était  essentiel  ^  est-il  dit 
dans  les  statuts  de  l'hépital  de  Lyon,  de  suppléer  par 
le  christianisme  à  ce  que  le  sang  refuse  par  barbarie,  et 
1  on  crut  en  accomplir  les  précepte^  en  arrachant  k  la 
iport  les  victimes  qu'on  lui  destinait.    . 


^  Voy*  entre  autres  les  statuts  et  règlements  de  Thâpital-gé- 
Déral  de  la  Charité  et  Aumdne-Générale  de  Lyen,  ch.  m;  It 
forme  de  la  direction  et  économie  du  grand  H6tel-Diea  de  Notre- 
Dame-de-Piiié  de  Lyon,  ch.  ii  et  xxxiii;  voy.  ^ussi  l^s  extraita 
des  registres  des  nourrices  de  rhdpital-généra)  (|e  Mar^eil|e,  pu- 
bliés par  extraits  dans  la  Statistique  des  Bouches  du-Rhàne^ 
p.  39S  $  le  Mémoire  sur  les  enfants  ironrés  présenté  à  MM.  leè 
prodirear^  da  pays  de  Prorence  par  les  recteurs  de  r|i6pital 
9i|iiit4apaue»  de  la  ville  d'Aix^  <9tc. 
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t  Pour  lors  on  vit  les  administrateurs  des  hôpitaux 
remédier  par  leurs  soins  à  de  pareils  malheurs  :  les  uns 
s'approprièrent  ces  infortunés  dès  le  berceau,  pour  les 
confier  ensuite  à  ceux  qui  devaient  les  mettre  en  état 
de  gagner  leur  vie  ;  ceux-là  se  chargèrent  de  les  faire 
chrétiens  et  de  fournir  aux  besoins  de  leur  tendre  en- 
fance, tandis  que  ceux-ci  les  instruiraient  dans  les  pra- 
tiques de  leur  religion,  dans  les  devoirs  d'une  vie  labo- 
rieuse et  dans  la  nécessité  d* acquérir  des  talents  ;  en  un 
mot  9  ils  mirent  en  œuvre  les  moyens  de  se  disputer 
entre  eux  le  titre  de  père.  » 

Cet  admirable  langage  était  l'expression  fidèle  du 
système  d'administration  établi  dans  les  hospices.  Soins 
maternels  prodigués  aux  nourrissons ,  précautions  mi- 
nutieuses pour  la  conservation  de  leur  état,  éducation 
morale  et  apprentissage  d'un  art  dès  Tâge  de  sept  ans, 
où  ils  revenaient  de  la  campagne,  tutelle  continuée 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :  tels  étaient  les  prin- 
cipaux éléments  du  système  d'administration  développé 
sous  la  double  influence  de  la  pensée  chrétienne  et  de 
lesprit  municipal ,  et  qu'on  chercherait  vainement  à 
faire  revivre  à  l'aide  de  l'omnipotence  ministérielle  ou 
préfectorale  :  il  est  facile  de  perfectionner  l'œuvre  de 
nos  pères,  mais  en  suivant  les  sages  principes  qu'ils 
avaient  posés. 

La  commission  d'assistance  a  compris  ces  hautes  vé- 
rités et  elle  propose  :  1°  l'établissement  dans  chaque 
maison  dépositaire  d'une  crèche  qui  sera  visitée  an- 
nuellement par  le  conseil  de  salubrité  du  département  ; 
S®  le  placement  dèsjlage  de  sept  ans,  où  ils  sortiront 
de  chez  les  nourrices,  des  garçons  chez  les  cultivateurs 
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et  dans  les  colonies  agricoles ,  des  filles  dans  des  éta- 
blissements de  charité,  avec  admission  gratuite  dans 
les  écoles  primaires. 

En  ce  qui  touche  la  direction,  la  tutelle,  la  surveil- 
lancCy  l'inspection  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  et 
des  orphelins,  il  doit  être  formé  dans  chaque  départe- 
ment une  commission  centrale  composée  de  dix  mem- 
bres :  du  préfet ,  président  ;  de  Tévèque  ou  de  son  dé- 
légué ;  du  procureur  de  la  République  ou  de  son  substi- 
tut ;  dun  officier  supérieur  de  terre  ou  de  mer  désigné 
par  le  général  commandant  le  département  ou  par  le 
préfet  maritime  ;  d'un  membre  du  conseil  général  ; 
d'un  membre  de  la  commission  des  hospices  ;  d'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance,  désignés  chacun 
par  leurs  corps  respectifs  :  les  deux  autres  membres  se- 
ront nommés  par  la  commission  elle-même.  (Art.  10.) 

La  commission  centrale  prononce  Tadmission  des 
enfants  abandonnés  et  orphelins,  et  est  chargée  de  la 
totelle ,  de  la  direction  et  du  patronage  de  tous  les  en- 
fants confiés  à  l'assistance  publique  jusqu'à  leur  majo- 
rité. (Art.  1 1 .) 

Elle  pourvoit  à  leur  placement ,  entretien  et  appren- 
tissage, à  leur  entrée  dans  les  hospices»  établissements 
charitables ,  colonies  agricoles  et  pénitentiaires ,  et 
traite  à  cet  effet  avec  les  nourrices,  les  mattres  et  les 
établissements  publics  ou  privés.  (Art.  12.) 

Elle  désigne  un  de  ses  membres  pour  exercer  les 
fonctions  de  tuteur,  et  forme  elle-même  le  conseil  de 
famille.  (Art.  13.) 

Le  patronage  et  la  surveillance  des  enfants  assistés 
sont  confiés  dans  chaque  commune  à  une  commission 
H  11. 
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Ipcde  pDm{K)8ée  ^M  ïïk^ïrpp  d4  eavé  a|  4*IIH  4^égtté  du 
l)|}ftatt  4^  bieafw^noei  ou,,  à  lu^fL  difaqt»  du  ooi^seU 
municipal.  Il  est  adjoinl  à  la  coppiis^A  IqPHIo  ubq 
ou  pli^sieurs  dames  pour  i^  smrYeillaBce  dei  enfanls  en 
nourrice  et  des  jeunes  filles  placées  di^s  la  commuaa, 
C4rl.  n.) 

Aucune  dépense  pour  les  enfantai  placés  dan^  1^  çqiq-: 
mune  ne  pourra  être  acquittée  sang  le  visa  de  1^  com- 
D^ifisiop  locale.  (Art.  48.) 

La  commission  centrale  désigne  un  pu  plusieqra 
délégué^  pour  exercer  le  patronage  sur  les  enfants 
placés  dans  les  établisi^eipe^ts  publics  ou  privés.  (Art. 

io.) 

Dans  chaque  département*  il  y  a  au  moins  un  inspec- 
teur des  enfants  jassistés.  Il  est  nommé  par  le  préfet 
sur  une  liste  de  trois  personnes  présentée  par  la  com- 
mission contrale.  (Art.  21 .) 

L'inspecteur  visite  tous  les  enfants  plapés  dans  l^ 
département,  s'assure  de  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  présente  loi,  et  fait  à  la  commission  centrale  ua 
rapport  annuel  sut  le  service  des  enfants  assistés  dans 
le  département.  Communication  de  ce  rapport  est  don- 
née aux  commissions  centrales  des  départements  voi- 
sins, en  ce  qui  copcérne  les  enfants  qui  ont  été  placés 
par  elles  et  qui  sont  soumis  à  leur  tutelle^  (Art.  22.) 

A  part  quelques  détails  susceptibles  de  critique,  ce 
projet  répond  parfaitement  aux  principes  généraux 
qui  nous  paraissent  devoir  présider  à  raidministratioa 
de  l'assistance  publique,  notamment  aux  établissements 
de  bienfaisance  départementaux. 

La  même  commission  propose  de  supprimer  la  dis* 


tinçfioiQ  entre  Iw  4épense^  intérli^lire^  ^fie  I4  législa- 
tion estante  met  à  la  chargie  des  hospice^,  et  lei;  ^ 
peosacf  extérfcqr^  ga'ellq  met  h  h  charge  de^  dép^r 
temei^ts  et  des  comqimges  ^ 

Tput^  le$  dépenses  des  hospices  d'enlfints  trpovéa 
et  ab^ndqnnés  ^l  orphelins  seront  obligatoirement  h  la 
charge  des  départements  (art.  i^),  avec  le  cpncoani4^ 
communes  et  des  hospices  dépositaires. 
U  sera  pourvu  h  oies  dépenses  ap  moyen  : 
4  ®  Des  amep4^  ^^ciées  ^  la  dépense  des  en{a.|it3 
trouvée; 

Si®  pe  la  portion  des  revenus  des  hospices  spéci^lcT 
mept  destiné^  aux  orphelins  et  enfant^  trqiivé)3«  p^ 
donation ,  legs  ou  autrement  ; 

3*  Pes  allocations  votées  par  les  conseil  généraux 
et  approuvées  par  le  ministre  de  rintérieur,  sur  1^ 
prpdujt  des  centimes  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentales ; 

4®  Dia  contingent  assigné  par  )e  icpnseil  général  à 
ch^qup  comijaiinp ,  d'aprèç  les  reve^ifs  prdinaire^j  cpfn* 
binés  ^vec  le  chiffre  de  sa  population  ; 

50  De  la  part  de  coptribution  assignée  par  le  conseil 
général  à  chacun  des  hospices  actuellement  existants 
dapsL  le  départemept  ^  suivit  le  chiffre  de  ses  revenus 
propres. 

Les  contjng|înts  assignés  aux  communes  et  aux  hos- 
pices ne  pourrpnt  excéder  chacun  le  sixième  de  )a 
dépense  totale.  (Art.  26.) 

t  ilnpèté8<da  25  floréal  an  III,  dv  h^  messidor  an  YIIl  ;  décret 
d«  49  janvier  481 4^  lai  4n  ^  mars  4817$  Inst.  du  8  ii^mr 
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Les  conseils  généraux  pourront  toujours  exonérer 
les  communes  ou  les  hospices,  en  mettant  leur  part  de 
contribution  à  la  charge  du  département.  (Art.  27.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  enfants  trouvés  et  orphe- 
lins  seront  reçus  par  la  commission  centrale  au  nom 
du  département,  et  administrés  comme  les  biens  dé- 
partementaux. (Art.  28.) 

Les  enfants  trouvés  réclamés  par  leurs  parents  leur 
seront  remis ,  à  la  charge  de  rembourser  au  départe- 
ment les  dépenses  faites  pour  les  enfants  réclamés. 

La  commission  centrale  pourra  faire  remise  de  tout 
ou  partie  des  sommes  dues ,  lorsque  l'impossibilité  de 
payer  et  la  moralité  des  parents  auront  été  constatées. 
(Art.  29.) 

Les  enfants  reconnus  devront  exécuter  les  contrats 
passés  pour  eux  par  la  commission  centrale,  à  moins 
d  une  indemnité  payée  par  les  parents  et  stipulée 
d'avance  au  contrat.  (Art.  30.) 

Grâce  à  cet  ensemble  de  prescriptions,  auxquelles 
l'affranchissement  des  communes  imprimeraun  vif  élan, 
Tenfant,  dit  le  charitable  rapporteur  de  la  commission, 
protégé  même  avant  de  naître,  reçu  dans  le  tour,  ac- 
cueilli dans  la  crèche,  nourri  à  la  campagne,  fils 
adoptif  d'une  famille  ou  élève  d'une  colonie,  rencon* 
trera  à  chaque  pas  de  cette  vie  si  compromise  et  si 
exposée  au  début,  des  institutions  qui  le  conduiront 
sans  effort  k  une  position,  k  un  état  honorable,  à  un 
avenir  que  semblait  lui  refuser  sa  naissance. 

Pendant  tout  ce  temps,  la  société  ne  l'abandonnera 
pas  un  seul  instant  ;  elle  ira  s'asseoir  auprès  de  son 
berceau,  le  suivra  à  l'école,  à  l'église,  dans  l'atelier  et 
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jmiae  dans  les  champs,  et  mettra  ainsi  tonte  sa  puis- 
sance et  sa  générosité  à  combler  le  vide  immense  qne 
creuse  autour  de  lai  le  crime  ou  la  faute  de  sa  mère  ; 
et ,  pour  prix  de  tant  de  soins  et  de  sacrifices,  elle  ne 
lui  demandera  pas,  comme  autrefois»  son  sang,  pas 
même  la  plus  mince  portion  de  son  salaire;  il  lui  suf- 
fira que  ses  forces,  son  intelligence,  sa  moralité 
fécondent  le  travail  dont  elle  lui  laissera  tous  les 
fruits. 

Des  hospices  d^aliéDés. 

La  loi  du  30  juin  1838  oblige  chaque  département 
d'avoir  un  établissement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé  soit  de  ce  département,  soit  d*un 
autre  département. 

En  exécution  de  cette  loi ,  et  de  l'ordonnance  royale 
du  48  décembre  1839,  le  service  des  aliénés  indigents 
s'est  beaucoup  amélioré  depuis  douze  ans  ;  aussi  les 
aliénés  indigents ,  dit  M.  de  Yatteville ,  soignés  dès  le 
début  de  la  maladie,  recouvrent  la  raison  plus  promp- 
tement  ;  et  si  leur  guérison  ne  devient  par  complète,  au 
moins  sont-ils  traités  avec  humanité,  avec  douceur,  et 
jouissent-ils  d'une  existence  sinon  heureuse;  du  moins 
tranquille. 

37    asiles     publics    renferment 
indigents. 

35    quartiers,  dans  les  hospices, 

4  4     établissements  particuliers  . 

73    établissements  divers.     .     . 
indigents. 


6,080 

aliénés 

4,621 

» 

1,615 

» 

12,286 

aliénés 

Ces  4iv^f^  l^^Mi^^Biei^s  <K)!U4Mf1^  i^      449fM?r 
texoeift^,  fi^  répartis  /ie  la  in4<^i^cç  suiv^iUe  : 

ii    j^ilf 3  jfiblips  (Uns  des  cl^ieftl-lieHX  d^  {ij^pw^^r 

ment. 
\    asile  publia  dans  un  çhef-^Ueu  d'|kfrf>mdfss^ 

mept. 
i  i    asiles  publics  dans  les  chefsrlieu  de  canton. 

37 

18    quartiers  d'hospices  dans  des  chefs-lieux  de 
départenient. 
6    q[uartiers  d'hospices  daus  de§  cl^fs-Ue{)i^^  d'ftr- 

rondissement. 
1     quartier    d'hoçpfce  dans  de^  clbiefs-Ueu^  dc| 
canton, 

4  établissements  particuliers  daas  d^  chefs-Uisux 
d«  département. 

1  établisseoient  dans  un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

6    établissements  dans  des  cheCs-Ueux  de  ^a(ou» 


« 

Cette  statistique  *  prouve  que  les  établissements  d  a- 
liénés  sont  de  leur  nature  des  établissements  de  bien- 
faisance départementaux ,  mais  non ,  comme  ceux  des 
enfants  trouvés ,  des  établissements  obligataires  en 
nombre  égal  k  ceux  des  départements.  Le  nombre  des 
aliénés  n'est  en  effet  que  de  12,286  ,  tandis  que  celui 

^  Essai  de  sUUistique  des  élahlissemenis  4e  bienfaisance, 
par  M.  DE  Yattevillb,  p.  83  et  86. 
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ÛNicpisi^n^  d-ail^i^rs  de«  cpatiogi&iii^  trè^lyeirs.  JL.Q 
dép^^rt^Wt  de  Ja^^iEiiQis  ça  fournit  à  Ipi  ne^i)  ua  gu^:^ 
qaièaH[^.Yiem^eat  ensuite  la  Seiae-Iuférieure  pour  ilO, 
log  Boaci^es-4tt-Rhôn6  ppur  358,  le  Rb^ne  pour  3^0^ 
le  Nprd  pqpr  27P,  le  Calvados  ppur  S30.  Dans  le3 
départem^Ui  agrippiez  et  où  n'existent  pas  de  grs^nds 
centres  de  pQpuUtion ,  le  nombre  des  aliénés  infligeats 
est  très-minime.  La  Corse  n'en  a  qii0  30,  les  Haute^h 
Alpes  35,  les  Pyrénéçs-Orientales  3^.  Ce  serait  impo- 
ser k  ceni  départements  pauvres  une  çbarge  injuste  et 
inégale  que  de  \em  obliger  d'avoir  cbacim  un  hosp^cfi 
4'aliénés« 

Le  régime  de  ces  l]fospices^  soit  particuliers,  soit  pu- 
blics, a  été  placé ,  par  la  loi  de  1 838,  sous  la  directioja 
suprême  du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  une  exagéra- 
Upn  4^  la  c(sntralisatioi(  adniiiiistrs^Uye.  De  tou^  |^ 
étf^blî^Pii^^i^ts  d^  bienfaisance,  il  n'en  est  pas  qui 
récla^iei^t,  d*une  manière  plus  impérieuse  que  )es 
bospicps  d'aliénés,  la  sollicitude  compsttissante  et  1^^ 
soins  divers  des  administrations  locales.  Le  cbpix  des 
établissements  privés  religieux  ou  laïques  ;  le  mode 
d'organisation  et  la  surveillance  de  ces  établissements 
appartiennent  plutôt  aux  conseils  électifs  qu'aux  agents 
dii  gouvernement.  C'est  par  des  commissions  prises 
dans  le  sein  de  ces  conseils  qu'on  perfectionnera,  avec 
l'aide  du  ministère  public,  cbargé  surtout  de  veiller  à 
la  sécurité  des  citoyens  et  de  réprimer  la  divagation  des 
fous  furieux ,  les  moyens  de  rendre  la  raison  aux  mal- 
l^eureux  qui  en  sont  privés.  L'article  4  de  la  loi  de 
4838,  qui  attribue  9,\x  préfet  et  aii^  peri^oniies  délé- 
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gaées  par  lai  oa  par  le  ministre  de  llntériear  la  sar- 
veillance  des  maisons  de  santé  ;  Tarticle  S,  qui  ne  per* 
met  pas  de  diriger  ni  de  former  un  établissement  privé 
consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  doivent  être  modifiés  dans  un  sens  plus  con- 
forme à  la  liberté  des  conseils  généraux.  L*action  du 
gouvernement  doit  surtout  être  réservée  pour  tous  les 
cas  où  Taliénation  mentale  peut  compromettre  Tordre 
public  et  la  sûreté  dés  personnes. 

Quant  aux  dépenses,  la  loi  de  \  838,  dispose  : 

«  Les  dépenses  de lentretien,  du  séjour  et  du  trai* 
tement  des  aliénés  seront  k  la  charge  des  personnes 
placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut 
être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  305 
et  suivants  du  Code  civil.  (Art  27.) 

«  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
énoncées  en  T article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur 
les  centimes  affectés  par  la  loi  des  finances  aux  dé- 
penses ordinaires  du  département  auquerialiéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune 
du  domicile  de  ï aliéné^  d'après  les  bases  proposées 
par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu* 
vées  par  le  gouvernement. 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou 
l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés 
dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  (Art.  28.) 

Il  n'y  a  dans  ces  dispositions  législatives  qu'un  point 
susceptible  de  controverse,  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  service  des  aliénés  est  une  dépense  départemen- 
tale ou  une  dépense  communale.  Quœque  civitaspau- 
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pères  êuos  alito,  disaient  nos  aïeux.  Cette  maxime  est 
jostei  mais  telle  est  aujourd'hui  l'inégalité  des  res- 
sources des  communes  et  leitréme  pauvreté  de  quel- 
ques-unes d*entre  elles,  qu'on  a  bien  pu ,  dans  un 
double  intérêt  d'humanité,  rendre  les  conseils  généraux 
arbitres  des  cas  où  le  département  devrait  venir  en 
aide  à  la  commune  obérée. 

A  c6té  des  hospices  d'enfants  trouvés  et  d'aliénés» 
il  serait  désirable,  sans  doute,  de  voir  les  départements 
en  ouvrir  beaucoup  d'autres  aux  infirmités  diverses  qui 
affligent  l'humanité.  Les  mœurs  aristocratiques  et  la 
concentration  des  fortunes  en  Angleterre  ont  permis 
de  multiplier  les  sociétés  de  bienfaisance.  Londres 
seule  en  compte  par  centaines  :  société  de  refuge  pour 
les  jeunes  femmes  abandonnées,  pour  les  filles  repen- 
tantes, pour  les  orphelins,  pour  les  enfants  trouvés, 
pour  les  sourds-muets,  pour  les  aveugles,  pour  les 
femmes  enceintes  ;  société  pour  la  guérison  de  la  fièvre, 
des  asthmes,  des  phthisies  et  d'une  foule  d'autres  ma- 
ladies; société  pour  les  axphyxiés;  société  pour  les 
noyés,  etc.^  Mais  autant  la  charité  est  au-dessus  de 
la  bienfaisance,  autant  nos  ordres  religieux  sont  supé- 
rieurs aux  corporations  laïques  qui,  selon  le  témoi- 
gnage du  commentateur  des  lois  anglaises*,  régissent 
seules  en  Angleterre  les  institutions  philanthropiques. 
Il  y  a  dans  toutes  ces  institutions,  comme  le  remarque 
un  de  nos  compatriotes',  quelque  chose  de  froid,  de 


<  Db  Làbordb,  Esprit  éTassodalionf  ch.  vu,  p.  540. 

*  Blàckstonb,  t.  II,  p.  272  et  suiv. 

*  Le  baron  d'HAVMSZ;  De  la  Grande-Brelagne, 
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sec»  de  méthodi^e  :  on  voit  qoi  h  retigicii^  n'u  pa« 
passé  par  là. 

Le  catholicisme  avec  mi  large  sy^è^^e  d'iostitatioAg 
municipales,  produirait  eu  France  de  bieu  autres  effets. 
De  nombreuses  congrégations  d'hommes  et  de  femmes» 
instituées  pour  veiner  au  soin  des  infirmes,  des  Yieii- 
lards,  des  enfants,  des  aliénés,  des  indigents*  n*atten-* 
dent  en  quelque  sorte  que  le  baptême  de  Tordre  légal  : 
ainsi  des  frères  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean-de-Dieii 
et  Saint-Antoine,  des  sqpurs  de  Saint-Yincent-de-Paul, 
de  Saint-Charles,  de  la  Sagesse,  de  la  Eetraite,  dei 
Saint-Joseph  et  d'une  foule  dautres  ordres,  pierrea 
d'attente  destinées  à  la  restauration  de  Tédifice  sociaU 
Ce  qui  nuit  parmi  nous  au  développement  de  ces  pré-* 
cieux  germes  de  bienfaisance»  c'est,  d'une  part,  le  dér 
faut  d'ensemble  et  l'insuffisance  des  ressources  de9 
associations  privées  ;  de  l'autre,  Ts^bsenoe  totale  d*in^ 
titutions  locales  et  l'affectation  exclusive  de  tous  lesi 
deniers  publics  à  un  énorme  budget  central. 

Deux  choses  sont  nécessaires  à  la  bienfaisance  pu- 
blique, les  libertés  locales  et  la  liberté  religieuse: 
celle-ci  pour  donner  l'élan,  celles-là  pour  le  régula- 
riser. Soulevée  par  ce  double  levier,  la  charité  fera, 
des  miracles,  et  bientôt  Ton  verra  revivre,  comme  par 
enchantement,  ces  monastères-hôpitaux  dont  le  chris- 
tianisme avait  couvert  la  France  et  l'Europe  \  bientôt 
reparaîtront  de  tonte  part  ces  saintes  filles  de  THètel- 
Dieu,  qui  justifient  tous  les  jours  le  témoignage  de 
leur  historien  Héliot  :  quelles  savent  souffrir  avec 
joie  et  sans  répugnance  V  aspect  hi^e'\,iop  de  tpu,tfi^  les 
misères  humainpSf  U  brident  fie  ^  d4^ou^  çw^me 
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de  sadfrtis  viçtivm  à  la  cotuêrvation  de  ^urs  #em- 
hUMes.  Bientôt  la  pauvreté  honteuse  aura  retrouvé 
Notre-Dame-de-Miséricorde  ;  le  vice  repeataut,  l'or- 
dre des  Religieuses-Pénitentes;  les  pauvres  étrangert), 
V ordre  de  Morie-du-Secours  ;  les  pauvres  convales- 
cents, Yùrdre  des  Beihlééraites  \  toutes  les  infortunes 
prévues  et  imprévues^  trouveropt  ainsi  leur  soulage- 
ment à  Tombre  des  libertés  administrative^  et  reli- 
gieusesr. 

Des  établissements  de  répression. 

AUX  termes  de  la  législation  existante  *  les  conseils 
généraux  ont  dans  leur  domaine  :  4  **  les  maisons  de 
police  municipale  ;  â"*  les  maisons  d'arrêt  ;  S""  les  maisons 
de  justice;  4®  les  maisons  de  correction.  Les  maisons 
centrales  de  détention  sont  seules  placées  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  et  les  dépenses  en  sont 
acquittées  sur  les  centimes  centralisés  pour  les  dépen- 
ses générales  de  TEtat.  Quant  aux  prisons  départemen- 
tales, elles  appartiennent  aux  départements,  dont  les 
budgets  doivent  supporter  les  dépenses  non-seulement 
desédificeSy  mais  encore  :  4®  des  meubles  meublants, 
%^  des  effets  d'habillement ,  3®  des  objets  de  literie  et 
découcher,  4*  des  médicaments,  linge,  etc.,  destinés 
au  service  de  santé ,  B""  des  approvisionnements  pour 

1  Stanislas  de  Lorraine  n^avait-il  pas  créé  Jusqu^à  des  maisons 
^a  seaours  poar  les  cas  in^prévus  ? 

*  Lois  des  28  messidor  an  IV,  45  frimaire  an  VI,  44  frinMire 
•9^  yil»  a4  jBlllef  1824,  arU  28,  40  fDa|  48^9,  %tU  42,  fi<»  ^.r- 
Àrrété  ministériel  du  2Û  fictobre  4^40.  ^ 
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la  Dourritare,  6""  des  matières  pour  le  cliaiiffiitge  et 
Téclairage,  7o  des  registres  de  geôle  et  de  greffe ,  8*  des 
objets  nécessaires  pour  l'inhumation  des  détenus  dé 
cédés  *• 

Qui  doit  administrer  les  prisons  départementales? 
Est-ce  le  ministre?  Est-ce  le  préfet?  Est-ce  le  conseil 
général?  Est-ce  une  commission  mixte? 

Dans  notre  ancien  droit  public  français  les  prisons 
étaient  considérées  comme  des  bâtiments  de  justice. 
Elles  étaient  administrées  par  des  arrêts  de  règlement 
émanés  des  parlements. 

L'ordonnance  criminelle  de  i  670  (titre  1 3)  soumit 
à  un  régime  uniforme  toutes  les  prisons  du  royaume. 
Des  lettres-patentes  du  6  février  4  753  attribuèrent  la 
police  de  ces  établissements  aux  lieutenants-généraux 
des  sénéchaussées  et  bailliages  royaux,  et  autres  premiers 
juges  des  autres  justices  ordinaires,  chacun  en  ce  qui 
concerne  les  prisons  dépendantes  de  leurs  juridictions. 
Les  parlements  veillaient  par  des  arrêts  de  règlement 
à  ce  que  les  prisons  fussent  visitées  assidûment  par  les 
juges  tant  royaux  que  banneretset  par  les  procureurs 
du  roi  et  fiscaux  *• 

Un  arrêt  du  conseil  du  29  mars  4773  et  un  édit 
d'août  4  777  mit  cependant  à  la  charge  des  villes  les 
dépenses  des  prisons.  Quelques  provinces  réclamèrent. 
La  Provence  parvint  à  se  soustraire  à  l'exécution  de 


1  Loi  da  10  mai  1838,  art.  12,  n»  8.  —  Circulaire  du  7  août 
4  838,  etc. 

s  Arrêts  du  parlement  de  Paris,  do  4»^  septembre  4747,  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  9  septembre  4784,  etc. 
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ces  lois  comme  contraires  à  son  droit  constitutif  ^  Les 
autres  parlements  les  enregistrèrent  sans  opposition  \ 

La  loi  organique  des  autorités  administratives  du  22 
décembre  1789  et  celle  du  20  août  4790  placèrent 
rinspection  des  prisons  dans  les  attributions  des  préfets 
et  chargèrent  ces  magistrats  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
peut  en  améliorer  le  régime  et  en  assurer  la  salubrité. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  603-614)  or- 
ganisa le  système  de  surveillance  par  les  préfets,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police.  Les  juges  d'in- 
struction, les  présidents  d'assises  furent  aussi  tenus  à 
des  visites  périodiques  • 

Sous  ce  régime  d'administration,  nos  prisons  ont  fait 
des  progrès  sous  le  rapport  économique;  mais  elles 
laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  moral. 
Lmtérieur  d'une  prison  est  un  enseignement  mutuel 
de  corruption  et  de  vice;  on  en  sort  plus  dépravé  que 
lorsqu'on  y  est  entré,  et  la  fréquence  des  récidives 
prouve  que  la  répression  atteint  un  but  contraire  à  celui 
que  s'est  proposé  le  législateur. 

La  dépravation  des  détenus  n'est  pas  même  compen- 
sée par  des  avantages  matériels.  Inféodés  en  quelque 
sorte  à  d*avides  spéculateurs  qui  exploitent  comme  une 
mine  leur  dégradation  sociale,  les  détenus  des  maisons 
centrales  ne  participent  aux  énormes  bénéfices  des  en- 
trepreneurs que  par  un  régime  alimentaire  assez  soigné 
et  par  quelques  modiques  économies  qu'ils  dissipent 

*  CoRiOLis,  De  V administration  de  la  Provence^  t.  III, 
p.  538. 

*  Recueil  des  éditSf  déclaralionSf  W'dùnnances  et  artêU^ 
t.  VII,  p.  67. 
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btdinahrétaiéiit  é)i  Aèbatiches  k  leor  Hmîit.  Ciiplift,  ilit 
font  éXLX  elsi^to  odVrifiréft  one  doncttiTéiice  tùiMQS^-, 
rendas  h  la  liberté,  ils  ëpotirantent  la  Société  par  des 
mœdrft  pires  que  celles  qu'ils  avaient  apportéeis  en  pri- 
^n.  Qu'on  ne  s'éioiine  pas  de  voir  produire  dis  telis 
effets  à  nn  régime  que  n'inspira  âueutie  pensée  morale 
et  qui  réside  tout  entier  dans  lois  chiffrés  d*on  cahier 
des  charges. 

On  reconnaît  depuis  longtemps  Tétat  peu  satisfaisant 
des  prisons,  surtout  des  prisons  départementales.  Mats 
on  Ta  longtemps  attribué  h  son  défaut  d'uniformité. 
De  là  Tordonnance  royale  du  9  avril  481 9  dont  l'objet 
était  d'établir  et  de  maintenir  dam  toutes  les  prisons 
Tapplîeation  des  mêmes  principes  et  d*un  système 
uniforme.  De  là  le  rapport  au  roi  du  6  février  4837, 
rînslruclion  ministérielle  du  T  août  4  838,  le  règlement 
général  sur  les  prisons  départementales  du  30  octobre 
4  841,  et  enfin  les  projets  de  loi  de  1840  et  de  4  843, 
inspirés  tous  par  la  double  pensée  de  l'uniformité  des 
peines  et  de  l'uniformité  du  régime  administratif. 

«  La  pensée  de  notre  projet,  disait  Toraleur  du 
gouvernement  en  4843,  est  de  centraliser  d'une  ma- 
nière directe,  forte,  précise,  le  service  des  prisons;  de 
le  soumettre  à  une  discipline  générale,  à  des  règles 
uniformes,  de  le  faire  entrer  plus  complètement  dans 
ce  système  d'unité  gouvernementale  qui  est  le  principe 
de  nos  institutions,  et  auquel  la  France  a  dft  depuis 
eûiquante  ans  un  si  grand  nombre  de  perfectionne- 
ments et  de  progrès  dans  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
«ietration  publique,  )» 

Ce  système  d'uniformité  absolue  qui  se  résumait  qu 
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m  flystéme  d'imlemeiil  (^Holaîre  dé  Jbnr  ti  de  mit, 
tel  qu'il  0B  piiAtkiBe  fc  Miladelpliiè,  fat  attaqué  a^ec 
Éiiecèd  pu*  plasienns  omteurs  de  la  Gliambre  des  dépu- 
tés 's  kc  «1»  proQTèreiit  qu'en  détruisant  l'échelle  des 
peines,  on  portait  atteinte  au  principe  d'intimidation 
qui  est  la  Ime  fondamentale  du  système  pénitentiaire. 
les  mtres,  se  plaint  an  point  de  tue  administratif, 
«'attachèrent  à  faire  ressortir  les  difficultés  d'exécution 
matérielle»  rés^rdiité  des  dépenses,  les  obstacles  à  la 
reforme  morale  des  détenus  qui  deyaient  natlre  de 
l'adoption  de  l'innovflUion  proposée. 

De  quoi  s'agissait-il  en  effet?  de  dépenser  plus  de 
cent  millions  pour  convertir  en  prisons  cellulaires  tons 
BUS  établissements  de  répression^  depuis  la  maison 
d'arrêt  jusqu'au  bagne. 

Ce  r^me  eût  nécessairement  fléchi  sous  le  poids 
4'eic^tions  nombreuses  et  inévitables  :  exception  pour 
les  septuagénaires,  exception  pour  les  infirmes,  excep- 
tion pour  les  condamnés  politiques  ou  les  condamnés  h 
-jaîsofli  de  délits  de  la  presse,  exception  pour  les  déte- 
nus eneelltiiés  depuis  dix  ans,  exception  pour  les  en- 
Ints,  eioeption  pour  les  femmes.^.  Que  serait  devenue 
la  règle  en  présence  d'exceptions  nécessaires  si  diversei^ 
^MBflofeai  aurait-on  organisé  ce  irégime  d'exception? 

La  )E«Uule  est  un  excellent  moyen  de  réforme  eœcep^ 
4iûmieUe,  On  peut  appliquer  cette  action  de  la  con- 
4HMnce  individoelle  sur  elle-même  aux  natures  éner- 
giques qu'une  direction  funeste  a  poussées  à  de  grands 

«  Séances d«  Î2,  86  avril,  î,  3,  6,  7,  S,  9, 10,  11,  13,  11, 
45, 47, 48  mai  1844.  Annales  parlementaires^  t.  YI,  p.  36, 
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crimes  ;  mais  quant  au  commun  des  coupables ,  mienx 
vaat  le  contact  de  leurs  semblables  qne  l'isolement  ab- 
solu. Non  il  n'est  pas  bon  que  Tbommè  soit  seul  *  :  de 
qaoi  peut  vivre  la  pensée  du  méchant  dans  sa  solitude» 
sinon  de  mauvais  souvenirs  ? 

Le  système  de  l'isolement  absolu  de  jour  et  de  irait 
a  pris  naissance  en  Pensylvanie,  dans  un  État  protes- 
tant. Dans  les  Etats  catholiques»  en  Italie  surtout  »  la 
discipline  normale  des  prisons  est  l'isolement  de  nuit 
seulement,  avec  la  réunion  de  jour  et  le  travail  en 
commun,  sous  la  règle  du  silence. 

C'est  le  système  que  Clément  XI  a  établi  en  4703 
dans  la  maison  de  correction  élevée  par  Fontana ,  à 
l'imitation  de  la  réforme  pénitentiaire  établie  dans 
Tordre  spirituel. 

C'est  le  système  que  Gand  emprunta  à  Rome  en 
4772,  et  qu'Auburn  a  emprunté  à  Gand  »  en  ajoutant 
fort  mal  à  propos  les  châtiments  corporels  à  la  disci- 
pline du  silence,  et  en  retranchant  à  la  fois  les  réu- 
nions du  culte  au  détriment  de  la  religion,  et  les  pro- 
menades en  commun  aux  dépens  de  l'humanité. 

Le  système  pénitentiaire  est ,  en  Allemagne  comme 
en  Italie,  religieux  et  municipal. 

En  Allemagne,  chaque  prison  a  son  instituteur 
comme  elle  a  son  aumônier.  Chaque  jour,  les  détenus 
font  la  prière  soir  et  matin  ;  ils  écoutent  des  instruc- 
tions religieuses  plusieurs  fois  par  semaine  ;  ils  assis- 
tent le  dimanche  non-seulement  à  la  messe ,  mais  à 


^  Non  est  boDum  hominem  esse  solum.  (Genèse),  Ve  soti  ! 
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TolBce  et  ftii  serméii.  Dans  la  plupart  des  prisons  ,  il 
existe  des  bibliothëqnes  à  Tasage  des  détenus  ;  les  li- 
vres lear  sont  distribués  le  dimanche,  et  ceux  qui  lisent 
le  mieux  font  la  lecture  aux  autres. 

L'instruction  élémentaire  se  joint  à  rinstruction  re- 
ligieuse ;  elle  est  obligatoire  au-dessous  d*un  certain 
âge  :  l'école  s'ouvre  tous  les  jours.  On  y  enseigne  la 
lecture^  Técriture,  le  calcul ,  le  chant.  Les  progrès  des 
élèves  sont  remarquables. 

«  Nous  avons  vu,  dit  Tauteur  d  un  rapport  sur  les 
prisons  du  midi  de  rÂlleroagne,  une  grande  émula- 
tion parmi  les  condamnés,  et  plus  d  un  détenu  de  qua- 
rante à  cinquante  ans,  qui  était  entré  dans  la  prison 
sans  rien  savoir  et  qui  avait  puisé  dans  l'exemple  de 
ses  compagnons  le  désir  d'apprendre,  a  pu  nous  mon- 
trer, après  un  exercice  d'un  ou  deux  ans,  des  cahiers 
d'une  écriture  nette ,  ferme  et  courante.  C'est  là  cer- 
tainement un  grand  bienfait  pour  ces  malheureux.» 

La  religion  et  l'instruction  sont  aussi,  d'après  M.  Mo- 
reau  Christophe,  les  deux  éléments  qu'on  essaye  de 
combiner  en  Belgique  et  en  Hollande  pour  assurer  la 
bonne  conduite  des  détenus  sur  des  bases  durables. 

D'un  côté,  la  surveillance  est  exercée,  dans  plusieurs 
d'entre  elles,  par  des  congrégations  religieuses.  D'un 
antre  càté,  Tinstruction  primaire,  qui  n'a  pas  fait  un 
pas  en  Belgique  depuis  dix  ans ,  même  depuis  que  la 
Révolution  a  proclamé  la  liberté  d'enseignement,  a 
pris  dans  les  prisons,  depuis  1830,  une  extension  no- 
table. 

Les  nombreuses  imperfections  du  pénitencier  de  Ge- 
nève sont,  jusqu'à  un  certain  point,  corrigées  par  Tex- 
Il  42 
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•elleik604e  im  régîne  moral  et  reljigkvt*  h$  îiiÊfém 
protaiUQt  êi  rtuménier  fiatfaoliqae  n'y  etereealqa'afte 
fiftible  influeace  :  iU  préidieat  et  àimni  h  messe  les 
dimanches  et  fêtes  ;  voilà  à  peu  près  en  qaoi  consiste 
toute  rouvre  du  ministère.  Le  comité  moral  (ait  phis  ; 
il  agit  incessamment  par  des  instructions  religieusea» 
auxquelles  se  joint,  comme  dans  les  Aboies  de  la  Belgi^- 
qne  et  de  la  Hollande  »  Téducation  élémentaire.  Si 
quelque  bien  se  fait,  dit  encore  M.  Iforeau  Christophe, 
dans  le  pénitencier  de  Genève  ^  il  faut  rattribuar  non 
pas  k  un  silence  qu'on  ne  garde  pas  on  à  une  classifi- 
cation chimérique,  ou  à  une  pénalité  qu'on  élude»  ou  h 
des  corrections  qui  ne  corrigent  pas,  mais  bien  h  la 
foi ,  à  l'espérance  et  à  la  charité,  ces  trois  filles 
d'un  même  Dieu ,  qui  font  deux  ap^^tres  des  deux  direc- 
teurs et  des  membres  du  comiié  moral,  et  qai  les  font 
se  miiitipiier  comme  les  pains  du  désert  pour  porter  la 
m^nne  de  leurs  vertus  chrétiennes  dans  ces  coeurs  où 
toute  vertu  est  morte ,  et  ou  leur  piété  seule  peut  opé- 
rer le  miracle  de  Lazare* 

L'expérience  faite  en  France  des  ordres  religieux 
appliqués  à  la  réforme  pénitentiaire  n'a  pas  été  moins 
décisive,  surtout  envers  les  jeunes  détenus. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  introduits  comme 
gardiens  dans  la  maison  centrale  de  Nimes,  avaient, 
en  très-peu  d'années ,  régénéré  cette  maison.  A  Clair- 
vaux,  h  Fonlevrault,  à  Melun,  les  résultats  ont  été  les 
mêmes. 

Les  pénitenciers  agricoles  et  industriels  de  l'abbé 
Fjssiaux  à  Marseille,  de  l'abbé  Buchon  à  Bordeaux,  et. 
Ittrtotttde  lULde  Coorteille  et  DemeU  i^  Uettra|«  témoin 
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gnent  hanièmmit ,  par  TéUti  comparé  des  tra?acn  i  de 
la  santé >  de  l'instmctioA ,  de  rédocation  religieuse, 
dei  châUmeiiis,  et  surtout  des  récidif  ea^  de  la  supério^» 
rite  dtt  système  de  ramendement  moral  à  l'aide  de 
l'édoeation  de  famille  et  des  iafluenees  religieuses  sur 
le  système  d 'uniformité  admiaistratiTe  et  d  iselemeat 
adopté  à  la  Hoquette. 

Les  chambres  législatires  du  dernier  règne  ont  donc 
sagement  agi  en  ajournant  indéfiniment  des  plans  de 
réforme  qni  répétaient  sur  une  idée  radicalement 
fausse. 

Des  projets  de  loi  discutés  en  1840  et  en  1844,  il 
n'est  résulté  que  trois  mesures,  toutes  en  opposition 
aTec  la  pensée  centralisatrice  qui  a  heureusement 
aTûrté< 

La  première  est  T  extension  par  dès  arrêtés  ministé^ 

riels  à  plusieurs  maisons  centrales  d'un  système  de 

gardiens  pris  dans  des  ordres  religieux.  L  essai  avait 

rénsflî  partout  ;  et  si  des  circonstances  extraordinaires 

en  ont  retardé  le  développement,  on  doit  espérer  que 

sens  un  régime  de  protection  franche  et  libérale  ao« 

cordée  aux  associations  religieuses,  ou  remettra  en 

vigueur  l'agent  le  plus  actif  de  la  réforme  morale  des 

(^minèls» 

La seoonde  mesure  est  lordonnance  royale  du  4 4 

novembre  1 847»  qui  a  institué  près  de  chaque  maison 

^ntrale  de  force  et  de  correction  une  commission  de 

^uçYsillance  composée  de  fonctionnaires  supérieurs  et 

^o  membres  des  conseils  électifs»  et  chargée  de  donner 

^^H  avis  sur  l'instruction  moralei  religieuse  et  élémen- 

^h^  iu  4éteiittsi  sur  TéM  iamtaire  de  la  ineîseB  ;  sni 
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reiercice  de  la  justice  disciplinaire  ;  sur  les  travaux 
des  détenus,  et  en  général  sur  les  améliorations 
dont  le  régime  et  la  police  de  la  maison  leur  pa- 
raîtraient susceptibles.  Ces  commissions  fonctionnent 
partout  et  ont  déjà  produit  quelques  résultats  utiles, 
que  le  progrès  des  libertés  municipales  développera. 

La  troisième  mesure  est  la  loi  du  5  août  \  850,  sur 
Téducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

La  commission  de  4844  avait  reconnu  elle-noiéme 
Timpossibilité  d'appliquer  à  de  jeunes  détenus  le 
régime  d'une  prison  d'adultes;  mais  elle  avait  aban- 
donné à  l'arbitraire  administratif  la  question  de  savoir 
si  les  jeunes  détenus  devaient  être  placés  dans  des 
quartiers  séparés  ou  dans  des  maisons  spéciales,  et 
soumis  ou  non  au  régime  cellulaire.  L'expérience  faite 
à  la  Roquette,  et  dans  les  établissements  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  et  de  Mettray,  obligeait  d'aller  plus 
loin  et  de  créer  pour  les  jeunes  détenus  un  régime 
directement  opposé  au  régime  cellulaire.  La  loi  du  42 
août  4850  a  satisfait  à  ce  vœu  :  4°  En  affectant  aux 
jeunes  détenus  un  quartier  différent  dans  les  maisons 
d*arrêt  et  de  justice  (  art.  3  )  ; 

2*  En  instituant  des  colonies  pénitentiaires  pour  les 
jeunes  détenus,  acquittés  en  vertu  de  l'art.  66  du  Code 
pénal,  ou  condamnés  à  plus  de  six  mois  et  à  moins  de 
deux  ans  de  prison,  à  l'effet  d'y  être  élevés  en  commun 
sous  une  discipline  sévère,  et  appliqués  aux  travaux  de 
Tagriculture,  ainsi  qu'aux  principales  industries  qui 
s'y  rattachent  (art.  3  et  4)  ; 

3®  En  établissant  soit  en  France,  soit  en  Algérie , 
des  colonies  correctionnelles  où  seront  conduits  et 
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élevés  4  *  les  jeanes  détenus  oondamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  deux  ans;  S""  les  jeunes  détenus  des 
colonies  pénitentiaires  qui  auront  été  déclarés  insu- 
bordonnés. 

La  pensée  de  la  loi,  comme  celle  des  généreux  fon- 
dateurs de  la  colonie  de  Mettray,  a  été  de  rendre  à  ces 
pauvres  enfants  qui»  avant  Tftge  du  discernement,  ont 
failli  et  ont  encouru  les  sévérités  de  la  justice,  une 
famille  nouvelle  au  sein  d'un  établissement  où  des 
tuteurs  justes  et  bienveillants  sachent  allier  à  la 
stricte  régularité  de  la  discipline  la  bonté  du  cœur 
qui  attire  et  attache,  et  la  haute  moralité  qui  inspire 
le  goût  et  fait  contracter  l'habitude  des  choses  hon- 
nêtes :  profonde  et  généreuse  pensée  que  ne  réalisent 
jamais  les  agents  salariés  d'un  ministre  au  même 
degré  que  les  influences  désintéressées  des  ministres 
de  la  religion  et  des  administrations  locales  marchant 
dans  leur  force  et  leur  liberté. 

Persévérons  dans  ce  système  que  justifient  à  la  fois 
la  philosophie  et  Texpérience. Réservons  la  cellule  pour 
les  cas  exceptionnels ,  mais  n'arrachons  pas  à  la  vie 
commune  la  masse  des  détenus;  et  au  lieu  de  traiter  ces 
malheureux  en  réprouvés ,  rappelons-nous  que  la  dis- 
cipliné morale  doit  venir  en  aide  à  l'intimidation  * 
Distinguons  donc  les  catégories  dans  ces  hàpitaux  de 
l'ordre  moral,  où  les  maladies  sont  si  diverses,  et 
sachons  y  approprier  la  diversité  des  régimes.  N'éle- 
vons pas  entre  les  détenus  et  les  agents  de  moralisation 

^  Parùm  est  improbos  coerccre  pœnà  nisi  probos  efficias  dis- 
cipiinA. 

II  42. 
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la  barrière  d'ua^  celluU»  Ne  rédiû^oita  |^  ]m  m^vàèMn 
4es  commissiûDB  admiBistrativesi  les  religieux  dévoués 
^  Tœuvre  des  prisons  au  r6le  inutile  de  porto-clei^  dAAi 
les  corridors  cellulaires.  Laissons-les  arriver  saisfi^bs^ 
tacle  jusqu'aux  malheureux  dont  iU  o^t  eatreprii  la 
réforme.  La  foi  et  Tespérance  activement  propagée^ 
par  eux  seront  des  moyens  d* amendement  pins  effic^e^ 
que  la  prison  cellulaire  des  quaker^  d^  la  Pensylvsk^ 
nie. 

Elu  résumé ,  la  réforme  pénitentiaire  appelle  comme 
toutes  les  autres  branches  de  la  réforme  adgiinistra- 
tive  le  concours  des  administrations  locales  et  des  in- 
âaences  religieuses.  Grâce  à  ce  coneours,  le  travail  dey 
détenus,  si  imprudemment  aboli  par  le  décret  du  S4 
mars  1848,  et  rétabli  par  la  loi  du  13  janvier  4849» 
pourra  devenir  un  agent  de  moralisation  plus  profitabli» 
aux  prisonniers  »  et  un  sujet  de  concurrence  moini^ 
redoutable  pour  les  ouvriers  libres  >  qu'il  ne  Tétait 
sous  l'empire  du  système  des  entreprises  et  des  pon- 
trats  de  TËtat^  Chaque  comïaission  locale  fixera  les 
industries  qui  pourront  être  exercées,  et  conciliera 
aisément  les  intérêts  des  populations  et  ceux  des  mal- 
heureux détenus,  à  l'égard  desquels  il  ne  faut  pas  oublier 
sans  doute  le  caractère  d'expiation  attaché  à  toutes 
les  peines,  mais  à  qui  on  ne  peut  refuser  la  ressource 
du  travail,  ni  comme  moyen  d^améliorer  son  bien- 
être  dans  la  maison  et  de  s'assurer  un  fonds  de  réserve 
pour  le  moment  de  sa  sortie ,  ni  surtout  comme  moyen 
d'amendement  moral. 

)  Loi  du  6  octobre  1791 ,  arrêté  ministériel  du  8.p)uvièse 
an  iX;  ordonnance  royale  du  2  avril  4817. 


CHAPITRE   IK 


tt  L'Àl)MlNIâtRÀ¥lÔfï  ÛËPARtEMÉKtÂLË  DANS  SES  RAPPORTS 

AtEC  LÉ  CULTE. 


«OMMàlRS 

1789.  Loi  du  it  germinal  an  X»  Loyers  et  frais  d*entretien  deç  Ion-: 
meubles  et  du  mobilier  affectés  aux  évéques  et  archevêques.  Sûpptè«^ 
«èm  ie  Iràfuneat.  Lof  dïi  l6  âài  1831%  Rè^lftiàeit  d«  ^  ^ôvèkibre 
184^k  Indépendance  de  TÉgUse  en  matière  de  do^fBQ  ^t  <)«  die^ipliA^ 
intérieure.  Des  lois  relatives  à  rexercice  èxlérieur  du  culle.  De  U 
iléfliiè'atidn  des  évéqiies.  De  la  tiitc'onictl^t^  dëft  dIêtésBS  'eX  tl%« 
fawiéaeffb  Des  soiiQ«rie««  ^iéres  paMl^eSi  pro«tsii«n9  $  éé  la  célé- 
bration des  dimanches  et  fêtes.  Des  associations  reU|(ieiffi^9  libres 
Des  corps  relisieqx  érigés  en  personnes  civiles. 


Nos  anciennes  administrations  provinciales  ^  Où* 
eiinnes«'ap(iliq^aienti3tvtec  une  activé  solliicitode  à  ào- 
attirer  la  nsligiôn  t%  k  j^ropagei*  riastrueiion  poMit|u<è% 

Le  clergé  tenait  le  ^femier  rang  dans  les  assemblées 
des  Étals  de  la  province,  et  Tarchevêque  de  la  niétro- 
pole  en  était  le  ptésîdenl-né*;  Tévêque  (ju  diocèse 

A  Albisson,  iLois  municipcUes  du  Languedfic*  1. 1,  p.  236. — 
CÔRÏbùs,  Admïnistralion  de  la  Provence,  1. 1^  p.  49» 
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présidait  en  Languedoc  rassemblée  diocésaine*.  Aux 
procureurs  du  pays  près  les  vigueries  de  la  province 
étaient  joints  deux  procureurs  du  clergé*. 

Ni  les  assemblées  de  diocèses  et  de  vigueries,  ni  les 
Ëtats  de  la  province  ne  s'immisçaient  |d'une  manière 
directe  dans  l'administration  religieuse  et  dans  celle 
des  universités  dont  le  régime  mixte  était,  comme  le 
remarque  Domat',  fixé  par  les  lois  de  TËglise  et  par 
les  ordonnances  des  rois.  Mais  on  trouve  dans  les  an- 
ciens recueils^  une  foule  d*édits,  d'arrêts  du  conseil, 
de  délibérations  des  Ëtats  qui  autorisent  les  diocèses  et 
vigueries  à  s'imposer,  soit  pour  les  écoles  et  les  col- 
lèges, soit  pour  les  cathédrales  et  les  palais  épisco- 
paux. 

La  loi  du  22  décembre  4  789,  qui  a  organisé  l'admi- 
nistration moderne,  comprend  parmi  ses  fonctions  : 
Tentretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises, 
presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  du 
culte  religieux. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  dispose  (art.  71),  «  que 
les  conseils-généraux  de  département  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêquesun  logement  con- 
venable. » 

En  exécution  de  cette  loi  et  de  Tordonnance  royale 
du  9  avril  1819,  les  loyers  et  frais  d'entretien  des 
immeubles  et  du  mobilier  affectés  aux  archevêques  et 

1  Albisson,  Lois  municipales  du  Languedoc^  t.  IV,  p.  9. 
«  GoBiOLis,  Adminislralion  de  la  ProvencCy  1. 1,  p.  22. 
'  Droit  public,  des  universités,  lit.  xvii,  sect.  1 . 
*  Albisson,  l.  V.  an.  5,  p.  689.  Art.  7,  p.  734.  — Goriolis, 
t.  m,  p.  1?2. 
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évéqaes  ont  figurésur  le  budget  départemental  jusqu'en 
4826,  date  de  la  création  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique.  Dès  cette 
époque»  toutes  les  dépenses  diocésaines  et  universi- 
taires ont  été  portées  au  budget  de  ce  ministère  comme 
dépenses  générales  de  TEtat.  La  loi  du  40  mai  4838 
est  entièrement  muette  sur  les  rapports  des  conseils* 
généraux  avec  le  culte  et  renseignement;  le  seul  droit 
réservé  aux  départements  consiste  dans  la  propriété 
des  parties  d'ameublement  acquises  par  euxavant  4  826^, 
et  dans  le  droit  de  voter  en  faveur  des  archevêques  et 
évéquesun  supplément  de  traitement,  dont  le  maximum 
a  été  fixé  par  le  règlement  général  du  30  novembre 
4840,  à  1 0,000  fr.  pour  les  archevêques^  et  à  5,000  fr. 
pour  les  évoques  ? 

L'intervention  des  conseils-généraux  dans  Tadminis- 
tration  religieuse  ne  doit-elle  pas  être  étendue  au-delà 
des  bornes  étroites  dans  lesquelles  la  circonscrit  la  lé- 
gislation en  vigueur? 

En  posant  cette  question ,  nous  sommes  loin  de 
vouloir  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  lautorité 
spirituelle. 

Cette  indépendance  doit  être  entière  dans  tout  ce 
qui  touche  au  dogme  et  à  la  discipline  religieuse.  Ce 
n'est  point  au  prince,  mais  aux  apôtres ,  que  la  loi 
chrétienne  a  commis  le  dépôt  sacré  de  la  foi.  Donc,  en 

^  Les  récolements  annuels  comprendront  les  parties  d^ameu- 
blement  acquises  sur  les  fonds  votés  par  les  conseils  généraux, 
depuis  4  84  9,  en  augmentation  du  mobilier  accordé  par  l'ordon- 
iianc«*de  cette  année  (7  avril  4849),  et  demeuré  la  propriété 
spéciale  du  département.  (Ordonnance  du  4  Janvier  4832.) 


matière  de  oroyaiceB^  de  tôortfiqenlir  é^  tiM»  nfiA^ 
Uiets,  d'actes  pardment  reUgieiiX#  l'ailtoifité  tecléMUH 
tii^ae  procède  seule  daas  Teiereice  de  sa  pteiàe  aouve^ 
raineié^  par  des  moyeâfi  purement  spirituel»^. 

Il  en  est  de  méoie  dans  tout  ce  qui  touohe  à  la  die» 
cîplifie  intérieure  et  à  la  juridiction  ordinûre  et  coA-* 
tentieuse^. 

Maig  quand  la  religian  sort  du  sânetttaire  de  la  K^n-» 
scieiice  et  se  produit  au  dehors»  l'ËgUseï  gans  abdiquer 
sur  elle  son  autorité  divine^  la  partage  areO  le  peurcnf 
appelé  à  veiller  stir  les  choses  extérieure^  dans  l'in'* 
térêt  de  Tordre  public.  Alors  les  deux  puissances  ne  86 
meuvent  plus  dans  des  sphères  d'activité  différentes; 
elles  s'occupent  des  mêmes  objets^  chacune,  à  la  véritét 
sous  un  point  de  vue  divers,  mais  de  manière  cependant 
que  leurs  limites  respectives  sont  plus  difficiles  il  dis* 
tinguer. 

Les  principes  de  la  matière  sont  épars  dans  dee 
milliers  de  lois  ecclésiastiques  accumulées  pendant 
dix-huit  siècles.  Les  actes  des  conciles,  les  constitu- 
tions des  papes,  les  capitulaires»  les  pragmatiques»  les 


1  Amadias,  sacrificateur ,  votre  pontife,  conduira  ce  qui  re- 
garde le  service  de  Dieu,  et  Zdbédias,  dis  dlstnaél,  qui  est  chof 
de  la  Aiaison  de  Judâ»  conduira  les  choses  ^ui  apparUenttent  I  la 
piaison  do  roi.  «—Rendez  à  César  c6  qUi  appartient  à Césai^i  el à 
Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

f  Eei  çogU,  sacerdos  exhortaiur.*»  lile  neeessitite^  hie  Uberà 
yoluntate;  illebabetarma  sensi^ilia^  hic  arma  spirilnalia.  ^wt 
Pé6i.y  I  Corinih,^  cap»  vi.) 

?  JËdit  d'août  4696,  art,  94.^D'Hbiiigoui(i;.  Lm  ^cMiioêêkt 
gues^  liy«  I|C)i^  i,  0^3.  ,. 
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KM^dMMBiM,  JesIdiM»  lê$  dé^lariikm»;  l^htr^ii  des 

le  culte  catholique,  le  concordat  ^  leff  loii»  arggniqaio^ 
j)jRt  f»U  rei^vre  }omtes  jbe$  im$  i^hkh^p»^  ço0ipitii|)les 
avec  le  nouvel  état  de  choses  :  témoia  le  sixi^^a«  dt(3 
urUdei  or^m(^s/qiij  ftuiiNif»  l'^ppfl  commis  d'abus 
ji  YWo«  di9  riufr^cUpfi  dof»  iE^AQ^s  r^çgup  ^ipi  Frwc^.î  4t 
4«  r^^toAt^t  dw  m»ertâ9,  fp^n^bûses  et  «outjiwes  de 
r^H««  g^Jk««#;  d«Bp9sitiioii9  io^pplieftbles  m^  1^ 
jCioïK^i^rpjiA}  1«  i/^mê  «t  U  discîplînis»  maÛB  j^pJictbl^ 
^  mU  mm^t  ^«s  p^im  d'4tre  un  noA^e^^,  iMx  lois 
relatives  à  Texercice  extérieur  et  à  la  police  dU  eults. 
JUt  IçgiiiUtiofiL  iaterm4di»ijr^,  celle  des  deui  monar- 
chies conscitn^ipuoelles  et  de  la  républiques  ^jat  neeni 
de  naaveJLes  ridJ^sseï  une  qaiv^  déjÀ  \TQf  Hç^uA^,> 

Le  discret  du  2i  ^jûjt  4  790,  qnl  réoi^  e$  riBcen^tî- 
t^ia  sur  d&%  \m^  tout^à^fait  iM)Hve}Les  l^s  gnci9n«4l4- 
am\^  à^  rSgllse  g^lie^ms;  deu^  )oif»  faj|d,^iD#nt|tifs 
j9l;»oliûve($  de  tous  Les  cultes  qu'iejles  préteiidqleQit  ^r^- 

tégef;  » 

Un  concordat  conclu  le  4  8  germinal  an  x  en<f 9  je 
sih'4  de  TEtM  et  le  sauverajin  pontife; 

D^s  ^riicles  organiques  imposés  par  le  ptouvoir,  mais 
jr^ojji^sé^p  du  jçnoins  en  partie»  par  le  S^^t^ége; 

Un  décret  impérial  du  30  décembre  4809^  cwieer- 
Q^t  les  fabriques  et  ladministr^ttion  du  temporel  de 
l'église  ; 

Le  concordat  conclu  à  FontaineMeau ,  le  13  février 
fS-JS,  entre  Pie  yij  et  N^pQlépp^  etledtotprgi^nique 
du  â5  mars  suivant; 
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Le  décret  de  4  809,  les  lois  da  4  3  jan?ier  4947  et 
da  S4  mai  4825  sar  les  congrégations  religieuses  des 
femmes  ;  nne  foale  de  lois,  de  décrets  et  d  ordonnances 
sur  des  objets  de  détail  : 

Tels  sont  les  éléments  divers  de  la  législation  reli- 
gieuse. 

Il  ne  s*agit  pas  ici  d'extraire  dé  ce  chaos  législatif 
les  grands  principes  de  droit  public  qui  doivent  régler 
les  rapports  du  pouvoir  temporel  et  de  la  puissance 
spirituelle;  mais  il  est  utile  d'examiner  sous  quel  rap- 
port et  dans  quelle  mesure  les  conseils  généraux  peu- 
vent et  doivent  s'immiscer  dans  les  choses  extérieures 
du  culte. 

4  ^  Les  conseils  généraux  ne  doivent-ils  pas  être 
consultés  pour  la  nomination  des  évéques? 

Le  ministère  des  pasteurs  est  d'institution  divine  ;  de 
même  que  Jésus-Christ  a  été  envoyé  par  son  père,  il  a 
envoyé  ceux  qu'il  a  choisis*.  L'institution  du  sacerdoce 
est  donc,  de  sa  nature,  hors  de  la  puissance  des  souve- 
rains. L'empereur  Théodose,  supplié  d'instituer  des 
évoques  9  répondit  avec  raison  qu'il  n'en  avait  pas  le 
pouvoir*. 

Dans  la  primitive  Eglise,  l'élection  des  évéques  ap- 
partenait au  clergé;  le  peuple  y  prenait  part,  en  ce 
sens  qu*il  désignait  ceux  qui  lui  paraissaient  le  plus 
irrépréhensibles. 

Mais  le  métropolitain  et  les  évéques  de  la  province 

^  Sicut  me  misit  pater,  et  ego  mitto  yos.  —  Joann.,  cap4  xz, 
V.  2i,  22  et  23. 

s  Major  hœc  est  proTincia  qnam  qu»  viribus  nostris  sustioeri 
possit. 
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devaient  instruire  le  peuple,  afin  de  ne  point  élever  à 
une  place  si  éminente  des  personnes  incapables  de 
la  remplir.  Les  évèques  s'assemblaient  donc  dans  Té- 
glise  vacante  pour  assister  à  Télection  et  pour  sacrer 
celui  qui  était  élu  ;  quand  tous  les  évêques  ne  pou- 
vaient s'assembler,  il  suffisait  qu'il  y  en  eût  trois  qui 
consacrassent  l'élu  du  consentement  du  métropolitain, 
qui  avait  le  droit  de  confirmer  Télection.  Une  novelle 
de  Justinien  exigeait  de  plus  l'agrément  du  prince  : 
principis  desiderium. 

Ainsi,  le  peuple  émettait  un  vœu ,  le  clergé  élisait, 
le  prince  approuvait ,  les  évèqqes  consacraient ,  le  mé- 
tropolitain confirmait  :  tels  étaient  les  éléments  qui , 
dans  les  premiers  siècles  du  cbristianisme ,  concou- 
raient à  rinstitution  des  évéques^ 

Le  peuple  fut  dépouillé  par  le  huitième  concile  géné- 
ral de  toute  influence  sur  les  élections  épiscopales ,  et 
bientôt  commença  entre  le  clergé  et  les  souverains  la 
célèbre  querelle  des  investitures-^  qui  fut  enfin  ter- 
minée par  le  concordat  de  Calixte.  Par  cet  acte,  Tem- 
perenr  renonça  pour  toujours  k  investir,  sous  aucun 
prétexte,  les  évêques  par  l'anneau  et  la  crosse,  et  re- 
connut la  liberté  des  élections;  mais,  en  retour,  il  fut 
convenu  que  chaque  nouvel  évoque  recevrait  son  tem- 
porel de  l'empereur  par  le  sceptre  ^. 

Plus  tard,  le  droit  d'élection  fut  transféré  par  le 

^  Voy.  Gratien,  dist,  62  et  64  ;  Marca,  De  cancordantiâ; 
etc.,  lib.  Yi,  cap.  ii;  Ratnouard,  Hist.  du  drmt  municipalf 
t.  I,  ch.  xxYii,  et  les  autorités  qu^il  cite. 

«  Saint-Marc,  t.  IV,  p.  1093}  Schmidt,  t.  III,  p.  175. 
— Hallam,  t.  III,  p.  370. 
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concile  ly  dç  Lairan ,  du  (X)rpa  d«  dergé  %n  ieha^ 
pitres  des  cathédrales,  qui  en  furent  à  leur  teur  dé- 
pouillés àtt  progt  du  Sajut-Siégel»  au  moyea  d^ 
di^luiionSf  des  mandcUs^  des  prom^ian^  »  des  t4^ 
serves^  etc.  *. 

ta  projjftnaagiie  de  saint  lioçis  at  pel|e  da  Châiv 
les  yil  cberchèr^ut  ^  opposer  une  digi|e  |^  eefs  %mf^ 
tements.  La  'pragmatique-mn^ion  ^  Goaf^rme  au  coa?* 
cile  de  Bile,  ri&tablit  niéme  les  électiony^  capitulaires  et 
la  confirmation  par  le  supérieur  immédis^t  )  n^ais  ce 
décret ,  odieux  à  la  ^our  de  Hoine,  qu'elle  dépouillait 
de  toute  participation  %  riustitution  des  évéques  ^  fut 
abrogé  par  Louis  XI  et  remplacé  par  le  eo<icQrdat  con^ 
clu  en  1 51 6  entre  Léon  \  et  J^ançois  I".  Ge  coneoiv 
dat  supprima  les  élections  pour  les  prélatures,  et 
transféra  au  roi  le  droit  de  nomiuationt  Fénelon  s'in- 
dignait de  cet  attentat  à  la  discipline  qui ,  en  substi- 
tuant un  prince  Uïque  à  l'autorité  ecclésiastique  dans 
rinstitution  des  évêques,  consacrait  en  quelque  sorte 
les  prétentions  des  empereurs,  si  énergiquement  ré- 
primées par  les  conciles  et  par  les  papes  eux-mêmes. 
Mais,  au  milieu  des  atteintes  portées  à  l'antique  disci-' 

Une,  la  voix  du  vertueux  archevêque  criait  seulç  dans 
e  désert  contre  un  abus  qui  subsista  jusqu'à  la  révo- 
lution. 

Dans  le  Moyen-âge ,  les  souverains  avaient  dépouillé 
le  peuple  du  droit  de  concourir  k  Télection  des  évê^ 
ques;  à  son  tour,  la  révolution  légua  à  la  buUitude 
l'héritage  politique  et  religieux  de  nos  rois.  La  loi  da 

A  Hallam,  t«  III,  p.  373  et  411. 
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34  août  4790  déclara  qu'à  dater  de  $a  publiçatipn, 
tu  M  tôhXksXifkii  aucune  seule  manière  de  pourvoir 
MX  évécbéâ,  à  gavoir  la  formé  des  élections.  c<  t'élec- 
ttoli  dts  évèqutsâ,  ajouté  la  même  loi  (art.  3»  tltfe  ii), 
se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  lé  corps  éloctoral 
indiqué  dan§  le  décret  du  22  décembre  1 789^  pour  la 
tiominatibn  des  membres  de  rassemblée  de  départe- 
ment. La  convocation  devait  être  faite  par  les  pro- 
cureurs syndics  des  districts,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs généraux.  Les  articles  suivants  déterminent  les 
conditions  d*é1igibilité ,  la  forme  de  la  proclamation  de 
l'élu  par  le  président  de  l'assemblée  électorale ,  dans 
l'église  où  réiection  devait  être  faite,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé ,  et  avant  de  commencer  la  messe 
solennelle  qui  devait  être  célébrée  à  cet  effet  ;  le  reste 
des  dispositions  est  conçu  dans  le  même  esprit. 

a  Le  procès -verbal  de  Télection  et  de  la  proclama- 
tion, dit  l'art.  1b,  sera  renvoyé  au  roi  par  le  prési- 
dent de  rassemblée  des  électeurs,  pour  donner  à  Sa 
Majesté  connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

«  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élec- 
tion ,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  évéché  se  présentera 
en  personne  à  son  évêque  métropolitain ,  et»  s'il  est 
tUi  pour  le  siège  de  la  métropole ,  au  plus  ancien 
évéque  de  Tarrondissement ,  avec  le  proeès-v«rbal 
d'élection  et  de  proclamation  ;  il  le  suppliera  de  lai 
accorder  la  confirmation  canonique  (art,  1 6)* 

f  Le  métropplitain  ou  Tancien  évéque  aura  la  far 
cnlté  d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil ,  sur 
M  doctrine  et  sur  ses  mœurs.  S'il  le  juge  capable  «  il 
hit  donnera  Tinstitution  canonique  ;  s'il  croit  devoir  h 
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lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrite  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil  »  sauf 
aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  par  voie  d  appel 
comme  d'abus  (art.  1 7). 

t  L'évéque,  à  qui  la  confirmation  sera  demandée, 
ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il 
fait  profession  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  (art.  48).  ^ 

«  Le  nouvel  évèque  ne  pourra  s'adresser  au  pape 
pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira 
comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  en  té- 
moignage de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
doit  entretenir  avec  lui  (art.  19). 

«  La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra  se  faire  que 
dans  l'église  cathédrale,  par  son  métropolitain  ou ,  k 
son  défaut ,  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondisse- 
ment de  la  métropole,  assisté  des  évêques  des  deux 
diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé  (art.  20). 

«  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  com- 
mence, l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux, du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est 
confié,  d'être  fidèle  à  la  nation ,  k  la  loi  et  au  roi ,  et 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi 
(art.  21). 

A  la  lecture  de  ces  bizarres  dispositions,  quiconque 
est  pénétré  de  la  dignité  de  la  religion  et  de  sa  sainte 
indépendance  doit  rester  frappé  de  slupéfaclion.  Non 
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contente  de  réaliser  le  système  presbytérien  des  élec- 
tions populaires,  la  loi  brise  le  frein  de  l'autorité  reli- 
gieuse; elle  daigne  accorder  au  supérieur  ecclésiastique 
la  faculté  d*examiner  celui  qui  est  appelé  par  le  corps 
électoral  de  Yassemblée  de  département  aux  redouta- 
bles fonctions  de  Tépiscopat  ;  mais  les  causes  du  refus 
doivent  être  données  par  écrit.  Sont-elles  insuffisantes 
aux  yeux  du  juge  séculier,  celui-ci  peut  en  faire  justice 
sur  un  appel  comme  d'abus  ;  et  de  lui  doit  émaner,  en 
dernier  ressort \  Tinstitution  canonique.  Du  reste,  toute 
relation  avec  le  cbef  de  TEglise  est  interdite,  et  la  con- 
science de  Télu,  assermentée  de  force  aux  lois  de  la 
République,  n'est  pas  libre  de  prêter  un  serment  reli- 
gieux entre  les  mains  de  sou  archevêque. 

Ainsi  fut  organisé  par  T Assemblée  constituante  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes  qu'elle  venait  de  pro- 
clamer. 

Le  clergé,  constitué  par  l'Assemblée  constituante, 
fut  destitué  et  proscrit  par  la  Convention.  Bonaparte 
le  rétablit ,  mais  sans  abdiquer  la  domination  qu  avaient 
usurpée  sur  lui  les  lois  de  lancien  régime  et  de  la  Ré- 
volution. «  Le  premier  consul  de  la  République»  dit 
Tart.  4  du  concordat  de  1 801 ,  nommera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sain- 
teté ,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies,  par  rapport  à  la  France, 
avant  le  changement  du  gouvernement. 

t  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans 
la  suite  seront  également  faites  par  le  premier  consul , 
et  institution  canonique  sera  donnée  par  le  Saint- 
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Siège,  en  confoiittité  àé  Tarticle  pr^cédeûi.  »  (Âri.  S. j 

Ainsi,  conformément  aa  concordat  de  4 546»  le  droit 
d'élection  des  évéques  est  transféré  tout  entier  au  chef 
dtt  pouvoir  exécutif. 

Ici  se  présente  une  grave  et  difficile  question  ,  celle 
de  savoir  si  la  nomination  des  évéques  doit  rester  ex- 
clusivement dans  les  attributs  du  pouvoir^  et  si,  selon 
l'expression  d'un  écrivain,  Vaigle,  le  ly[È  et  te  coq  gau^ 
lois  doivent  continuer*  à  marquer  au  front,  de  leurs 
armoiries  d'un  jour,  les  représentants  dupontife  éier- 
nèiy  ou  bien  si  l*Egllse  doit  être  jréintégrée  dansi  le  droit 
imprescriptible  de  choisir  elle-même  ses  ministres; 
mais  cette  haute  question  sortirait  des  bornes  de  notre 
sujet.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que,  dans  tous 
les  cas,  le  conseil  général  du  diocèse  doit  être  consulté 
sur  le  choix  de  son  évêque,  si  Ton  veut  empêcher  le  mal 
que  fait  à  la  religion  l'arbitraire  ministériel  dans  la  no- 
mination d'un  évêque  à  une  époque  où  la  défiance,  l'a- 
version, un  mépris  vague  qui  n'a  rien  de  personnel  pour 
suivent  tout  ce  qui  ressemble  à  des  créatures  du  pouvoir. 

2*  Les  conseils  généraux  ne  doivent-ils  pas  être 
consultés  sur  la  circonscription  des  diocèses  et  des 
paroisses? 

Les  anciennes  circonscriptions  ecclésiastiques  étaient 
exclusivement  l'œuvre  de  l'autorité  spirituelle. 

L'empereur  Vafens ,  dit  Thisloire,  partagea  la  Cap- 
padoce  en  deux  provinces  en  haine  de  l'évêque  saint 
Basile  ;  et ,  comme  les  souverains  voulaient  imiter  cette 
inùovation.  Innocent  P'  répondit  à  Alexandre,  évêque 
d'Antipche ,  que  Tétat  des  églises  ne  pouvait  pas  être 
changé  pai*  fe  prince.  «  Tous^  nie  démandez,  dît-il , 
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Â  qiiftftd  il  ^latt  au  priUde  dé  diviser  en  détit  ctiie  ûié^ 
tropolé  ^  il  d(Ai  être  nommé  deux  évéqûes  métropoli- 
t^BS.  II M  hôos  pardtt  pas  (|ué  l'Égliée  de  lésu^Cbri^ 
puisse  être  changée  selon  les  caprices  du  monde  ;  c*eiH 
donc  d'après  raBciefi  état  dés  provinces  qu'il  convient 
de  garnir  les  sièges  métropolitains.  »  théodose  avait 
érigé  Bérite  en  imétropole;  mais  II  Révoqua  sa  loi  comme 
contraire  aux  saints  canoùs.  On  pouffait  citer  bien 
d'aotres  exemples  ;  aussi ,  chose  f  emarqtiable  I  la  cir- 
eoBScription  des  provinces  ecclésiastiques  â-t-elle  sub- 
mM  jusqu'à  notfe  siècle,  telle  qu'elle  fut  établie  dans 
le  principe  ;  les  princes  Font  toujours  respectée  comtnè 
Tarche  sainte.  Quelques  papes  avaient  tenté  de  chan- 
ger Terrdre  établi  ;  mais  la  résistance  des  évoques  ren- 
dit, d'après  Thomassin,  tous  les  décrets  inntiles.  Il  n^à 
fallu  rien  moins  que  le  bouleversement  universel  pro« 
dftit  pat  notre  Révolution  ponr  établir  sur  la  ruine  de 
l'ancien  ordre  de  choses  une  circonscription  nouvelle. 
Celle  des  diocèses  fut  réglée  par  le  pape  et  le  premier 
eêttSuI  ;  celle  des  paroisses  fut  confiée  par  Tart.  9  du 
concordat  aux  évoques ,  sons  Tapprobalion  du  gouver- 
nement. L'art.  64  de  la  loi  organique  ordonna  que 
chaque  évêque  la  réglerait  de  concert  avec  les  préfets } 
tm  décret  du  4 1  prairial  an  xii  détermine  le  mode  et 
les  conditions  du  concours.  L'état  des  succursales  dressé 
en  conséquence  fut  ratifié  paf  deux  décrets  r  lun  da 
5  nivAse  an  xiii,  l'autre  du  3  ventôse  suivant.  A  cette 
époque,  Bonaparte  avait  envahi  tous  les  pouvoirSi  et 
les  décrets  jouissaient  de,  l'autorité  législative.  Désor- 
mus  ce  n'est  plus  par  des  ordonnstnces ,  mais  par  ded 
loiis  que  doivent  être  établies  les  dfcon^criptioni^  ded 
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diocèses  et  des  paroisses.  On  Ta  reconna  en  présenUiil 
aux  Chambres,  en  1 821  Ja  loi  qui ,  de  concert  arec  le 
Saint-Siège,  a  augmenté  le  nombre  des  si^es  épisio- 
paux. 

Ajoutons  que  la  circonscription  des  diocèses  et  des 
paroisses  est  une  matière  mixte,  qae  si  l'Eglise  est  in- 
téressée k  multiplier  les  moyens  de  propager  la  reli- 
gion, chaque  nouveau  siège  crée  pour  le  département 
^t  pour  TËlat  de  nouvelles  charges  dont  le  pouvoir 
temporel  doit  être  appelé  k  apprécier  Tutilité,  et  qu'ainsi 
ks  conseils  généraux  doivent  toujours  être  consultés 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  k  la  circonscription  des 
diocèses  et  des  paroisses. 

U^  Les  conseils  généraux  ne  doivent-ils  pas  être 
consultés  sur  les  règlements  relatifs  au^  sonneries, 
aux  prières  publiques  y  aux  processions,  à  la  célé- 
bration des  dimanches  et  des  fêtes,  en  un  mot  à  tout 
ce  qui  constitue  V exercice  extérieur  du  culte? 

L'art.  1*'  (lu  concordat  de  1801  dispose  :  «  La  reli- 
gion calholique>  aposlolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se  con- 
formant aux  règles  de  police  que  le  gouvernement  ju- 
gera nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  » 

En  exécution  de  cet  article,  les  évêques  et  les  préfets 
sont  appelés  k  régler  de  concert  les  sonneries,  les  priè- 
res publiques,  les  processions,  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  extérieur  du  culte.  (Art.  48  et  suivants  de  la 
loi  organique  du  concordat.) 

Ces  règlements  de  police,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  sponlanés  et  divers.  L'esprit  de  tolérance  n'est  pas 
le  même  partout  ;  et  les  manifestations  extérieures  du 


—  225  - 

culte  sont  plus  oa  moins  dangereases  pour  Tordre  pu* 
blic„  selon  le  milieu  dans  lequel  elles  se  produisent* 

G*est  à  ce  point  de  vue  que  s*est  placée  avec  raison  h 
minorité  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  célébration  des  dimanches,  lorsqu'elle 
a  demandé  que  les  conseils  généraux  pussent  recon- 
naître et  décider  en  quels  lieux  et  dans  quelle  mesure 
Tobservation  du  dimanche  devait  être  rendue  obliga- 
toire*. 

Sous  Tempire  du  principe  de  Tunité  légale  de  foi» 
Tobservation  du  dimanche  et  des  fêtes  par  Tautorité 
ecclésiastique  fut  ordonnée,  dès  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  par  les  constitutions  des  empereurs  et 
par  les  capitulaires  des  rois  Carlovingiens  *• 

L*édit  de  Louis  XIV  de  1695»  considérant  que  la 
cessation  du  travail  intéresse  TËtat,  défendit  (art.  28) 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  Tordonner  sans  le 
concours  de  la  puissance  temporelle. 

La  police  des  fêtes  et  dimanches  était  d'ailleurs 
réglée  par  une  foule  d'ordonnances  basées  sur  les 
saints  décrets.  L  ordonnance  d'Orléans  (art.  23  et  24) 
et  celle  de  Blois  (art.  38)  défeodaient  les  foires,  mar- 
chés et  divertissements  publics.  Des  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1694  défendaient  aux  imprimeurs  toute 
espèce  de  travail  ;  Tédit  du  8  mai  1 70  i  portait  défense 
aux  ouvriers  et  à  toutes  personnes  de  travailler  ;  celui 
du  8  octobre  1712  prohibait  aux  marchands  tous  éta- 
lages dans  les  lieux  publics.  Les  évêques  étaient  juges 

*  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Montalembert,  p.  37. 

*  Voy,  le  détail  de  ces  lois  dans  le  Traité  de  la  police  par 
Delamarre,  Uv.  II,  lit.  Yiii,  ch.  i,  u  et  lu. 

II  13- 
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de  Ia  tMtogré«rfèff  de^  fStef  tfiitiÉ  HMûésÊg,  et  Pôf- 
doniiMee  dé  4791  leor  permetutit  de  dispeùser  dé  har 
olfSerralioB. 

L'Assemblée  légisIalÎTe abrogea,  UH  ^oAt  1 79St,  la 
fête  instîtnée  par  la  prêté  de  Lotrts  XIH  ;  les  autres 
fêtes  religieuses  ferrent  bient^yt  eifvefopp^  dans  la 
proscriptioù  générale  du  cutte  cathof^que.  Le  décret  de; 
la  Convention  da  f  9  floréal  an  n  les  reiù  plaça  psgr  les 
fêtes  décadaires^  misérable  parodie  par  la(|[uelle  un 
législateur  en  délire  rendit  un  bommage  in^voIontairQ  à 
la  nécessité  du  culte  religieux,  et  témofgna  de  son  im- 
puissance à  rien  fonder  sur  les  ruines  de  ce  qu'il  avait 
détrtftt. 

L'arrêté  des  coflsuls  du  2  pluviôse  an  vin  porta  le 
dernier  coup  aux  cérémonies  décadaûcs,  en  autorisant 
leur  concoiïrs  dans  îes  mêmes  édifices  avec  les  actes 
du  culte:  la' concui'rence  fut  fatale  aux  fêtes,  républi- 
caines. 

Aux  jours  de  démence  succédèrent  enfin  fës  jours  de 
restauration.  A  la  suite  du  concordat,  le  Saint^-Siége, 
prenant  en  considération  les  circonstances  du  temps, 
publia  un  induit  pour  la  réduction  des  fêtes  ;  les  con- 
suls Tapprouvèrent  par  un  arrêté  du  ^9  avril  1802. 
Ainsi  fut  confirmé  le  principe  que  J'auîorité  civile  et 
laotorité  ecclésiastique  doivent  concourir  à  fixer  les  ' 
fêtes  légales. 

A  cette  époque,  Tobservation  des  fêtes  et  des  diman- 
ches n'était  obligatoire  que  pour  les  fonctionnaires 
publics.  L'art.  57  de  la  loi  organique,  qui  fixait  au 
dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  était  la  seule  loi 
en  vigueur  sur  cette  matière  ;  aus^i  la  cour  suprême 


législation,  arvaii  cefidamné  M  partteuKef  ff^t»  ateif 
travaillé  p^MiqaeibeBi  cm  dimaàcke^  * 

Là  tégislatien  intennécKaife  h'tfKfe  ^^  dette  ttfattèrè 
auetfn  aatre  moAuareiit  que  le  fametrx  décret  dû  49 
férritt  1886',  par  lequel  Bonaparte,  daais  l'eniTremelit 
de  dA  gloire,  tioFani  les  principes*  reconnus  par'  le 
concordat  et  s*arrogeant  un  pouvoir  tiéocratique,  or- 
donna la  célébration  dans  toute  Téfendoe  de  Tempire 
de  la  fête  de  saint  Napoléon  et  du  rétablissemeni  du 
calte  ca4ilH>liq«ife  en  France,  ainsi  que  celle  de  Tanni- 
versaire  du  couronnement  et  de  la  bataille  d'Âui^terlitz. 

Le  ttiéiâe  décret  enjoignit  aux  ministres  de  la  religion 
ê^furéehê^  àms^  tetîe  otrcûnstanee  f  étendue  dn  de- 
îfair  impmé  aux  citoyens  de  consacrer  leur  tie  au 
prince  et  à  la  patrie,  de  sofle  que  îa  solennité  reli- 
gieuse devint  pour  le  despote  un  moyen  de  recrutement. 
Une  ordonnance  du  1 6  juillet  tfifl  I  a  ferit  disparaître 
de  Kéire  Code  ce  décret  avilissant. 

la  !ei  du'  1%  novetnbfc  19H  étendît  à  tons  les  parti- 
ewlierg  1er  devoir  d'observer  les  fêtes  et  dimanches,  jus^ 
qi!r*ators  restreint  aux  agents  dn  gouvernettient.  Tout 
travail  public  fut  interdit  aux  mârchamfe,  colporteurs, 
art^BS,  ouvriers,  voituriers,  charretiers  et  autres.  La 
toi  admet  oéanm^ims  quelques  exceptions  fondées  sur 
diverses  nécessités  ;  les  contraventions  sont  punies  d'une 
aroiende  de  srmpte  police. 

Cette  loi  critiquée  comme  inconstitutionnelle,  le  serait 
en  effet,  si  elle  enjoignait  à  qui  que  ce  soit,  particulier 

1  Dalloz,  yo  CuUeSf  p.  545  (arrêt  du  3  août  4809). 
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ou  fonciionoairei  de  coopérer  activement  k  la  célébra* 
iion  des  fêtes  ;  mais  elle  ordonne  de  s'abstenir,. ••• 
que  dis-je?  elle  ne  prohibe  pas,  à  l'exemple  des  lois 
anciennes,  l'œuvre  servile  en  elle-même  et  comme  un 
attentat  à  Tordre  religieux  :  c  est  le  scandale  de  la 
publicité  qu'elle  réprime,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic. Or,  la  direction  des  choses  du  dehors  n'appartien^ 
elle  pas  tout  entière  à  l'autorité  temporelle?  Et  peut- 
elle  tolérer  queThoromage  religieux  rendu  par  lElat 
au  culte  qu'il  a  adopté  puisse  être  impunément  troublé 
par  des  irrévérences  publiques?  Chez  un  peuple  voisin 
qui,  en  abjurant  le  catholicisme,  n'est  pas  devenu  plus 
tolérant  trois  statuts,  deux  d Elisabeth  et  l'autre  de 
Jacques  P%  punissent  les  non-conformistes  qui  n'assis- 
tent pas  au  service  divin  dans  Téglise  établie,  par  esprit 
d'irréligion  absolue,  et  sans  assister  au  service  d'au- 
cun autre  culte,  d'une  amende  applicable  aux  pauvres 
et  d*une  amende  au  roi  ;  s'ils  y  manquent  deux  mois 
de  suite  et  s'ils  gardent  dans  leur  maison  un  locataire 
qui  se  conduise  avec  la  même  irreligion,  ils  paient  une 
amende  renouvelée  chaque  mois*.  Voilà  certes  des  lois 
tyranniques,  mais  il  y  a  loin  de  l'observance  forcée  des 
cérémonies  de  la  messe  à  Tobligalion  de  s'abstenir  en 
public,  dans  les  jours  consacrés  au  culte  religieux, 
d'actes  qui  puissent  scandaliser  la  piété  publique  et 
troubler  Tordre  établi. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  d'exiger  en  cette  matière, 
c'est  qu'au  lieu  d'établir  un  principe  inflexible,  on  ré- 

1  Blakcstone,  Commentaire  des  lok  anglaises. 
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serve  aux  assemblées  électives  »  oi|;anes  naturels  de 
Topinion  publique»  le  droit  de  modifier  selon  les  ooi- 
venances  locales  une  prescription  légitime ,  mais  qii 
doit  trouver  sa  sanction  dans  les  mœurs  plus  que  dani 
les  lois. 

4^  Les  conseils  généraux  ne  doivent-ils  pas  iirê 
appelés  àdélibérer  sur  V autorisation  des  associations 
retigietMes  libres ,  et  à  donner  leur  avis  sur  celles  de 
ces  associations  qui  veulent  se  faire  reconnaîtra  et 
ériger  en  personnes  civiles? 

11  y  a  deux  sortes  d'associations  religieuses  :  les 
associations  libres  et  les  associations  érigées  en  per- 
sonnes civiles. 

Précisons  les  différences  qui  existent  entre  les  deux 
modes  d'associations. 

4®  Les  droits  et  les  actions  ne  s*exercent  dans  les 
associations  libres  que  d'une  manière  individuelle,  de 
telle  sorte  qu'un  caprice»  un  changement  de  vocation 
et  tant  d'autres  effets  de  la  faillibilité  humaine  peuvent 
anéantir  tout  l'avoir  sur  lequel  comptait  l'association. 
On  n'a  donc  point  à  redouter  ici  l'influence  qu'exerce, 
dans  les  corps  autorisés,  le  caractère  de  perpétuité  dont 
ils  sont  revêtus  par  la  loi ,  et  qu'ils  communiquent  à 
tous  les  dons  qui  peuvent  leur  être  faits. 

2^  Les  abus  résultant  de  la  mise  hors  du  commerce 
d'une  quantité  trop  considérable  de  biens  ne  sont  pas 
non  plus  à  redouter.  L'association  non  autorisée  ne 
possède  rien  comme  corps.  Toutes  les  propriétés  sont 
individuelles  ;  rien  n'empêche  de  vendre  ou  d'acquérir; 
les  droits  de  mutation  se  perçoivent  au  décès  de  chaque 
propriétaire»  et,  quelque  disposition  qu'il  ait  pu  faire» 
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Im  bèriiién;  fc  fésêtve  M  femtiïi  èim  friMréf  de  te&f 
p<vtioa  légftle. 

'  3*  Etrfin ,  aia  eas  de  séparatioiï  des"  membnés  è^ttnt 
•80Ocia!toB  non  autorisée ,  H  jfy  avrait  évidemment 
lieu  ni  au  droit  de  retour  des  biens  donnés  ea  ftl^einr 
d«»dM9tear&  on  et  leurs  paj^enrs  au  degré  suéeessftie, 
ni  à  Tattritmfîon  et  à  h  répartition  des  bieofs  acqtiis  à 
titre  onéreirx^  moitié  aut  établissements  eeclésiasCîqùes, 
moitié  aux  hospices.  Les  biens  acquis,  soit  à  titre  gra-^ 
luit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  pourraicfnt  être  enlerés 
a»  donataires  sans  une  criante  injustice. 

En  résumé  donc,  les  congrégations  ant'orisée?  par  h 
loi  jouissent  d'un  privilège  qui  les  met  hors  dû  droit 
eonni^n,  el  qui ,  par  une  juste  compensation,  les  sou- 
met à  des  charges  exceptionnelles.  Les  associations  non 
autorisées,  au  contraire,  restent,  sous  ledoftble  rapport 
des  avantages  et  des  charges ,  $ods  l'empire  de  ce  ârbit 
commun. 

t  Les  eoftgrégatioqss  êtutorisées ,  disait  M.  larné, 
en  48^5,  sont  de  grandes  corporations^  civites  pow  qnf 
le  droit  commun  doit  être  modifié.  Il  Test  quand  on 
accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit  d'acquérir  à  tons^ 
l«s  titres  et  par  toutes  les  voies  qui  disséminent  les  bien? 
des  familles  et  les  accumulent  dans  les  congrégations. 
C'est  même  excéder  te  pouvoir  des  lois  humaines  que 
de  donner  à  ces  corps  une  vie  perpétuel^  pendant  la- 
quelle ils  acquerront  toujours.  » 

Un  jurisconsulte  éminent ,  M.  Fortalis ,  adopta  kb 
même  distinction,  en  ces  termes  : 

«  Tout  ordre  monastique  est  une  association  reH- 
gieuse;  mais  toute  association  religieuse  n'esl  fm  na 
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ordre  méfÀastiqdéf.  Ct  qtti  caraciéri^  la  monàâûtàx^, 
e^est  la  garantie  qne  \ts  Ms  ctonirent  poirr  as^rer  Teié^ 
cution  des  engagements  que  prennent  av^  fittX'tnéttif^ 
et  a?ec  le  eiel  les  membres  d*nne  ass6ciat!on  reiîgtetrse. 
Ban^  les*  ordres  manastiques,  on  se  fie  par  des  yCÊnti 
perpétuel»,  et  les  lôiâ  de  FEtat ,  en  reconnaissant  Ilil- 
Tiolabilité  de  ce  lien,  retranchefif  absolument  et  poar 
toujours  de  la  sot^iété  les  sujets  qui  font  profession  so- 
lennelle dans  ces  ordres.  Une  religieuse  proprement 
dite  perd  ses  droits  de  famille  et  de  cité  ;  eife  meurt 
cirilement.  Ses  sentiments  et  seà  idées  peurent  chan- 
ger, sa  tàtuation  nre  ehan^  pks. 

«  Le&  assockciens  religieuses  qui  exisieni  actuelle' 
meni  en  France  n'offrent  pîen  de  pareil.  Les  membres 
de  ces  associations  continuent  d'appartenir  à  teur  pa^ 
trie  et  à  leur  famille.  Ils  s'unissent  par  des  liens  reli- 
gieux sans  renoncer  à  aucun  lien  civil. 

«  Au  surplus^  c'est  une  erreur  de  penser  que  \tê  lors 
abolissent  tout  ee  qu'elles  omettent.  Yainemettt  elles 
se  taisent  sur  ce  qui  exkte;  leur  silence  ne  peut  recfdre 
au  néant  que  ce  qu'elles  en  ont  tiré.  On nempéchera 
jamais  plusieurs  individus  de  se  réunir  dans  un  but 
religieuse,  pas  plus  qu'on  n'empêchera  plusieurs  autres 
de  se  réunir  pour  les  plaisirs,  v 

Ces  principes  ont  enfin  prévalu. 

Ainsi,  plus  de  proscription  de»  associations  libres; 
pépinières,  il  faut  l'espérer,  de  ces  ordres  religieux 
appelés  peut-être  dans  l'avenir  k  guérir  dé  la  lèpre  de 
l'égoïsme,  cette  maladie  des  vieux  peuples,  une  société 
qu'ils  ont  à  une  autre  époque  tirée  des  ténèbres  de  la 
barbarie  et  régénérée  par  ta  bienfaisante  infl\ience  du 
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christianisme.  Ces  associations  doivent  être  tolérées  et 
encouragées,  fassent-elles  composées  de  jésuites»  comme 
le  disait  H.  Carnot. 

Laissons  k  l'écart  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  on  contre 
cette  société  de  Jésus  qui  a  excité  d'un  c6té  de  si  ar- 
dentes sympathies ,  de  l'autre  de  si  violentes  haines. 
Laissons  à  l'impartiale  histoire  le  jugement  des  luttes 
qui  ont  éclaté  à  d'autres  époques  entre  elle  et  les  gou- 
vernements absolus.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  jé- 
suites sont  tolérés  dans  tous  les  Etats  libres,  aux  Etats- 
Unis  ,  en  Belgique ,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, dans  les  républiques  de  l'Amérique  espagnole  ; 
c'est  que  la  question  qui  les  concerne  n'est  qu'un  épi- 
sode de  la  grande  lutte  religieuse  et  politique  qui  agite 
toute  l'Europe.  C'est  la  querelle  des  Grecs-unis  et  de  la 
catholique  Pologne  contre  l'autocrate  russe;  c'est  la 
querelle  des  populations  et  du  clergé  des  bords  du 
Rhin  contre  le  successeur  de  Frédéric  ;  c'est  la  querelle 
de  l'Irlande  contre  l'aristocratie  anglaise  ;  c*est  la  que- 
relle de  la  liberté  contre  le  despotisme,  de  l'esprit  con- 
tre la  matière. 

Etrange  contradiction!  au  moment  où  l'Angleterre, 
abjurant  les  traditionsde  Henri  YIU  et  d'Elisabeth,  ren- 
trait dans  les  voies  de  Tordre  par  celles  de  la  liberté, 
on  a  vu  la  France,  au  contraire,  oubliant  Henri  IV 
pour  Louis  XIV  et  Napoléon,  prendre  ouvertement  parti 
pour  l'intolérance  et  le  despotisme,  chercher  des  armes 
rouillées  dans  Tarsenal  des  parlements,  exhumer  d'an- 
ciens édils  de  proscription,  et  faire  revivre  la  loi  des  sus- 
pects contre  quelques  religieux  qui  méditaient  en  silence 
sur  les  moyens  d'arrêter  les  ravages  du  socialisme. 
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L'arme  redoutable  dont  les  tribunaux  et  les  Cham- 
bres législatives  se  sont  servis  il  y  a  quelques  années 
contre  les  jésuites ,  le  décret  du  4  messidor  an  xii , 
Tarticle  291  du  Code  pénal,  la  loi  de  1834,  tout  cela 
s'est  évanoui  devant  le  grand  principe  de  la  liberté 
d'association  consacré  par  la  constitution  de  1848.  Qui 
pourrait  exhumer  de  nouveau  cette  législation  tyran- 
nique?  qui  pourrait  ressusciter  ces  anciens  arrêts  des 
parlements,  qui  frappaient  les  jésuites  comme  ca/vt- 
nistes  et  comme  déistes?  Ces  arrêts,  ces  édits ,  ces  dé- 
crets révolutionnaires  n*ont  plus  qu'une  valeur  histo- 
rique liée  tantôt  k  Tinfluence  de  M""^  de  Pompadour, 
tantôt  à  celle  du  pseudo-libéralisme  de  notre  temps. 

On  a  beau  faire ,  tout  échappe  dans  une  association 
religieuse  libre  à  Taction  de  la  force  brutale  :  Télément 
matériel  et  l'élément  spirituel. 

L'élément  matériel ,  quel  est-il?  C'est  l'ensemble  des 
règles  qui  déterminent  le  logement ,  le  vêlement,  la 
nourriture,  les  habitudes  de  la  vie.  Or,  est-il  possible, 
sous  un  régime  de  liberté,  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
d'une  habitation  paisible,  et  de  dire  aux  propriétaires 
ou  aux  locataires  :  Nous  vous  interdisons  de  vous  cou- 
cher à  la  même  heure,  de  manger  à  la  même  table,  de 
porter  le  même  vêtement? 

Une  communauté  religieuse  ne  peut  offrir  les  incon- 
vénients d'un  club  politique.  Ce  n'est  pas  même  une 
association,  c'est  une  famille  qui  se  forme,  comme  le 
dit  Edmond  Burke,  par-  affiliation,  tout  aussi  légale- 
ment que  se  forment  les  familles  naturelles  par  la 
naissance  et  l'hérédité.  C'est  même  une  famille  infini- 
ment mieux  réglée  que  la  plupart  des  familles  natu- 
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reilMi  car  elte  pmusèAt  plos  de  yttinê.  Etiè  dMt  dehic 
joui?,  as  même  degrés  dé  Tiaviolabitité  da  sanctuaire 
domestique. 

PréieAdre  suberdeufter  à  l'actioft  maférîetle  de  la 
poliee  aae  réonioft  d'esprils  liés  nnlqitemeût  par  la 
méitie  fetigieiij  par  les  ndémes  yœnt  spirituels,  c'est 
évidemmêûl  tenter  Timpossible.  L'homme  peot  détruire 
ce  qui  existe,  il  ne  peut  pas  en  étouffer  le  germe  ;  il  ne 
peut  pas  empêcher  le  gland  qui  croit  au  pied  d'un  Tient 
chêne  mort  de  pousser  sa  sève  vers  le  eiel  ;  il  ne  pént 
pa0  plus  mettre  obstacle  h  la  germination  spirituelle^ 
des  Ames  qu'à  la  germination  matérielle  des  corps.  Un 
éloquent  dominicain  Ta  dii  avec  vérité  r  Les  chênes  d 
les  moines  sent  éternels. 

Yùjei  te  qni  Ise  passe  snr  cette  terre  de  France  dtr, 
il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  il  ne  restait  presque  plus 
de  vestige  de  Fédifice  religieux. 

Les  communautés  religieuses  se  multiplient  d'autant 
pins  que  les  passions  se  déchaînent  contre  elles  ayec 
plus  de  violence  ;  la  plupart  de  nos  hôpitaux  sont  des- 
servis par  des  Frères  et  des  Sœurs  de  là  Charité,  et  nos 
prisons  participeront  un  jour  an  même  bienfait,  si  Ton 
veut  une  réforme  pénitentiaire  sérieuse.  Les  missions 
n'opèrent  plus  en  France,  mais  elles  île  cessent  de  s'y 
recruter;  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  donnent  Té- 
dncation  gratuite  à  deux  cent  mille  enfants  pauvres; 
les  ordres  contemplatifis  se  propagent  comme  les  con- 
grégations hospitalières  et  enseignantes  ;  les  solitudes 
se  peuplent  de  Trappistes  et  de  Cbartretrx  ;  les  ciôncîles 
se  multiplient;   Tesln'it  d'association  rellgiquse  fkit 

effbvt  dans  Unts  ha  sens  côntmc  |fottf  ranimèf  de  son 
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sionfle  utte  sooiéM  desséchée  pnr  le  nràiériaKstné. 

Ub  désir  d'e^tplatlons,  d  améHoratio&s  iâdividuelleir 
n'inspire  pas  seul  toos  ees  dévonementu,  ne  forme  pÉÈ 
seul  ces  liens  sympathiques.  Une  haute  mission  sociale 
est  réservée  aui  successeurs  des  Basile  et  des  Athauase, 
et,  du  fond  de  ces  retraites  où  se  développent,  en  face 
d'un  monde égonfste  et  Corrompu,  de  si  grands  exemplei? 
de  dévouement  au  bien  de  Thumanilé,  sortiront  peut- 
être  des  éléments  de  régénération  morale,  pareilsà  ceux 
qui  renouvelèrent,  il  y  a  dix-huit  siècles,  la  face  du 
monde  païen. 

Heureuse  la  France  si  Tesprit  d'abnégation  et  de 
sacrifice  pou\  ait  passer  de  ses  couvents  dans  ses  assem- 
blées politiques  I 

Les  congrégations  religieuses  sont  de  Tessénce  de 
fous  les  cultes.  De  temps  immémorial,  TOrient  a  eu  se^ 
ascètes,  les  Perses  ont  eu  leurs  mages,  les  Indiens  leursf 
gymnosophistes,  les  Gaulois  leurs  druides.  La  vie  nïo- 
nastique  ne  serait-elle  interdite  qu'aux  chrétiens?  On  a 
pu  le  penser  ainsi  en  1790,  en  Fan  xn;  mais  qu'on 
cesse  de  s'autoriser  contre  les  congrégations  religieuses 
des  libertés  galHcanes,  dont  Tart.  34  rappelle  au  con-^ 
traire  en  termes  exprès  que  «  les  religieux  ne  peuvent, 
^  pouf  ce  qui  concerne  leur  discipline,  s'adresser  aux 
«  juges  séculiers  sans  enfreindre  l'obédience,  qui  est  le 
«  nerf  principal  de  leur  établissement.  » 

Des  chrétiens  qui  n'ont  d'autre  crime  à  se  reprocher 
que  de  s'être  enchaînés  par  des  vœux  intérieurs  à  «ne 
règle  qu'ils  croient  nécessaire  à  leur  salut,  cette  règle 
fôt-elle  celle  de  saint  Ignace  de  Loyola,  ces  chrétienii 
ne  sont  pas,  pour  ce  seul  fait,  réputéîl  indignes  ivt  âtdt 
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de  vivre»  et  toute  association  religieuse  qui  8*établit 
dans  un  département  avec  l'assentiment  du  conseil- 
général  »  doit  y  jouir  du  droit  de  cité  comme  association 
libre. 

Mais  si  cette  association  veut  se  faire  reconnaître  et 
ériger  en  personne  civile,  ne  doit-elle  pas  obtenir  l'au- 
torisation du  pouvoir  législatif  ou  exécutif? 

Aux  yeux  des  amis  les  plus  ardents  de  la  liberté  reli- 
gieuse,  mieux  vaut^  nous  le  savons,  l'indépendance  de 
l'association  non  autorisée  que  Texistence  civile  du 
corps  reconnu  par  la  loi.  L'association  non  autorisée 
ne  jouit  pas  des  privilèges  qu'attribue  aux  congréga- 
tions autorisées  leur  consistance  collective.  Elle  ne 
possède  rien  comme  corps,  toutes  les  propriétés  sont 
individuelles;  point  de  main-morte;  aucune  crainte  de 
voir  les  familles  spoliées  par  l'effet  de  l'attrait  qu*exerce 
ik  perpétuité  des  fondations.  Ce  sont  là,  dans  la  pensée 
des  amis  de  la  liberté,  des  avantages  plutôt  que  des  in- 
convénients. Il  y  en  a  d'autres  encore  plus  précieux  et 
qui  se  résument  dans  l'indépendance  par  rapport  à  ce 
pouvoir  temporel  que  les  vicissitudes  de  la  politique 
peuvent  rendre  hostile  h  la  religion.  Les  associations 
religieuses  non  autorisées  n'absorbent  pas,  comme  les 
corps  reconnus,  les  individus  qui  en  font  partie.  Les 
membre  de  ces  associations  continuent  d'appartenir  à 
leur  patrie  et  à  leur  famille;  ils  s'uuissent  par  des  liens 
religieux  sans  renoncer  à  aucun  lien  civil.  L'intérêt 
religieux  et  l'intérêt  politique  semblent  donc  concourir 
à  prouver  qu'en  matière  d'associations  religieuses,  le 
système  de  la  tolérance  tacite  est  préférable  k  celui  de 
l'autorisation  expresse. 
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Toutefois  cette  théorie,  qai,  pressée  dans  ses  con- 
séquences, tend  à  faire  disparaître  de  notre  législation 
le  triple  principe  de  la  reconnaissance  des  caltes,  des 
concordats  et  du  budget  ecclésiastique,  et  à  séparer  par 
un  mur  d'airain  l'Eglise  et  TEtat,  cette  théorie  ne  nous 
paraît  point  en  harmonie  avec  les  principes  constitu- 
tionnels que  nous  avons  adoptés. 

Ce  n'est  pas  du  point  de  vue  religieux  que  nous  consi- 
dérons Imtervention  du  gouvernement  comme  désirable 
en  matière  d'associations  pour  le  culte  ou  pour  l'ensei- 
gnement public.  La  religion  doit  combattre  et  vaincre 
ses  ennemis  par  les  armes  spirituelles  :  les  conquêtes 
faites  par  la  force  lui  sont  plus  nuisibles  que  profitables. 
Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme,  Lactance, 
précepteur  des  enfants  de  Constantin,  disait  :  «  II  n'y  a 
rien  de  plus  libre  que  la  religion  :  nihil  tàm  liberum 
quàm  reltgio.  »  Chez  les  anciens  peuples,  la  liberté 
des  cultes  n'existait  pas,  et  des  lois  sévères  garantis- 
saient par  la  terreur  des  supplices  le  maintien  des  reli- 
gions d'Etat.  Le  christianisme  ne  sut-il  pas,  sans  autre 
puissance  que  celle  de  la  vérité,  triompher  de  tous  ces 
obstacles,  et  du  fond  des  catacombes  ne  conquit-il  pas 
l'univers?  La  protection  officielle  du  pouvoir  est  plus 
dangereuse  pour  la  religion  que  la  persécution  même. 
Tibère  le  comprenait  quand  il  proposait  d'admettre 
J.-C.  au  rang  des  dieux.  La  même  pensée  inspirait  ce 
saint  évèque  des  premiers  siècles  qui,  à  la  vue  des 
princes  associant  les  évéques  à  leur  propre  puissance, 
s'écriait  :  L'Empereur  ne  proscrit  pas  nos  têtes,  mais 
nous  enrichit  pour  nous  perdre  :  il  ne  notis  pousse 
pas  à  la  liberté  chrétienne  par  des  cachots ,  mais  il 
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ou  fonclionoaire,  de  coopérer  activement  à  la  célébra* 
4ion  des  fêles  ;  mais  elle  ordonne  de  s'abstenir,. ••• 
que  dis-je?  elle  ne  prohibe  pas,  à  l'exemple  des  lois 
anciennes,  l'œuvre  servile  en  elle-même  et  comme  un 
attentat  à  Tordre  religieux  :  c'est  le  scandale  de  la 
publicité  qu'elle  réprime,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic. Or,  la  direction  des  choses  du  dehors  n'appartient- 
elle  pas  tout  entière  à  l'autorité  temporelle?  Kt  peut- 
elle  tolérer  que  l'hommage  religieux  rendu  par  lElat 
au  culte  qu'il  a  adopté  puisse  être  impunément  troublé 
par  des  irrévérences  publiques?  Chez  un  peuple  voisin 
qui,  en  abjurant  le  catholicisme,  n'est  pas  devenu  plus 
tolérant  trois  statuts,  deux  d Elisabeth  et  l'autre  de 
Jacques  I",  punissent  les  non-conformistes  qui  n'assis- 
tent pas  au  service  divin  dans  l'église  établie,par  esprit 
d'irréligion  absolue^  et  sans  assister  an  service  d'au- 
cun autre  culte,  d'une  amende  applicable  aux  pauvres 
et  d'une  amende  au  roi;  s'ils  y  manquent  deux  mois 
de  suite  et  s'ils  gardent  dans  leur  maison  un  locataire 
qui  se  conduise  avec  la  même  irreligion,  ils  paient  une 
amende  renouvelée  chaque  mois*.  Voilà  certes  des  lois 
tyranniques,  mais  il  y  a  loin  de  l'observance  forcée  des 
cérémonies  de  la  messe  à  l'obligation  de  s'abstenir  en 
public,  dans  les  jours  consacrés  au  culte  religieux, 
d'actes  qui  puissent  scandaliser  la  piété  publique  et 
troubler  Tordre  établi. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  d'exiger  en  cette  matière, 
c'est  qu'au  lieu  d'établir  un  principe  inflexible,  on  ré- 

1  Blakcstone,  Commentaire  des  lok  anglaises. 
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serve  aux  assemblées  éleclives  »  organes  natarels  de 
ropinion  publique»  le  droit  de  modifier  selon  les  ooi«- 
venances  locales  une  prescription  légitime ,  mais  qit 
doit  trouver  sa  sanction  dans  les  mœurs  plus  que  dani 
les  lois. 

4®  Les  conseils  gén&auœ  ne  doivent-ils  pas  être 
appelés  à  délibérer  sur  V autorisation  des  associcuions 
religieuses  libres ,  et  à  donner  leur  avis  sur  celles  de 
ces  associations  qui  veulent  se  faire  reconnaître  et 
ériger  en  personnes  civiles? 

II  y  a  deux  sortes  d'associations  religieuses  :  les 
associations  libres  et  les  associations  érigées  en  per- 
sonnes civiles t 

Précisons  les  différences  qui  existent  entre  les  deux 
modes  d'associations. 

4®  Les  droits  et  les  actions  ne  s  exercent  dans  les 
associations  libres  que  d'une  manière  individuelle,  de 
telle  sorte  qu'un  caprice,  un  changement  de  vocation 
et  tant  d'autres  effets  de  la  faillibilité  humaine  peuvent 
anéantir  tout  l'avoir  sur  lequel  comptait  l'association. 
On  n'a  donc  point  à  redouter  ici  l'influence  qu'exerce, 
dans  les  corps  autorisés,  le  caractère  de  perpétuité  dont 
ils  sont  revêtus  par  la  loi ,  et  qu'ils  communiquent  à 
tous  les  dons  qui  peuvent  leur  être  faits. 

3®  Les  abus  résultant  de  la  mise  hors  du  commerce 
d'une  quantité  trop  considérable  de  biens  ne  sont  pas 
non  plus  à  redouter.  L'association  non  autorisée  ne 
possède  rien  comme  corps.  Toutes  les  propriétés  sont 
individuelles  ;  rien  n'empêche  de  vendre  ou  d'acquérir; 
les  droits  de  mutation  se  perçoivent  au  décès  de  chaque 
propriétaire,  et,  quelque  disposition  qu'il  ait  pu  faire» 
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3^  Etifin ,  af«  e»s  de  séparatiotf  desr  itMimbi^  (ftfâe 
âSBociMioB  iM)ii  S!it0rf9ée,  H  ir'y  Mrraft  évideminrêiifC 
lieu  ni  au  droit  de  retour  des  biens  donnés  ea  hiew 
de»  dMttenn^  t^n  ée  levf  s  pai^eât^  âur  de^ré  duéec^siBle, 
ni  k  Yàttr^fSfm  eft  à  h  ttpàrtifi^n  ded  bietfs^  srcqtrfe  â 
titre  ofiéremc^  moitié  axitétablisseiiieBtâ^  eeelAsiaisfiqùes, 
mohié  aux  hospices.  Les  biens  acçnîs,  soif  à  titre  gra-- 
tuit,  soit  k  titre  onéreux,  ne 'powrraittrt  être  euïeréâ 
nwsi  doBStaires  sans  une  criante  injustice. 

En  réswfté  done,  les  congrégations^  antoris^i?  par  ht 
loi  jouissent  d'un  privilège  qui  les  met  h<>rs  do  droit 
eommBn,  et  qui ,  par  uÉe  justes  compensation,  les  sou- 
met à  des  charges  exceptionnelles.  Le^  asisOchEtions  nt>n 
autorisées,  au  contratrc,  restent,  sous  ledo<Ale  rapport 
des  avantages  et  des  charges ,  500s  l'empire  de  cfe  ârbH 
canimniL. 

tt  Les  6(»»grégatio>B<s  êtulorisées ,  disait  Jtf.  Laiiié, 
en  4815,  sont  ée  grandes  corporatio^ns' ci  vîtes  pont  qof 
le  droit  commun  doit  être  modifié.  Il  Test  quand  on! 
accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit  d'acquérir  à  fontf 
ks  titres  et  par  toutes  ks  voies  qui  disséminent  les  bi^ns" 
des  familles  et  les  accumulent  dans  les  congrégatioii^. 
C'est  même  excéder  te  pouvoir  des  lois  humaines  que 
de  donner  à  ces  corps  une  vie  perpétuel^  pendant  la- 
quelle its  acquerroDft  toujours.  » 

Un  jurisconsulte  éminent ,  M.  Portalis ,  adopta  tai 
mèuie  distinction,  en  ces  termes  : 

«  Teul  ordre  monastique  est  une  association  reK- 
gieuse ;  mais  toute^  association  religieuse  nesl  fm  ua 
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ordre  màfidàstiqdéf.  Ce  ((tti  (^ractèrii^  la  ttiorïàÉ&âx^, 
t'est  h  gaf àntiê  qnt  \^  (oii?  donnent  pûirr  «âstrrer  Texè- 
cution  des  engagements  que  prennent  Atet  eftnr-tnéQicl^ 
el  atec  le  eiel  les  membres  d'nne  association  refîgietfse. 
Ban^  le»  ordres  monastiques,  on  se  fie  par  des  v€Êitr( 
perj^oels,  et  les  lois  de  FEtat ,  en  reconnaissant  Ilil- 
Tiolabilité  de  ce  lien,  retranchent  absolument  et  ponr 
toujours  de  la  société  les  sujets  qui  font  pTofessfon  so^ 
tennelle  dans  ces  ordres.  Une  religieuse  proprement 
dite  perd  ses  droits  de  famille  et  de  cité  ;  etfe  meurt 
cmlement.  Ses  sentiments  et  ses  idées  penrent  chan- 
ger, sacatnalioii  neehan^plus. 

<  les-  associasions  reUgieuses  qui  existent  acluetle- 
meal  en  Prainee  n'offrent  nen  de  pareil.  Les^  membres 
de  ces  asttoetations  co^ntinuent  d'appartenir  à  feur  pa- 
trie el  à  leur  famille.  Hs  s'unissent  par  des  liens  rdi- 
gîeus  sans  renoncer  à  aucun  lien  civil. 

«  Aa  surplus,  cest  une  erreur  de  penser  que  ïtê  lors 
abotissent  tout  ee  qu'elles  ontettent.  Vainement  elles 
se  taisent  sur  ce  qui  existe;  leur  silenee  ne  peut  rendre 
au  néant  que  ce  qu'elles  en  ont  tiré.  On  n  empêchera 
jamais  j^nsieurs  individus  de  se  réunir  dans  un  but 
rel^iecix,  pas  plus  qu'on  n'empêchera  plosietirs  antres 
de  se  réunir  pour  les  plaisirs.  » 

Ces  principes  ont  enfin  prévalu. 

Ainsi,  plus  de  proscription  de»  associations  libres,, 
pépinières,  il  faut  l'espérer,  de  ces  ordres  religieux 
appelés  peut-être  dans  l'avenir  à  guérir  dé  la  lèpre  de 
Fégolsme,  cette  maladie  des  vieux  peuples,  une  société 
qu'ils  ont  à  une  autre  époque  tirée  des  ténèbres  de  la 
barbarie  et  régénérée  par  ta  bienfaisante  in&ttence  du 
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chriBtianisme.  Ces  associations  doivent  être  tolérées  et 
encouragées,  fussent-elles  composées  de  jésuites»  comme 
le  disait  M.  Carnot. 

Laissons  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  ou  contre 
cette  société  de  Jésus  qui  a  excité  d'un  cAté  de  si  ar« 
dentés  sympathies ,  de  l'autre  de  si  violentes  haines. 
Laissons  à  l'impartiale  histoire  le  jugement  des  luttes 
qui  ont  éclaté  à  d'autres  époques  entre  elle  et  les  gou- 
vernements absolus.  Ce  qui  importe,  c'est  que  letf  jé- 
suites sont  tolérés  dans  tous  les  Etats  libres,  aux  Etats- 
Unis  ,  en  Belgique ,  en  Angleterre,  en  Suisse»  en  Hol- 
lande» dans  les  républiques  de  l'Amérique  espagnole  ; 
c'est  que  la  question  qui  les  concerne  n'est  qu'un  épi- 
sode de  la  grande  lutte  religieuse  et  politique  qui  agite 
toute  l'Europe.  C'est  la  querelle  des  Grecs-unis  et  de  la 
catholique  Pologne  contre  l'autocrate  russe;  c'est  la 
querelle  des  populations  et  du  clergé  des  bords  du 
Rhin  contre  le  successeur  de  Frédéric  ;  c'est  la  querelle 
de  l'Irlande  contre  raristocratie  anglaise  ;  c'est  la  que- 
relle de  la  liberté  contre  le  despotisme,  de  l'esprit  con- 
tre la  matière. 

Etrange  contradiction I  au  moment  où  l'Angleterre» 
abjurant  les  tradilionsde  Henri  YIU  el d'Elisabeth,  ren- 
trait dans  les  voies  de  Tordre  par  celles  de  la  liberté, 
on  a  vu  la  France,  au  contraire,  oubliant  Henri  IV 
pour  Louis  XIV  et  Napoléon,  prendre  ouvertement  parti 
pour  rinlolérance  et  le  despolisme,  chercher  des  armes 
rouillées  dans  l'arsenal  des  parlements,  exhumer  d'an- 
ciens éditsde  proscription,  et  faire  revivre  la  loi  des  sus- 
pects contre  quelques  religieux  qui  médilaienten silence 
sur  les  moyens  d'arrêter  les  ravages  du  socialisme. 
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L'arme  redoatable  dont  les  tribunaux  et  les  Cham- 
bres législatives  se  sont  servis  il  y  a  quelques  années 
contre  les  jésuites  »  le  décret  du  4  messidor  an  xii , 
Tarticle  291  du  Code  pénal,  la  loi  de  1834,  tout  cela 
s'est  évanoui  devant  le  grand  principe  de  la  liberté 
d'association  consacré  par  la  constitution  de  1848.  Qui 
pourrait  exhumer  de  nouveau  cette  législation  tyran- 
nique?  qui  pourrait  ressusciter  ces  anciens  arrêts  des 
parlements,  qui  frappaient  les  jésuites  comme  ca/vt- 
nistes  et  comme  déistes?  Ces  arrêts,  ces  édits ,  ces  dé- 
crets révolutionnaires  n*ont  plus  qu'une  valeur  histo- 
rique liée  tantôt  à  Tinfluence  de  M""^  de  Pompadour, 
tantôt  à  celle  du  pseudo-libéralisme  de  notre  temps. 

On  a  beau  faire ,  tout  échappe  dans  une  association 
religieuse  libre  à  Faction  de  la  force  brutale  :  Télément 
matériel  et  l'élément  spirituel. 

L'élément  matériel ,  quel  est-il?  C'est  l'ensemble  des 
règles  qui  déterminent  le  logement»  le  vêtement,  la 
nourriture,  les  habitudes  de  la  vie.  Or,  est-il  possible» 
sous  un  régime  de  liberté,  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
d'une  habitation  paisible,  et  de  dire  aux  propriétaires 
ou  aux  locataires  :  Nous  vous  interdisons  de  vous  cou- 
cher à  la  même  heure,  de  manger  à  la  même  table,  de 
porter  le  même  vêtement? 

Une  communauté  religieuse  ne  peut  offrir  les  incon- 
vénients d'un  club  politique.  Ce  n'est  pas  même  une 
association,  c'est  une  famille  qui  se  forme,  comme  le 
dit  Edmond  Burke,  par  affiliation,  tout  aussi  légale- 
ment que  se  forment  les  familles  naturelles  par  la 
naissance  et  l'hérédité.  C'est  même  une  famille  infini- 
ment mieux  réglée  que  la  plupart  des  familles  natu- 
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rellMi  car  elte  fo0Étkde  j\m  detertM^  E\)é  dMt  dcfnc 
joniî,  att  même  degrés  dé  riaviolabitité  da  ifiattéluàire 
domestique. 

Prétendre  mibordo^i^r  à  l'actiôK  mafërietle  de  la 
police  uae  réonioft  d'esprite  liés  tihl^ttement  par  la 
méitie  feligioBj  par  les  ndémes  yœnt  spirituels»  c'est 
éyidemmeni  tenter  Timpossible.  L'homme  peot  détraire 
ce  qui  existe,  il  ne  peut  pas  en  étouffer  le  germe  ;  il  ne 
peut  pas  empêcher  le  gland  qui  croit  au  pied  d'un  vieux 
chêne  mort  de  pousser  sa  sève  vers  le  ciel  ;  il  ne  peat 
pas  plus  mettre  obstacle  à  la  germination  spirituelle^ 
des  Âmes  qu'à  la  germination  matérielle  des  corps.  Un 
éloquent  dominicain  Ta  dit  avec  vérité  i  Les  chêne»  et! 
les  moines  sont  éternels. 

Voyez  ee  qui  Ise  passe  sur  cette  terre  de  France  êtf , 
il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  il  ne  restait  presqne  plus 
de  vestige  de  Tédifice  religieux. 

Les  communautés  religieuses  se  multiplient  d'autant 
plus  que  les  passions  se  déchaînent  contre  elles  avec 
plus  de  violence;  la  plupart  de  nos  hApîtanx  sont  des- 
servis par  des  Frères  et  des  Sœurs  de  là  Charité,  et  nos 
prisons  participeront  un  jour  au  même  bienfait,  si  Ton 
veut  une  réforme  pénitentiaire  sérieuse.  Les  missions 
n'opèrent  plus  en  France,  mais  elles  île  cessent  de  s  y 
récrtrter  ;  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  donnent  Té- 
dtrcatîon  gratuite  à  deux  cent  mille  enfants  pauvres; 
les  ordres  contemplatife  se  propagent  comme  les  con- 
grégations hospitalières  et  enseignantes  ;  les  solitudes 
se  peuplent  de  Trappistes  et  de  Chartretrx  ;  les  Conciles 
se  multiplient;  res|ïrit  d'association  religieuse  fait 
effbvt  dtôs  fot^  les  sens  contme  pottr  raniméf  de  son 
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£K>ttfle  utt€  sodélé  desséchée  {«r  le  toftiérlAKsiné; 

Ub  dé^ir  d'e^tplatlons,  d*atttéIioratio&s  iâdividuelle^ 
fi'inspire  pas  seul  toos  ees  àévontmtnti,  ne  forme  pst* 
seul  ces  liens  sympathiques.  Une  haute  mission  sociale 
est  réservée  aui  successeurs  des  Basile  et  des  Athauase, 
et^  du  fond  de  ces  retraites  où  se  développent,  en  face 
d'un  mondeégonfste  et  corrompu,  de  si  grands  exemples 
de  dévouemettt  au  bien  de  Thumanilé,  sortiront  petit- 
être  des  éléments  de  régénération  morale,  pareilsà  ceux 
qui  renouvelèrent,  il  J  a  dix-huit  siècles,  la  face  du 
moàde  païen. 

Heureuse  la  France  si  Tesprit  d'abnégation  et  de 
sacrifice  pou\  ait  passer  de  ses  couvents  dans  ses  assem- 
blées politiques  I 

Les  congrégations  religieuses  sont  de  Tesséncé  de 
lous  les  cultes.  De  temps  immémorial,  l'Orient  a  eu  ses 
ascètes,  les  Perses  ont  eu  leurs  mages,  les  Indiens  leurs? 
gymnosophistes,  les  Gaulois  leurs  druides.  La  vie  nïo- 
Bastique  ne  serait-elle  interdite  qu'aux  chrétiens?  On  a 
pu  le  penser  ainsi  en  1790,  en  Fan  xii;  mais  qu'on 
cesse  de  s'autoriser  contre  les  congrégations  religieuses 
des  libertés  galticanes,  dont  l'art.  34  rappelle  au  con-^ 
ffalireen  termes  exprès  que  «  les  religieux  ne  peuvent, 

#  |fouf  ce  qui  concerne  leur  discipline,  s'adresser  atrx 

#  Juges  séculiers  sans  enfreindre  l'obédience,  qui  est  le 
«  fierf  principal  de  leur  établissement.  » 

Des  chrétiens  qui  n'ont  d'autre  crime  à  se  reprocher 
cfBe  de  s'être  enchaînés  par  des  vœux  intérieurs  k  «ne 
fègle  qu'ils  croient  nécessaire  à  leur  salut,  cette  règle 
flM-elté  celle  de  saini  Ignace  de  Loyola,  ces  cbrétiéBf 
ne  sont  pas,  pour  ce  seul  fait,  réputés  iitfignes  dtr  dfiûdt 
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de  vivre»  et  toute  association  religieuse  qui  s*établit 
dans  un  déparlemenl  avec  l'assentiment  du  conseil- 
général,  doit  y  jouir  du  droit  de  cité  comme  association 
libre. 

Mais  si  cette  association  veut  se  faire  reconnaître  et 
ériger  en  personne  civile,  ne  doit-elle  pas  obtenir  l'au- 
torisation du  pouvoir  législatif  ou  exécutif? 

Aux  yeux  des  amis  les  plus  ardents  de  la  liberté  reli- 
gieuse,  mieux  vaut,  nous  le  savons,  l'indépendance  de 
l'association  non  autorisée  que  Texistence  civile  du 
corps  reconnu  par  la  loi.  L'association  non  autorisée 
ne  jouit  pas  des  privilèges  qu'attribue  aux  congréga- 
tions autorisées  leur  consistance  collective.  Elle  ne 
possède  rien  comme  corps,  toutes  les  propriétés  sont 
individuelles  ;  point  de  main-morte;  aucune  crainte  de 
voir  les  familles  spoliées  par  l'effet  de  l'attrait  qu'exerce 
la  perpétuité  des  fondations.  Ce  sont  là,  dans  la  pensée 
des  amis  de  la  liberté,  des  avantages  plutôt  que  des  in- 
convénients. Il  y  en  a  d'autres  encore  plus  précieux  et 
qui  se  résument  dans  Tindépendance  par  rapport  à  ce 
pouvoir  temporel  que  les  vicissitudes  de  la  politique 
peuvent  rendre  hostile  à  la  religion.  Les  associations 
religieuses  non  autorisées  n'absorbent  pas,  comme  les 
corps  reconnus,  les  individus  qui  en  font  partie.  Les 
membre  de  ces  associations  continuent  d'appartenir  à 
leur  patrie  et  à  leur  famille;  ils  s' unissent  par  des  liens 
religieux  sans  renoncer  à  aucun  lien  civil.  L'intérêt 
religieux  et  l'intérêt  politique  semblent  donc  concourir 
à  prouver  qu'en  matière  d'associations  religieuses,  le 
système  de  la  tolérance  tacite  est  préférable  k  celui  de 
l'autorisation  expresse. 
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Toutefois  cette  théorie,  qai,  pressée  dans  ses  con- 
séquences, tend  à  faire  disparaître  de  notre  législation 
le  triple  principe  de  la  reconnaissance  des  cultes,  des 
concordats  et  du  budget  ecclésiastique,  et  à  séparer  par 
un  mur  d'airain  l'Eglise  et  TElat,  cette  théorie  ne  nous 
paraît  point  en  harmonie  avec  les  principes  constitu- 
tionnels que  nous  avons  adoptés. 

Ce  n'est  pas  du  point  de  vue  religieux  que  nous  consi- 
dérons Tin  tervention  du  gouvernement  comme  désirable 
en  matière  d'associations  pour  le  culte  ou  pour  l'ensei- 
gnement public.  La  religion  doit  combattre  et  vaincre 
ses  ennemis  par  les  armes  spirituelles  :  les  conquêtes 
faites  par  la  force  lui  sont  plus  nuisibles  que  profitables. 
Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme ,  Lactance, 
précepteur  des  enfants  de  Constantin,  disait  :  «  Il  n'y  a 
rien  de  plus  libre  que  la  religion  :  nihil  tàm  liberum 
quàm  religio.  »  Chez  les  anciens  peuples,  la  liberté 
des  cultes  n'existait  pas,  et  des  lois  sévères  garantis- 
saient par  la  terreur  des  supplices  le  maintien  des  reli- 
gions d'Etat.  Le  christianisme  ne  sut-il  pas,  sans  autre 
puissance  que  celle  de  la  vérité,  triompher  de  tous  ces 
obstacles,  et  du  fond  des  catacombes  ne  conquit-il  pas 
l'univers?  La  protection  officielle  du  pouvoir  est  plus 
dangereuse  pour  la  religion  que  la  persécution  même. 
Tibère  le  comprenait  quand  il  proposait  d'admettre 
J.-C.  au  rang  des  dieux.  La  même  pensée  inspirait  ce 
saint  évèque  des  premiers  siècles  qui,  à  la  vue  des 
princes  associant  les  évéques  à  leur  propre  puissance, 
s'écriait:  L'Empereurne  proscrit  pas  nos  léles,  mais 
nous  enrichit  pour  nous  perdre  :  il  ne  nous  pousse 
pas  à  la  liberté  chrétienne  par  des  cachots ,  tnais  il 


nota  hwi^ê  doni  son  folm  f^ur  mm  mmtir. 

L'histoire  uQivergtlle  mous  montre  Vimittcnse  dftogi^ 
d*uQ  gy^tèque  de  dépendance  absolue  des  associatioiiE 
religieuses  par  rapport  au  pouvoir  civil.  Dans  ranti«- 
quité,  ruine  de  toutes  les  religions  nationales  ;  dans  le 
moyen-âge,  chute  do  i*£glise  d'Orient  i  Iqtte  interml*- 
nable  dans  rOccident  entre  le  sacerdoce  ^  Tc^pire; 
dans  les  temps  modernes,  guerres  religieuses,  sanglan- 
tes révolutions,  asservissement  des  cultes  et  des  con- 
sciences au  bon  plaisir  du  gouvernement;  telles  ont  été 
les  CQoséquences  historiques  d'une  part  trop  large  iiaite 
au  pouvoir.  L'intérêt  de  la  religion  n'est  donc  point 
hostile  à  la  liberté  des  associations  religieuses. 

Mais  cette  liberté  a  des  limites  nécessaires  dans  les 
exigences  de  Tordre  public;  et  c'est  ^  ce  point  de  vue 
que  se  sont  placés  les  gouveruemeals,  qui  ont  presque 
tous  considéré  comme  un  double  droit  inhérent  à  leur 
existence  de  mettre  obstacle  aux  associations  religieuses 
qui  leur  paraissaient  dangereuses,  et  de  donner  la  vie 
civile  à  celles  dont  l'intérêt  général  commandait  le  dé- 
veloppement. 

Nous  ne  saurions ,  pour  notre  part,  dans  Tétat  de 
notre  société,  renoncer  ni  à  ce  principe  de  reconnais- 
sance des  cultes  que  M.  Dupin  appelle,  en  son  style 
pittoresque,  un  qui  vive  social;  ni  aux  concordats, 
contrats  nécessaires  entre  deux  puissances  qui  ont  entre 
elles  tant  de  points  de  contact  ;  ni  au  budget  ecclésias- 
tique qui  n'est  point  un  don,  mais  une  dette  représeu- 
talive  des  propriétés  enlevées  au  clergé  catholique,  et 
dont  les  autres  communions  peuvent  d'autant  moiag 
ee  pUuadre  que  la  oharge  ^[  réâj^nK^uOi  ^t  qfx^  VHii 
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Ic^  ouïtes  qui  ont  assez  d'io^portafiçç  dMMt  Vl^i%i  pour 
Qhimv  1^  liopnçuri^  4a  la  r^poaiMii^saQGe  publique 
participent  4aQS  une  j^ste  mesure  wx  libéralités  du 
budget.  L^  cQu^équenciç  du  pnnpipi^  4^  coupert  entre 
leâ  aeii|(  pui^uçe^,  c'ojst  le  droit  def^  f  ouverweaiBiitide 
djssQudrQ  les  A^ciatioos  dangereuses  ?t  d'ériger  ea 
personne^  civiles  les  c^ps  digoies  de  cette  faveur  S 

l)  pe  doit  m  se  (lessai^r^  ni  user  légèrement  de  ce 
droit. 

Il  n'est  pas  et  çffet  un  pubUciste  ancien  ou  moderne» 
français  pu  étranger,  qui  pe  recoiEinaisse  que  le  droit  de 
créer  une  corporation  dans  un  ^tat  est  un  des  attributs 
jessentiels  du  govvernementt 

Tous  les  jurisconsultes  français  exigent  des  lettres 
patentes  pour  la  fondation  des  corps. 

Les  corps  religieux  en  particulier  ont  toujours  reçu 
rétre  de  la  puissance  civile,  intéressée  à  veiller  à  ce  que 
les  monastères  n'enlèvent  pas  trop  d'héritages  à  l'Etat, 
et  ne  le  privent  pas  du  service  d'un  trop  grand  nombre 
^e  citoyens.  C'est  ainsi  que  par  Tédit  de  décembre 
4  666,  Louis  XIV»  «  Considérant  que  le  nombre  des 
«  çomn)unautés  religieuse  s'était  considérablement 
«  ^ecru,  qu'en  certains  liçi^x  elles  tenaient  la  meilleure 
%  partie  des  terres,  qu'en  d'autres  elles  étaient  pauvres 
f|  et  avaient  à  peine  de  quoi  subsister,  ce  qui  occasion- 
«  Uait  k  rStat  un  grand  dommage,  déclara  qu'à  l'a^- 

1  Jus  concedendi  exercitium  religionis  in  republicÀ  estjua»iiQ- 
perii  GiviUs  ;  eoque  conccsso,  competit  Jus  coeundi  in  republic& 
In  ec€l«siaiki,  et  per  consequens  eiercendi  jura  coIlegiaUa  eecle- 
ai9f  ^cm  sant  aantia  eiercilio  religionis.  (BcEHua,  preftiisfor 
à  Gœ(ibij|«e:  Principe  du  droit  canomque») 
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«  venir  aocone  commonaaté  religieuse  ne  s^établirait 
c  sans  lettres  patentes  enregistrées  an  parlement,  sons 
«  peine  d*étre  cénsidérée  comme  assemblée  illicite  et 
€  contraire  aux  lois  du  royaume.  »  C'est  ainsi  que  par 
Tédit  de  4  7 49  y  Louis  XY  mit  obstacle,  par  des  dispo- 
sitions restrictives  de  la  faculté  de  donner  aux  commu- 
nautés religieuses,  à  T accroissement  alors  exagéré  des 
biens  de  main-morte.  C'est  ainsi  que  par  le  décret  in- 
édit du  4  5  octobre  4  84  0»  relatif  aux  congrégations  re- 
ligieuses d'hommes,  et  que  par  la  loi  du  24  mai  4  825, 
relative  aux  congrégations  religieuses  de  femmes,  l'in- 
tervention du  conseil  d'Etat,  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  dut  assurer  au  pouvoir  temporel  la  part 
légitime  qui  lui  revient  dans  ces  sortes  d'établisse- 
ments. 

Maintenons  ce  concert  des  pouvoirs  sans  lequel  les 
réunions  religieuses  pourraient  ou  perdre  leur  carac- 
tère essentiellement  spirituel,  ou  dégénérer  en  foyers 
d'immoralité  et  de  sédition.  Gardons-nous  de  décen- 
traliser dans  une  matière  liée  aux  intérêts  généraux  du 
pays. 

C'est  une  chose  grave  en  effet  que  d'ériger  au  sein 
d'un  Etat  des  associations  de  citoyens  investies  d'une 
existence  propre  et  autorisées  à  acquérir  et  à  posséder 
perpétuellement,  surtout  des  associations  religieuses, 
car  le  levier  de  la  religion  a  une  immense  puissance 
dont  on  pourrait  abuser  au  détriment  des  familles ,  de 
TElat  et  de  l'Eglise  elle-même. 

Pour  développer  ce  qu'il  y  a  d'utile,  et  pour  éloigner 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dangereux  dans  la  liberté  des 
associations  religieuses,  des  garanties  sont  indispen- 
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sables.  C'est  au  pouvoir  exécutif,  gardien  suprême  de 
l'ordre  public,  à  veiller  à  ce  que  ces  garanties  soient 
sérieuses  et  uniformes.  En  cette  matière»  les  conseils 
généraux  doivent  sans  doute  être  consultés,  et  leur 
assentiment  est  nécessaire,  mais  il  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  le  corps,  comme  s'il  s'agissait  d'une  associa- 
tion libre. 

En  résumé,  sans  la  liberté  d'association,  la  liberté 
religieuse  et  la  liberté  d'enseignement  resteraient  à 
l'état  de  théories  impuissantes  :  encourageons  donc 
les  congrégations  religieuses  ;  mais  ne  permettons  pas 
qu'elles  deviennent  des  Etats  dans  l'Etat  :  Vnilé  dans 
la  liberté,  telle  est  la  formule  du  grand  problème 
que  nous  avons  k  résoudre. 


H  «* 
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«  venir  aocone  commnnaiité  religieuse  ne  8*6tablirait 
«  8ans  lettres  patentes  enregistrées  an  parlemen^t,  sons 
«  peine  d*étre  cénsidérée  comme  assemblée  illicite  et 
t  contraire  aux  lois  du  royaume.  »  C'est  ainsi  que  par 
Tédit  de  4  7  49  y  Louis  XY  mit  obstacle,  par  des  dispo- 
sitions restrictives  de  la  faculté  de  donner  aux  commu- 
nautés religieuses,  à  Taccroissement  alors  exagéré  des 
biens  de  main-morte.  C'est  ainsi  que  par  le  décret  in- 
édit du  4  5  octobre  4  84  0^  relatif  aux  congrégations  re- 
ligieuses d'hommes,  et  que  par  la  loi  du  24  mai  4  825, 
relative  aux  congrégations  religieuses  de  femmes,  l'in- 
tervention du  conseil  d'Etat,  du  gouvernement  et  des 
Chambres  y  dut  assurer  au  pouvoir  temporel  la  part 
légitime  qui  lui  revient  dans  ces  sortes  d'établisse- 
ments. 

Maintenons  ce  concert  des  pouvoirs  sans  lequel  les 
réunions  religieuses  pourraient  ou  perdre  leur  carac- 
tère essentiellement  spirituel,  ou  dégénérer  en  foyers 
d'immoralité  et  de  sédition.  Gardons-nous  de  décen- 
traliser dans  une  matière  liée  aux  intérêts  généraux  du 

pays. 

C'est  une  chose  grave  en  effet  que  d'ériger  au  sein 
d'un  Etat  des  associations  de  citoyens  investies  d'une 
existence  propre  et  autorisées  à  acquérir  et  à  posséder 
perpétuellement,  surtout  des  associations  religieuses, 
car  le  levier  de  la  religion  a  une  immense  puissance 
dont  on  pourrait  abuser  au  détriment  des  familles»  de 
TElat  et  de  l'Eglise  elle-même. 

Pour  développer  ce  qu'il  y  a  d'utile,  et  pour  éloigner 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dangereux  dans  la  liberté  des 
associations  religieuses,  des  garanties  sont  indispen- 
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sables.  C'est  au  pouvoir  exécutif,  gardien  suprême  de 
Tordre  public,  à  veiller  à  ce  que  ces  garanties  soient 
sérieuses  et  uniformes.  En  cette  matière»  les  conseils 
généraux  doivent  sans  doute  être  consultés,  et  leur 
assentiment  est  nécessaire,  mais  il  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  le  corps,  comme  s'il  s'agissait  d'une  associa- 
tion libre. 

En  résumé,  sans  la  liberté  d'association,  la  liberté 
religieuse  et  la  liberté  d'enseignement  resteraient  à 
Tétat  de  théories  impuissantes  :  encourageons  donc 
les  congrégations  religieuses  ;  mais  ne  permettons  pas 
qu'elles  deviennent  des  Etats  dans  l'Etat  :  Vnilé  dans 
la  liberté,  telle  est  la  formule  du  grand  problème 
que  nous  avons  k  résoudre. 


H  «* 


CHAPITRE  X 


tià  L*ÂDiÉtmsrRÂti()tt  toËi^id^TfeiiÉtrrAife  tm  ^H  ikA^ram 

AVEC  L'INSTRUCTION  PURLIQUE. 


fiOMUAIHEi 

DoD^lf  création  de  la  loi  du  iS  mars  18S0.  La  liberté  ()e  l^ensei^nement 
ne  doit  pav  être  iilimttée.  fhi  tfiUceri  dtes  inRileAcee  app^êès  à  la 
régler.  Du  conseil  supérieur  et  dtt  «MlMil  acKdéAiilfMi  déf«teai«ii- 
tal.  Des  établissements  d'instruction  publique  départementaux.  De  la 
décentralisation  des  écoles  de  l'État.  Des  associations  religieuses 
vouées  A  renseignement. 


La  loi  du  4  5  mars  4  850  sur  l'enseignement  a  consa- 
cré un  principe,  et  a  fondé  une  institution»  dont  la 
conséquence  doit  être  d'associer  forcément  les  conseils 
généraux  à  l'administration  de  Tinstruction  publique* 
Le  principe,  c'est  la  liberté  d'enseignement  ;  l'institu- 
tiouy  c'est  le  conseil  académique  départemental. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  ?  c'est  Tintervention  de  la  famille,  de 
la  commune,  de  l'Église,  du  département,  de  la  sc- 
ciéié  tout  entière  dans  l'éducation  des  enfants.  C'est 
JQ  retour  aux  priacipes  primordiaux  et  immuables 
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qu'avaient  altérés,  à  des  époqaes  et  à  des  degrés  divéns, 
les  Césars  du  Bas-Empire,  les  rois  absolus^  et  enÛn^ 
Tempereur  Napoléon. 

Dans  Tordre  des  tempsl,  comme  dans  Tordre  des 
idées,  le  chef  de  famille,  le  eïief  de  tribu  est  chargé, 
avant  tous  autres,  de  l'éducation  des  enfants;  puis,  In- 
tervient le  prêtre  dont  les  livres,  dit  le  prophète  Mala- 
chie,  sont  gatâiennes  de  la  science  ;  puis,  la  cité  i, 
laquelle  il  est  permis,  disait  Tempereur  Graticn  lui- 
ménie,  i^ établir  à  son  gré  des  maîtres  et  des  docteur^^ 
Telle  fut  la  triple  origine  de  notre  antique  Université, 
de  cette  chevalerie  lettrée,  qui  eut,  à  Tlnstar  du  clergé 
et  de  la  noblesse  militaire,  ses  épreuves,  ses  degrés,  ses 
tournois,  sa  hiérarchie,  et  qui  compléta  le  système  des 
grandes  institutions  civilisatrices  du  moyen-âge. 

L'Université  fondée  par  les  décrets  de  l'empire  ^  n'a 
que  le  nom  de  commun  avee  l'antique  et  vénérable 
institution,  œuvre  de  foi  et  de  liberté,  qui,  iavestiepar 
les  bulles  pontificales *de  la  garde  des  doctrines  reli- 
gtèfusés,  et  par  les  édits  royaux  dç  la  rais$ion  de  pro- 
psgei^  les  connaissances  humaines,  ^  concilié  pendant 
tint  it  idècles  ce  double  et  difficile  devoir. 

€IKavr6  d'un  despote  qui,  k  Texemple  ^^s  tepelle- 
iier,  des  Danton  et  des  Robespierre^,  en  avait  fait 
uri  iislrument  de  règne,  l'Université  fléchissait  sous 
iè  ]^ds  du  dèsi)ôtisme,  des  bureaux  ministériels  ;  de 


1  Décrets  des  \7  mars  4808, 47  septen^lirç  i$09|  \7  tt^rifr 
-♦  SW,  45  norembre  4è^  t,  etc. 

«  Vùy.  le  niDBort  d^  ^  3  juillet  \r%9^  »^  !«  4écr«(in  l|  (^  îé 
^•d  même  aniifM. 
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tontes  parts»  même  du  corps  anifersitaireS  retentissait 
un  long  cri  contre  la  centralisation.  La  loi  du  4  5  mars 
4850  satisfait  en  partie  à  ces  plaintes.  Elle  proclame 
le  principe  d  une  liberté  sagement  réglée  et  fondée  sur 
le  concert  des  influences  légitimes  de  la  famille,  de  la 
commune,  de  TÉglise  et  de  TEtat. 

Au  moment  de  mettre  en  pratique  ce  grand  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement  qui  a  commencé  dans 
l'ordre  moral,  la  restauration  sociale  que  la  décentrali- 
sation administrative  doit  consommer,  on  s'est  demandé 
si  la  liberté  ne  devait  avoir  aucune  limite;  on  a  ré- 
pondu avec  raison  négativement. 

La  liberté  illimitée  de  l'enseignement  existe,  il  est 
vrai,  aux  Etats-Unis;  d'anciennes  universités,  celle  de 
Cambridge,  par  exemple,  dans  TEtat  de  Massachussets, 
offrent  l'éducation  publique,  mais  Timposentsi  peu  qu'on 
n'est  pas  même  tenu  de  prendre  des  grades  universi* 
taires  pour  Texercice  des  professions  libérales,  et  qu'il 
suffit  pour  être  avocat  ou  médecin  d'avoir  subi  un  exa- 
men devant  un  jury  choisi  par  le  juge.  Mais  en  Amé- 
rique, la  liberté  illimitée  de  renseignement  n'est 
qu'un  corollaire  de  la  liberté  illimitée  des  cultes  et 
des  associations  ;  tout  y  est  libre  d'une  liberté  pres- 
qu'indéfinie*.  Le  citoyen  des  Etats-Unis  est  de  tous 
les  bommes  celui  qui  a,  au  plus  haut  degré,  la  li- 
berté de  sa  personne  et  de  son  domicile  :  liberté  dans 
le  choix  et  dans  l'exercice  des  professions,  liberté  dans 


*  Mémoire  de  M.  Liabonr,  professenr  de  philosophie,  ouTragc 
de  M.  Gasc,  elc. 

*  Michel  Chevalier,  la  Liberté  aux  ÉiaU-Dnit, 
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les  associations  industrielles,  liberté  dans  les  meetings 
religieux,  comme  dans  les  meetings  politiques.  Aucan 
culte  n*est  salarié  autrement  que  par  son  église;  aucun 
n'est  protégé  comme  culte  :  la  loi  ne  protège  que  les 
citoyens  ;  les  missionnaires  de  toutes  les  religions  évan- 
gélisent  avec  une  pleine  et  entière  indépendance,  et  ne 
luttent  entre  eux  que  par  rascendant  de  la  persuasion. 
Les  résultats  de  celte  liberté  absolue  ont  été ,  il  faut  le 
dire,  satisfaisants. 

La  paix  religieuse  règne  dans  toute  TUnion,  parti- 
culièrement dans  les  parties,  telles  que  la  nouvelle- 
Angleterre,  où  TEglise  et  l'Etat  étaient  autrefois  con- 
fondus, et  où  Tintolérance  était  telle  que  la  célébration 
de  la  messe  y  était  punie  de  mort. 

Il  y  a  plus  :  grâce k  T union  produite  parla  tolérance, 
les  esprits  convergent  vers  Tunité.  11  y  avait  aux  Etats- 
Unis,  lors  de  la  guerre  de  Tlndépendance,  une  popu- 
lation totale  de  trois  millions  d'babitants,  dont  cent 
mille  catholiques  seulement.  Le  preipier  évécbé  catho- 
lique fut  fondé  à  Baltimore  en  4789  ;  il  y  a  aujour- 
d'hui en  Amérique  cinq  cent  mille  catholiques  sur 
dix-sept  millions  d'habitants  ;  il  y  a  dix-sept  évêchéF, 
il  y  en  aura  bientôt  vingt-deux.  La  progression  du  ca- 
tholicisme s'explique  sans  doute  en  partie  par  les  émi- 
grations deTIrlande  et  d'autres  Etats  catholiques,  mais 
elle  s'expliqpe  aussi  par  l-influence  de  la  liberté. 

La  législation  belge  consacre  des  principes  analo- 
gues; la  liberté  des  cultes,  de  renseignement,  des 
associations,  sauf  la  répression  des  délits,  est  consa- 
crée par  les  articles  1 4, 4  7,  20  de  la  constitution. 

£n  France,  au  contraire,  jusqu'à  ce  jour  toutes  les 
Il  4  4. 


lîliertés  so&t  jAm  oti  moiiMf  Hmftées.  La  IfteHé  tfé  fH 
presse  est  timifée  pftF  le  caotionnenent ,  par  T-obtiga-^ 
tton  (Favûir  na  gérani,  va  imprimeur  breteté^  la 
liberté  de  Tindustrie  est  limitée  par  la  patenta:  la 
liberté  des  cultes,  la  liberté  de  renseignemeal ,  hl 
liberté  des  professions  poerraient-eiles  èf re  sans^  dan-* 
ger  affranchies  de  toutes  les  entraves?  Il  est  permise 
d'en  douter. 

Les  mœurs  sincèrement  religieuses  de»  AméricaÎDS, 
la  froideur  de  leur  caraictère,  les  racines  qu'a  jetées 
parmi  eux  ce  suffirage  universel  auquel  sont  livrées^ 
depuis  un  demf-siècle  presques  toutes  les  fonctions  jpn- 
bliques,  toutes  ces  garanties  laissent  néanmoins  encore 
à  l'état  de  problème  l'issue  définitive  de  Tépreuve 
politique  des  Etats-Unis.  Pour  juger  sainement  des 
effets  de  la  constitution  américaine,  il  faut,  selon 
l'expression  de  M.  de  Maistre,  laisser  grandir  cette 
enfant.  Mais  quoi  qn*il  en  soit ,  gardons-nous  d*imiter 
servilement  cet  exemple. 

Qu'arriverait-il  en  effet ,  en  France ,  si  des  réunions 
de  sectaires  et  d'illuminés,  tels  que  les  quakers-lrem- 
bleurs,  les  adamites,  les  convulsionnaires,  si  des  asso- 
ciations ténébreuses  formées  sous  le  masque  de  la  reli- 
gion, et  trafiquant  des  choses  du  ciel  pour  obtenir 
plus  de  la  terre,  ou  bien  prêchait  le  socialisme  et  atti- 
sant la  guerre  civile ,  se  formaient  à  îa  faveur  du  prin- 
cipe de  liberté  illimitée?  le  voici  : 

Dans  les  contrées,  malheureusement  trop  nom-^ 
breuses ,  où  Kesprit  religieux  a  presque  entièrement 
disparu,  on  verrait  de  prétendus  apôtres  socialistes 
exploiter  au  profit,  non  de  leur  religion ,  mais  de  leur 
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fortuite  otf  S& levf'ltf&bitbliiy  rigtrôiMTcié  éf  !a  crMîf 

Dans  d'autres  »  dh  {ei$  sûurenirs  ^  gtrerres  fçlî* 
gtéàt^e^  et  poHtitities  sont  encore  tonf  palpitants,  tes 
pàë^(ftisf  s^euftamitieraient  et  les  hns  È'^wmêT^j^ri\ 

JpCttt'èitt. 

Bf  pnîs,  ne  s*agît-îfici  que  Aes  Intérêts  dç  Tordre^ 
matériel t  ht  catfse»  dé  l'ordre  moral,  ïa  liberté  elle- 
même  n*est-elle  pas  aussi  engagée  t 

Les  partisans  de  la  liberté  illimitée  de  l'ense}gne- 
meirt  ^  èènx  que  le  soutenir  du  despotisme  ynîversî- 
tHÎrt  tient  en  dé&anee  contre  toute  action  officielfç  en 
lAaâêre  cTéducatioii ,  ne  reculent  pas  devant  la  séparât- 
lîoi^  arbsolae  des  deut  ordres  d'enseignement. 

Les  uns  ne  veulent  ni  ministre  de  rinstnrctlon  t\x- 
blique,  ni  université  nationale.  Selon  eux,  toute  loi  $ur 
lVnrse%nemcnt  public  devrait  se  réduire  à  ces  deux 
artideiîr  r 

Art.  ♦•'.  L^enseignemcnt  est  libre. 

Art.  %.  L*exécntion  dte  Fa  présente  loi  est  couifiée 
aube  pères  de  famille  K 

D'autreSy  plus  modérés ,  admettent  les  écoles  et  la 
strnrefflance  de  lEtat,  mais  repoussent  énergiqnement 
toute  mesure  préventive  >  toute  intervention  de9  poû- 
>oim  imblics  dus  les  éooles  priréts  ^ 

D'autres  enfin ,  plus  exagérés  * ,  ne  veulent  plus/çn 

1  Voy.  Appel  à  S.  S.  le  pape  Pi^  IX,  ai^  sqjet  du  i^rojçt  dQ  loi 
aur  HUberté  de  renseignement 

^  J^  l' Çnlwcr^  no»  des  2,  3,  5,  7,  19,  H^  XI  j^alleA^  W 
août,  («',  %\ ,  27  99ptçml)r«  1 84d,  etc. 

*  Le  Jobnial^  la  Presse, 
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matière  d'eDseignemeni  et  de  culte,  même  de  loi 
répressive  ;  car,  disent-ils ,  la  consdeiice  ne  relève  qae 
de  Dieu  et  de  la  conscience  de  T  homme* 

Ces  divers  systèmes,  préconisés  par  plusieurs  écri- 
vains protestants  ^  et  par  Tancienne  école  catholique 
de  M.  de  Lamennais',  et  dont  le  but  commun  serait 
de  réaliser,  selon  l'expression  de  M*  de  Lamartine,  le 
divorce  des  deux  puissances  qui  se  partagent  l'empire 
du  monde ,  ces  systèmes  partent  tous  d*une  idée  émi- 
nemment exclusive  et  tendent,  dans  la  pensée  des 
uns  ',  à  la  domination  de  la  loi  divine^  immuable , 
universelle j  fondement  de  toute  société  dont  V Eglise 
est  V interprète f  c'est-à-dire  à  la  théocratie;  et  dans  la 
pensée  des  autres,  k  la  destruction  du  christianisme  * 
et  k  rinauguration  d'une  religion  nouvelle,  dont  le 
révélateur  est  encore  inconnu. 

Gardons-nous  avec  soin  de  ces  réactions  exagérées 
contre  le  principe  de  confusion  du  spirituel  et  du  tem- 
porel ,  emprunté  par  notre  ancien  droit  français  aux 
constitutions  impériales  de  Rome  dégénérée ,  et  qui  a 
été  la  principale  cause  de  la  longue  lutte  entre  le  sa- 
cerdoce et  l'empire. 

Assurément  cette  confusion  était  condamnée  par 
l'Evangile. 

1  ViNET,  Es^ai  sur  la  séparation  de  V Église  et  de  VÈlat, — 
Gaspabin,  Intérêts  généraux  du  protestantisme» 

*  Mélanges  catholiques,  journal  VÀvenir. 

•  M.  DE  Lamennais,  De  la  religion  considérée  dans  ses  rap" 
ports  avec  V ordre  politique  et  cm7,  etc. 

^  Suivant  nous,  la  religion  de  Tavenir  ne  sera  pas  le  christia- 
nisme, ce  seront  deui  choses  différenles,  quoique  se  succédant 
l'une  à  l'autre  (Pierre  Leroux,  Lettre  aux  PoUliques). 
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Le  Christ  n*ayait  donné  à  Pierre  et  à  son  Eglise, 
comme  le  remarque  un  illustre  archevêques  ni  le  gou* 
vernement  des  familles ,  ni  la  puissance  politique  qu'il 
avait  reconnue  dans  César,  mais  le  droit  de  lier  et  de 
délier  les  âmes,  les  clefs  du  royaume  des  cieux,  le  soin 
de  faire  pattre  les  brebis  de  son  troupeau. 

Et  cependant  l'histoire  nous  montre  dans  les  socié- 
tés chrétiennes  la  confusion  des  deux  puissances  dont 
TEvangile  commandait  la  séparation.  Les  lois  reli- 
gieuses du  Bas-Empire' reposent  sur  ce  faux  principe 
qui  aboutit  au  schisme   et  à  la  ruine  de  l'Eglise 
d'Orient.  L'empire  d'Occident  offre  le  même  spectacle. 
Les  actes  des  conciles  et  les  constitutions  des  souverains 
pontifes  règlent  en  même  temps  la  religion  et  TEtat. 
La  législation  carloviugienne ,  ouvrage  des  deux  puis* 
sances  réunies  dans  des  assemblées  d'évéques  et  de 
laïques,  embrasse  le  droit  politique  et  la  discipline 
ecclésiastique.  Tout  est  confondu  dans  les  capitulaires» 
temporel  et  spirituel*.  Les  rois  de  la  troisième  race 
ont  marché  dans  les  mêmes  voies  ;  on  les  a  vus  s*éri- 
géant  en  evéques  du  dehors,  jurer   de  maintenir, 
même  par  le  fer  et  le  feu,  l'unité  religieuse,  intervenir 
dans  les  questions  de  dogme  et  de  discipline,  et  sinon 
8*arrogery  ce  qu'ils  n'ont  fait  k  aucune  époque,  la  direc- 
tion suprême  des  cultes  et  de  l'enseignement  public, 
du  moins  préparer  les  voies  k  la  double  usurpation  qui 

^  Màrcà,  De  concordantiâ  sacerdotii  et  imperiu 

*  Code  Théod.f  liv.  XVI,  Ut.  i  à  xi;  Code  JusHn.f  Mr.  h 
tii.  XIII. 

*  Capit.  reg.  franc,  f  Bàluz,  1. 1,  col.  264,  366|  640  f  t.  II, 
col.  56,  209. 
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nous  a  donné,  en  1?90,  la  constitution  civile  d^  clergé 
et|  en  1808,  le  monopole  universitaire. 

Un  principe  qui  a  produit  d*aussi  funestes  consé- 
quences doit  être  hautement  répudié,  mais  il  qe  twt 
pas  tomber  dans  Texcës  du  principe  contraire. 

Entre  ces  ei^trémîtés  opposées  se  trouvent  les  véri- 
tables principes,  tels  que  Fénelon  les  résume  dans  ses 
conseils  au  duc  de  Bourgogne:  «  Les  deux  puissances^ 
«  d'abord  séparées  pendant  trois  cents  ans  de  persécu- 
«  tion,  unies  et  de  concerty  mais  non  confondues 
«  depuis  la  paix,  doivent,  dit  Tilluslre  archevêque,  de- 
«  meurer  distinctes  et  libres  de  part  et  d'autre.  Dans 
«  ce  concert ,  le  prince  laïque  est  soumis  aux  pasteurs 
«  pour  le  spirituel  y  les  pasteurs  sont  soumis  au  prince 
«  pour  le  temporel.  » 

Le  système  à  fonder  ne  peut  donc  être  ni  celui  de 
ces  magistrats  de  parlements  qui  revendiquaient  en 
4763  une  éducation  qui  ne  dépendit  que  de  VEtatj 
«  parce  que,  disaient-ils,  elle  lui  appartient  essentiel- 
lement, parce  que  toute  nation  a  un  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  d'instruire  ses  membres,  parce  que 
enfin  les  Etats  doivent  être  élevés  par  des  membres 
de  TEtat  »  ;  ni  le  système  exclusivement  catholique 
du  clergé  qui  demandait  dans  les  cahiers  de  4789 
«  qu'aucune  maison  d'éducation  ne  pût  être  éta- 
blie que  conformément  aux  lois  du  royaume  et  dans 
la  juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois,  que  l'édu- 
cation publique  ne  fût  plus  conduite  d'après  des  prio^ 
cipes  arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  pabHc» 
fussent  tenus  de  se  conformer  à  un  plan  uftiforme  ap- 
prouvé par  les  États  généraux.  » 
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Ce  système  ne  peut  être  ni  le  système  d'unité  doi^t 
îes  conseils  départementaux  de  France  demandèrent  en 
Tan  IX  la  réalisation ,  ni  le  système  je  monopole  orga- 
liisé  par  TEmpire  et  accepté  par  la  l^estauration  et  par 
là  linonàrchie  de  Juillet.  Ce  système  sans  analogue  avec 
tous  ceux  du  passé  est,  nous  le  répèton$,  celui  d'une 
liberté  sagement  réglée  et  fondée  sur  le  concert  des 
influences  légitimes. 

Pour  réaliser  ce  concert  dans  des  condition^  équita- 
bles, le  législateur  n'a  dû  se  placer  ni  à  un  point  de  vue 
exclusivement  universitaire,  ni  à  un  point  de  vue  exclu- 
sivement ecclésiastique,  ni  même  k  un  point  de  vue 
exclusivement  gouvernemental.  11  a  dû  embrasser, 
concilier,  assurer  tous  les  intérêts  légitimes.  Il  a  dû 
accorder  une  protection  égale  au  père  de  famille,  qui  a 
reçu  de  la  nature  le  droit  et  le  devoir  de  former  le  cœur 
et  l'intelligence  de  son  enfant;  à  TÉglise,  qui  ne  saurait 
fK^nB  renier  sa  divine  origine  négliger  d'obéir  au  pré- 
cepte :  doceteomnes;  et àl'Ëtat,  qui  a  pour  mission,  selon 
los  expressions  d'un  membre  éminentde  l'épiscopal^  de 
venger  l'ordre  public  et  les  mœurs  des  attaques  qui  les 
menaceraient,  d'exciter  dans  les  âmes  Tamour  de  là 
patrie,  le  respect  des  lois,  et  de  propager  les  doctrines 
sociales  et  civiles,  qui  comprennent  les  devoirs  géné- 
raux de  rhomme  et  du  citoyen,  le  dogme  de  la  dignité 
de  la  France,  le  droit  de  chacun  aux  charges  et  aux 
honneurs,  l'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Ainsi  ce  n'est  ni  l'Eglise  seule,  ni  lUniversité  seule, 
ni  l'Etat  seul,  si  par  Etat  on  entend  le  gouvernement 
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qui  doit  être  juge  des  garanties  auxquelles  a  été  soumis 
le  sacerdoce  de  renseignement. 

On  a  pensé  avec  raison  que  Tintérét  de  la  science  et 
même  de  la  religion  repousse  invinciblement  la  domi- 
nation exclusive  du  clergé  en  matière  d'enseignement. 
Qu*à  l'exemple  de  leurs  devanciers,  les  prêtres  de  nos 
jours  se  rendent  dignes  par  eux-mêmes  de  dominer  et 
de  diriger  leur  siècle;  qu'ils  en  embrasseent  l'esprit 
aGn  de  s*en  rendre  mattres.  Les  voies  de  l'esprit  sont 
celles  de  la  liberté,  et  la  seule  domination  vraiment 
digne  du  sacerdoce  est  celle  qui  captive  les  intelligences 
et  enchaîne  les  volontés. 

On  a  dû  renoncer  aussi  au  monopole  de  VEiat. 
Assez  longtemps  les  pouvoirs  absolus  avaient  abusé 
de  ce  mot  :  Etat^  pour  justifier  les  maximes  d*Etat,  les 
coups  d'Etat,  les  lettres  d*Etat  et  tous  les  acc-ompagne- 
mcnts  ordinaires  du  despotisme. 

L'étendue  et  la  limite  du  droit  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignement  ont  été  fixées  d'après  les  principes  dé- 
veloppés par  M.  de  Broglie  devant  la  Chambre  des 
pairs  en  1844  : 

tt  L'Etat,  disait  M.  de  Broglie,  donne  et  doit  donner 
«  renseignement;  TEtat  offre  et  doit  offrir  aux  popu- 
«  lations,  de  degré  en  degré,  une  instruction  appro- 
«  priée  à  leur  besoins;  mais  l'Etat  n'exerce  pas  seul  le 
«  droit  d'enseigner  les  personnes  privées  :  les  simples 
«  citoyens  ont  qualité  pour  l'exercer  comme  lui  ;  ce  que 
«  fait  l'État,  tout  Français  peut  le  faire  s*il  s'en  montre  ^ 
«  digne  par  les  mœurs  et  par  la  science. 

«  L'État  ne  doit  ni  tout  attirer  à  lui,  ni  tout  entre — 
«  prendre.  Le  droit  d'enseigner  n'est  pas,  en  ses  mains^ 
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a  Tun  de  ces  droits  émineats»  lun  de  ces  attributs  da 
a  pouvoir  suprême  qui  ue  souffrent  aucun  partage; 
«  tout  au  contraire  :  en  matière  d'enseignement,  si 
«  l'Etat  intervient,  ce  n'est  point  à  titre  de  souverain» 
«  c'est^à  titre  de  protecteur  et  de  guide  ;  il  n'intervient 
«  qu*à  défaut  des  familles,  hors  d^état,  pour  la  plupart» 
«  de  donner  aux  enfants,  dans  leur  propre  sein»  une 
«  éducation  purement  domestique;  il  n'intervient  que 
«  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  établissements  par- 
«  ticuliers,  pour  les  remplacer,  pour  les  susciter  là  oà 
«  ils  manquent,  pour  les  secourir  là  où  ils  existent, 
«  pour  y  tenir  élevé  le  niveau  des  études,  pour  leur 
<  prêter  secours  au  besoin,  et  leur  servir  de  point 
«  d'appui.  » 

Ainsi,  l'intervention  de  TEtat  n'est  et  ne  peut  être 
que  subsidiaire. 

En  matière  d'éducation,  comme  en  matière  d'assi- 
stance, plus  le  lien  est  étroit,  plus  l'obligation  est  im- 
périeuse. Le  père  doit  élever  ses  enfants ,  et  la  famille 
acquitte  cette  obligation  naturelle,  soit  en  adoptant  un 
système  privé  d'enseignement,  soit  en  payant  à  rinsti-* 
tuteur  public  la  rétribution  fixée.  La  commune  paie  sa 
dette  à  son  tour,  en  fournissant  aux  indigents  un  en- 
seignement primaire  gratuit,  et  en  dotant,  dans  la 
limite  de  ses  ressources,  renseignement  secondaire. 
L'Eglise  obéit  au  divin  précepte  :  Docele  omnes,  en 
multipliant  aussi,  selon  ses  ressources,  les  séminaires  et 
les  écoles  préparatoires  de  jeunes  clercs.  L'Etat  doté 
d'un  budget  qu'il  peut  étendre  à  son  gré,  supplée  à 
l'iusuffisance  des  moyens  pécuniaires  de  la  famille,  de 
la  commune  et  de  l'Eglise. 

II  15 
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L'intervention  de  TEtat  est  nécessaire  sous  un  autre 
rapport,  pour  rattacher  les  unes  aux  autres,  par  un  lien 
commun,  ces  institutions  privées  ou  locales  qui  pour- 
raient languir  dans  Tisolement,  ou  devenir  hostiles 
aux  intérêts  généraux  du  pays.  Mais  T intervention  de 
l'Etat  ne  peut  être  celle  d  un  maître  absolu  ;  c'est  celle 
d'un  directeur,  d'un  conseil,  d'un  modèle  agissant  par 
la  persuasion  et  par  l'exemple,  non  par  la  contrainte. 

La  loi  du  15  mars  4850  repose  sur  ces  grands  prin- 
cipes ;  elle  appelle  à  remplir  la  grande  tâche  de  l'in- 
struction et  de  la  moralisation  du  peuple ,  la  société 
tout  entière,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  citoyens  repré- 
senté par  les  éléments  qui  constituent  le  corps  national, 
par  la  magistrature ,  par  le  clergé ,  par  les  corps  sa- 
vants, par  les  membres  des  administrations  électives. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie,  on  ne  voit  plus  seule- 
ment un  grand-maître,  esclave  couronné  des  volontés 
de  l'empereur.  Le  conseil  supérieur  placé  à  côté  du 
ministre  offre  des  garanties  à  la  religion  de  la  majorité 
par  la  présence  de  quatre  archevêques  ou  évêques,  à  la 
liberté  des  cultes  par  celle  d'un  pasteur  protestant  cl 
d'un  membre  du  consistoire  Israélite,  à  la  justice  et  à 
la  bonne  administration  par  celle  de  trois  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  trois  conseillers  d'Etat, 
à  la  science  par  celle  de  trois  membres  de  l'Institut , 
aux  intérêts  de  l'enseignement  public  et  privé  par  celle 
des  huit  membres  de  la  section  permanente  pris  parmi 
les  anciens  conseillers  de  l'Université,  les  inspecteurs- 
généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  des  Facultés, 
et  des  trois  membres  choisis  par  le  minisire  parmi  les 4 
membres  de  renseignement  libre. 
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Le  conseil  supérieur  est  la  clef  de  voiite  du  nouvel 
édifice  de  renseignement.  Ce  conseil ,  dominant  des 
hauteurs  scientifiques  et  politiques  les  écoles  publique^ 
et  les  écoles  privées^  les  maîtres  et  les  élèves,  sera  à 
la  fois  un  conseil  de  haute  administration  et  un  tribu- 
nal souverain.  11  donnera  son  avis  sur  les  projets  de  loi, 
sur  les  règlements  généraux,  sur  la  création  des  éta- 
blissements d'instruction  publique,  sur  Tautorisation 
des  dons  et  des  legs  qui  leur  seront  faits,  sur  les  secours 
et  encouragements  à  leur  accorder,  sur  les  livres  qui 
pourront  être  introduits  dans  les  écoles  publiques,  sur 
ceux  qui  devront  être  défendus  dans  les  écoles  privées  ; 
il  jujgera,  en  dernier  ressort ,  les  afl^aires  contentiçuses 
relatives  à  loblention  des  grades,  aux  concours  devant 
les  facultés,  h  l'ouverture  des  écoles  publiques ,  aux 
firoits  des  maîtres  particuliers,  à  l'exercice  de  la  liberté 
d'enseigner,  ainsi  qu'aux  affaires  disciplinaires  con- 
cernant les  membres  de  l'enseignement  public  et  ceux 
4e  renseignement  libre;  il  réglera,  en  un  mot,  l'état 
général  de  l'enseignement  et  dirigera,  en  outre,  d'une 
manière  plus  spéciale,  les  écoles  de  l'État. 

Il  sera  en  outre ,  dit  l'article  7,  établi  une  acadé- 
mie dans  chaque  département. 

Cette  académie  est  administrée  par  un  recteur 
assisté  d'un  conseil  académique  composé  ainsi  qu'il 
sait  : 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  ren- 
seignement ou  un  inspecteur  des  écoles  priipaireSi  dé- 
signé par  le  ministre  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 
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L'cvéque  ou  son  délégué  ; 
Ud  ecclésiastique  désigné  parTévéque; 
Un  ministre  de  Tune  des  deux  églises  protestantes, 
désigné  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  dans 
les  départements  où  il  existe  une  église  légalement  éta- 
blie; 

Un  délégué  du  consistoire  israélite  dans  chacun  des 
départements  où  il  existe  un  consistoire  légalement 
établi  ; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appeï  dans  les 
villes  où  siège  une  cour  d'appel ,  et,  dans  les  autres, 
le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel  élu  par  elle,  ou,  à 
défaut  de  cour  d^appel,  un  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général ,  dont 
deux  au  moins  pris  dans  son  sein  ; 

Les  doyens  des  facultés  seront ,  en  outre ,  appelés 
dans  le  conseil  académique,  avec  voix  délibérative 
pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés  respectives. 
(Art.  10.) 

C'est  évidemment  dans  une  pensée  de  décentralisa- 
tion qu'a  été  conçu  le  conseil  départemental  académie 
que,  chargé,  dit  le  rapporteur,  de  veiller  sur  les  inté- 
rêts et  les  besoins  de  l'enseignement,  et  analogue  à 
d'autres  institutions  spéciales  que  possèdent  les  di- 
vers services  publics.  «  On  ne  conçoit  pas,  en  effet, 
ajoute  la  commission,  que  le  plus  grand  intérêt  moral 
de  la  société  soit  traité  avec  moins  de  faveur  que  les 
intérêts  matériels  et  secondaires  du  pays.  Il  y  a  là  unet 
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lacune  évidente  dans  le  système  de  nosnnstitutions  lo- 
cales. Nous  saisissons  Toccasion  de  la  combler»  et, 
comme  le  dit  1  exposé  des  motifs,  de  décharger  le  pou- 
voir central  des  nombreuses  institutions  sous  le  poids 
desquelles  il  fléchit ,  et  en  rendant  aux  pouvoirs  locaux 
des  droits  dont  ils  peuvent  et  sauront  mieux  user  que 
lui.  » 

Le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  de  la  commission, 
c'était  de  transporter  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment la  plupart  des  attributions  dont  a  été  surchargé» 
jusqu'à  ce  jour»  le  conseil  supérieur  de  l'Université  ; 
c'était  d*y  partager  entre  les  représentants  du  triple 
intérêt  scolaire,  politique  et  social,  la  surveillance  de 
toutes  les  branches  de  l'enseignement  public  ou  privé 
depuis  le  trivium  jusqu'à  l'école  transcendante. 

Placé  au  chef-lieu  du  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel» le  conseil  académique  n'aurait  plus  en  de  sens 
administratif,  ou  n'en  aurait  acquis  un  qu'à  la  condi- 
tion de  se  mettre  dans  la  dépendance  absolue  des  bu- 
reaux ministériels.  La  centralisation  universitaire  était 
maintenue  ;  les  localités  restaient  privées  de  vie  intel- 
lectuelle; le  but  principal  de  l'institution  était  manqué. 

Vingt-sept  académies,  réduites  à  vingt  par  un  arrêté 
ministériel ,  ne  pouvaient  satisfaire  d'ailleurs  aux  nou- 
veaux besoins  que  doivent  engendrer  la  multiplication 
des  écoles  de  tous  les  degrés ,  et  la  concentration  sous 
une  autorité  mixte  de  toutes  les  influences  appelées  à 
diriger. 

Dans  le  système  d  u  monopole,  un  recteur  d'académie  n'é- 
tait en  quelque  sorte  qu'un  commis  d'ordre»  un  agent  de 
correspondance  entre  les  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle 
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et  les  eolléges  des  départements.  Sous  Tempire  de  la 
liberté  de  renseignement  sa  sphère  d'action  s'étendra  ; 
elle  embrassera  les  écoles  privées  el  les  écoles  publi- 
ques, l'administration  active  et  les  affaires  contcn- 
tieuses  et  disciplinaires.  La  dignité  du  rectorat  gagnera 
en  accroissement  fl  attributions  au  delà  de  ce  qu'elle 
perdra  en  territoire;  et  de  toutes  les  dépenses  inscrites 
au  budget  de  TEtat  aucune  ne  sera  plus  fructueuse  que 
celle  qui  tendra  à  ranimer  la  vie  intellectuelle  des  dé- 
parlements et  à  affranchir  les  écoles  privées  du  despo- 
tisme bureaucratique. 

Mais  il  y  a  plus.  Est-ce  bien  au  budget  de  VEtat 
seulement  que  devraient  figurer  les  dépenses  de  Tin- 
struction  secondaire?  N'est-ce  pas  là  une  dépense  dé- 
partementale facultative  analogue  à  celle  des  com- 
munes pour  les  collèges  communaux? 

L'art.  72  de  la  loi  du  1 5  mars  1 850  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  VEtat,  avec 
le  concours  des  départements  et  des  villes. 

Le  concours  des  départements  est  obligatoire  à 
regard  des  écoles  normales  primaires  :  «  Tout  dépar- 
tement ,  dit  l'article  35  de  la  loi  de  4  850,  est  tenu  de 
pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs  communaux, 
en  entretenant  des  élèves-mat  très  soit  dans  les  établis- 
sements d'instruction  primaire  désignés  par  le  conseil 
académique ,  soit  aussi^dans  Técole  normale  établie  à 
cet  effet  par  le  département.  L'article  36  ajoute  :  «  Les 
écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil 
général  du  département.  » 

L'art.  69  dispose  :  a  Les  établissements  libres  peuvent 
obtenir  des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etat, 
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un  local  et  une  subvention,  sans  que  cette  subvention 
puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles 
de  rétablissement,  » 

Ainsi  lâ  loi  actuelle  ne  reconnaît  pas  aux  départe- 
ments le  droit  de  créer  et  d'entretenir  à  leurs  frais  des 
établissements  d'instruction  secondaire;  les  conseils 
généraux  nous  paraissent  mériter  plus  de  confiance. 

11  ne  s'agit  pas  d'attribuer  à  ces  conseils  le  privilège 
d'une  liberté  sans  limites  et  sans  garanties;  mais  pour- 
quoi leur  serait-il  interdit  de  doter  et  d'entretenir  des 
écoles»  des  collèges  dont  les  administrateurs  et  les 
professeurs  auraient  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  les  lois  de  l'enseignement? 

Pour  atteindre  le  grand  but  de  la  régénération  so- 
ciale, il  ne  suffit  pas  de  décentraliser  l'enseignement 
libre ,  il  faut  encore  organiser  libéralement  les  écoles 

Î publiques.  Au  joug  de  fer  établi  par  les  décrets  de 
'Empire  et  désormais  incompatible  avec  nos  mœurs  et 
nos  institutions  doit  succéder  une  discipline  fondée  sur 
la  liberté  morale  et  sur  le  respect  de  soi-même. 

«  Une  de  ces  vérités  fondamentales  auxquelles  on 
est  ramené  de  toutes  parts,  dit  un  bomme  dont  le  nom 
est  une  autorité  en  cette  matière*,  c'est  que  les  mem- 
bres du  corps  enseignant  ont  besoin  de  se  sentir  ho- 
norés et  libres.  Toute  forme  de  gouvernement  qui 
place  les  subordonnés  à  une  grande  distance  de  l'au- 
torité supérieure,  qui  porte  une  atteinte  profonde  à 
celte  égalité  morale,  source  de  leur  zèle,  de  leur  union» 
est  ici  mauvaise  en  soi  et  nuisible  dans  ses  effets.   Le 

*■  H.  GuizoT,  De  Vinstruction  puUique. 
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gouvernement  du  corps  enseignant  doit  inspirer  à  ses 
sujets  plus  de  respect  que  d'embarras  et  de  timidité. 
On  ne  vient  chercher  auprès  de  lui  ni  les  plaisirs  de 
l*éclat»  ni  les  luttes  delà  faveur;  on  ne  lui  demande 
que  d'honorer  les  hommes  instruits  et  laborieux  qui 
vivent  sous  ses  lois,  de  les  encourager  par  son  estime, 
d'ennoblir  à  leurs  propres  yeux  leurs  utiles  travaux,  et 
de  leur  donner  par  la  maturité  de  ses  délibérations, 
par  rimportance  attachée  à  tout  ce  qui  les  concerne,  la 
légitime  assurance  que  leurs  intérêts  ne  seront  jamais 
ni  traités  légèrement,  ni  oubliés,  ni  méconnus.  » 

Voulez-vous  rendre  à  FUniversité  toute  sa  force  mo- 
rale, appliquez-vous  à  développer  dans  son  sein  tout 
ce  qui  peut  mettre  en  lumière  les  hommes  de  bien  et 
de  talent.  Subordonnez  leur  avancement  à  un  système 
d'épreuves  et  de  garanties  sociales;  mettez-les»  par 
rétablissement  d'une  sage  hiérarchie,  à  l'abri  d'un 
c6tédes  caprices  ministériels,  de  l'autre  des  dangers  de 
l'isolement;  assurez  leur  existence  par  un  bon  système 
d'éméritat,  leur  moralité  et  leur  dignité  par  une  disci- 
pline sévère,  mais  paternelle.  Ce  sont  là  des  ressorts 
bien  autrement  énergiques  que  l'absolutisme  ministé- 
riel. <K  Les  instituteurs  soumis  au  gouvernement,  dit 
Benjamin  Constant,  d  après  Smilh,  sont  à  la  fois  négli- 
gents et  serviles.  Leur  servilité  leur  fait  pardonner  leur 
négligence.  Soumis  à  l'opinion  seule,  ils  seraient  à  la 
fois  actifs  et  indépendants.  » 

Or,  le  véritable  centre  de  l'opinion,  ce  sont  les  ad- 
ministrations électives. 

Les  universités  allemandes,  que  rien  ne  rattache  au 
pouvoir  central  et  dont  la  constitution  est  purement 
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manicipale,  ne  reconnaissent  d'autre  mobile  que  l'ému- 
lation et  la  conscience  du  devoir.  Les  étudiants  les  plus 
distingués,  à  peine  docteurs,  sont  admis,  avec  Tagré- 
ment  des  Facultés,  à  donner  des  leçons  publiques  avec 
le  titre  de  Privat-Docenlen  ou  Doctores  legentes.Les 
legons  de  ces  professeurs  dépourvus  de  traitements  fixes 
sont  rétribuées  par  les  étudiants»  dont  le  concours  plus 
ou  moins  nombreux  est  un  indice  certain  du  mérite  de 
l'enseignement.  Telle  est  l'épreuve  qu'il  faut  subir 
pour  arriver  successivement  au  grade  de  professeur  ex- 
traordinaire, et  puis  à  celui  de  professeur  ordinaire, 
épreuve  bien  autrement  sûre  que  celle  de  nos  concours. 

Les  professeurs,  une  fois  nommés,  sont  inamovibles 
et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  sentence  du 
tribunal  civil  ;  du  reste,  ils  vivent  entre  eux  sur  le  pied 
d'égalité.  On  ne  connaît  dans  les  gymnases  allemands 
ni  proviseurs,  ni  censeurs,  ni  économes;  tous  les  maî- 
tres professent,  le  recteur  lui-même,  qui  n'est  que  le 
premier  parmi  ses  collègues;  ils  jouissent  tous,  le  rec- 
teur surtout,  d'une  haute  considération,  et  occupent  un 
rang  éminent  dans  la  cité. 

C'est  à  ce  système  denseignement  que  la  savante 
Allemagne  doit  ses  immenses  progrès  littéraires  et 
scientifiques;  et  que  n'aurait-on  pas  à  en  espérer  en 
France ,  oii  le  sentiment  de  Tbonneur  est  si  vif  et  si 
délicat! 

Ce  n'est  pas  qu'à  nos  yeux  les  législations  d'outre- 
Bhin,  qui  placent  en  dehors  du  pouvoir  central  tout  le, 
système  universitaire,  puissent  entièrement  convenir  à 
la  France  ;  ce  qui  a  été  sanctionné  ailleurs  par  le  temps 
ne  peut  s'improviser  parmi  nous.  Ni  Tinduslrie  parti- 
11  15. 
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calière  ni  le  zèle  des  corps  enseignants  et  des  adminis- 
trations locales  ne  sauraient  en  Tétat  suppléer  Taction 
gouvernementale. 

Il  nesnffit  pas  de  décréter  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, il  faut  savoir  la  mettre  en  pratique.  Ni  les  fa- 
milles, ni  les  communes,  ni  le  clergé,  ni  les  départe- 
ments ne  sauraient,  soit  ensemble,  soit  séparément , 
suffire  k  cette  grande  tâche.  «  On  ne  peut  se  dissimuler 
le  triste  état  des  collèges  communaux ,  misérables 
écoles,  dit  M.  Cousin,  où  Von  apprend  assez  de  grec 
et  de  latin  pour  se  dégoûter  des  professions  de  la  vie 
commune,  et  pas  assez  pour  se  préparer  aux  profes- 
sions libérales  :  les  établissements  religieux,  les  insti- 
tutions privées  ne  sont  eux-mêmes  ni  assez  nombreux, 
ni  assez  forts,  ni  assez  disciplinés  pour  acquitter  la 
grande  dette  de  Téducation  publique.  Les  plus  renom- 
més parmi  eux  languissent  et  dégénèrent.  Les  grands 
et  petits  séminaires  pouvaient  seuls  soutenir,  au  point 
de  vue  des  éludes,  la  concurrence  des  lycées.  Nos 
mœurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  sont  pas  à  la 
hauteur  des  exigences  de  la  liberté. 

Il  faut  donc ,  sous  peine  de  risquer  tout  notre  avecir 
intellectuel ,  conserver  un  système  d'éducation  natio- 
nale, mais  il  faut  en  même  temps  stimuler  la  concur- 
rence des  particuliers  et  des  associations  libres  à  Taidc 
des  centres  d'administration  parmi  lesquels  les  con- 
seils généraux  de  département  tiennent  une  place  si 
éminente. 

Les  conseils  généraux  doivent  surtout  s'appliquer  à 
encourager  le  développement  des  associations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement. 
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Quelque  honorable,  en  effet ,  que  soit  l'industrie  des 
maîtres  de  pension  et  des  chefs  d'institution ,  elle  ne 
saurait  satisfaire  que  d'une  manière  très-incomplète 
aux  besoins  de  l'éducation  publique  ;  elle  offre  même^ 
des  dangers  tels  qu'elle  est  condamnée  par  les  livres 
saints  :  Achète  la  vérité  s'il  le  faut ,  mais  ne  la  vends 
paSf  disent  les  Proverbes.  Ceux  qui  enseignent  comme 
ceux  qui  jugent  ou  qui  combattent  exercent  un  minis- 
tère public  :  «  J'ai  toujours  pensé,  écrivait  Leibnitz, 
,  qu'on  réformerait  le  genre  humain  si  l'on  réformait 
l'éducation  de  la  jeunesse.  »  Des  instituteurs  laïcs, 
absorbés  par  les  soins  domestiques ,  rempliront  tou- 
jours moins  bien  cette  grande  tâche  que  des  corps  unis 
par  une  pensée  commune  de  dévouement  au  bien  pu- 
blic ,  et  dont  tous  les  membres  feront  à  une  règle 
commune  le  sacrifice  de  leurs  opinions  personnelles,  à 
une  richesse  commune  le  sacrifice  de  leurs  cupidités 
personnelles,  à  la  famille  commune  de  l'Etat  le  sacri- 
fice de  leurs  familles  personnelles.  «  Or,  quelle  autre 
forme  que  celle  de  la  religion ,  dit  un  philosophe  chré- 
tien, quels  autres  engagements  que  ceux  qu'elle  con- 
sacre peuvent  lier  des  hommes  à  des  devoirs  aussi 
austères ,  et  leur  commander  des  sacrifices  aussi  pé- 
nibles? » 

Ce  qui  a  fait  dès  le  treizième  siècle  la  force  et  la 
splendeur  de  l'Université  de  France,  c'est  qu'au  milieu 
de  cetta  société  féodale  où ,  depuis  l'humble  artisan 
qui  aspirait  k  la  maîtrise  jusqu'au  souverain  qui  rece- 
vait des  mains  de  son  sujet  Tépée  de  chevalier,  chacun 
était  classé  selon  son  mérite  personnel  dans  la  hiérar- 
chie sobiale  ;  où  chaque  individu  devait  compte  au 
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corps  dont  il  faisait  partie  de  ses  actions  et  de  ses 
principes  ;  où  chaque  corps  était  solidaire  de  tous  ses 
membres;  où  la  société  politique  était  comme  une  py- 
ramide dont  les  institutions  locales  formaient  la  base 
et  dont  le  tr6ne  était  le  sommet;  c  est  que  T Université* 
elle  aussi ,  s'était  constituée  en  corporation  portant  la 
bannière  de  la  science  aussi  haut  que  d'autres  portaient 
la  bannière  des  armes  ou  celle  du  travail ,  et  relevant 
à  la  fois  du  pape  pour  les  choses  spirituelles,  et  du  roi 
comme  sujet  du  pays. 

Ce  qui,  depuis  le  seizième  siècle  et  l'invasion  du 
protestantisme,  a  prévenu  les  progrès  de  Vignorance 
et  de  Terreur,  c'est  la  multiplication  des  corps  reli- 
gieux enseignants,  des  doctrinaires,  des  bénédictins, 
des  oratoriens-,  des  jésuites,  de  toute  cette  illustre 
milice  qui,  à  la  voix  des  César  de  Buss,  des  Pierre  de 
Bérulle,  des  saint  Ignace  de  Loyola ,  couvrit  la  France 
d'écoles  rivales  des  collèges  universitaires. 

Les  corps  enseignants,  exceptés  par  F  Assemblée 
constituante  *  de  Tabolilion  prononcée  contre  tous  les 
ordres  religieux,  mais  enveloppés  plus  tard  dans  la  pro- 
scription générale,  faillirent  kêtre  rétablis  en  l'an  ix. 
D'anciens  préjugés  l'emportèrent  dans  l'esprit  de 
M.  Chaptal ,  chargé  de  faire  au  conseil  d'Etat  un  rap- 
port sur  Téducaiion  publique;  il  convint  des  avantages 
qu'offraient  les  corporations  enseignantes,  mais  il  les 
accusa  de  manquer  d'esprit  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement, oubliant  que  c'était  à  des  hommes  sortis 
du  recueillement  des  cloîtres  qu'étaient  dues  les  prin- 

V  Décret  du  19  février  1790,  a  ri.  2. 
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cipales  découvertes  dans  les  sciences  physiques  et  les 
plus  beaux  développements  des  sciences  morales;  il 
leur  reprocha  de  plus  un  respect  superstitieux  des 
opinions  traditionnelles  »  une  opposition  systémalique 
à  la  liberté  dépenser.  Trois  ans  plus  tard»  le  4  messidor 
an  XII ,  paraissait  un  décret  qui,  traduisant  en  acte  ces 
injustes  accusations  »  déclarait  Tassociation  des  Pères 
de  la  Foi  dissoute ,  et  enjoignait  aux  procureurs  géné- 
raux d'informer  à  lextraordinaire  contre  cette  asso- 
ciation ou  toute  autre  formée  sous  prétexte  de  religion 
et  non  autorisée. 

Toutefois,  et  malgré  cette  déBance  systématique 
contre  les  corps  religieux  enseignants,  Napoléon  essaya 
de  former  de  leurs  débris  un  corps  laïque  chargé  exclu- 
sivement, sous  le  nom  d'Université  impériale,  de  rensei- 
gnement et  de  l'éducation  publique  dans  tous  l'empire. 

On  ne  peut  nier  que  cette  grande  et  forle  institution, 
composée  en  majeure  partie  des  débris  des  anciens 
corps  enseignants,  et  reproduisant ,  du  moins  en  appa- 
rence, par  son  enseignement  catholique  et  par  le  célibat 
de  ses  membres,  la  plupart  des  traditions  de  l'ancienne 
Université ,  n'ait  puissamment  contribué  dans  les  pre- 
miers temps  à  rétablir  dans  les  intelligences  l'ordre  vio- 
lemment troublé  par  vingt  ans  de  révolutions.  Mais  ce 
que  le  souffle  d'un  grand  homme  n'a  pu  inspirer  au  corps 
universitaire,  cest  une  âme,  c'est  la  foi  religieuse  qui 
ne  peut  venir  que  d'en  haut,  et  sans  laquelle,  dit 
Cicéron*,  il  n'y  a  plus  de  devoirs,  de  société,  de  justice, 
ni  par  conséquent  de  pouvoir. 

*  Pietate  adversùs  deos  sublatâ,  fîdes  etiam  et  societas  humani 
generis,  et  excellenlissima  virlus  jusiitia  tollitur. 
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Les  libres  penseurs  universitaires  ont  dii ,  par  la 
force  des  choses,  être  amenés  à  combattre  cette  doc- 
trine catholique  qu'ils  ont  essayé  de  flétrir  du  nom  de 
philosophie  du  clergé^  quoiqu'il  leur  fiH  enjoint  d  en 
faire  la  base  de  Tenseignemeiit.  Ils  lui  ont  substitué 
un  orgueilleux  rationalisme,  un  scepticisme  désolant, 
et  ont  ainsi  préparé  les  voies  au  socialisme  qni  nous 
menace. 

Â  la  vue  de  cet  immense  péril ,  le  législateur  a  enfin 
ouvert  les  yeux.  Une  exigence  attentatoire  k  la  liberté 
de  conscience  et  empreinte  k  la  fois  de  faiblesse  et  de 
violence,  celle  d'une  déclaration  portant  qu'on  n'ap- 
partient pas  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée, a  cessé  d'être  imposée.  On  pourra  donc,  sans 
cesser  d'êlre  jésuite  ou  bénédictin ,  ouvrir  une  école. 
Grâces  soient  rendues  à  nos  hommes  d'Etat  de  cette 
conquête  de  la  liberté!  et  faisons  des  vœux  pour  que 
les  corps  enseignaats  religieux  se  multiplient  et  se 
développent  sous  l'influence  des  conseils  généraux.  Ce 
ne  sera  pas  le  moindre  bienfait  des  libertés  munici- 
pales. 


CHAPITRE   XI 


D£  LA  NÉCESSITÉ  DE  LA  RÉUNION   DES  DÉPARTEMENTS  ;  DU 
CONSEIL  SUPÉRIEUR  DIYISIONNAIRB. 


SOMMAIRE. 

Nécessité  d'établir  un  lien  permanent  entre  les  départements  voisins, 
sans  reconstituer  toutefois  les  anciennes  provinces.  Division  du  ter- 
ritoire français  en  cinq  bassins.  Division  du  bassin  du  Rhin  en  S  di- 
visions, 9  départements,  310  cantons.  Division  du  bassin  de  la  Seine 
en  4  divisions,  16  départements,  576  cantons.  Division  du  bassin  du 
Rhdne  en  4  divisions,  19  départements,  696  cantons.  Division  du  bassin 
de  la  Loire  en  5  divisions,  21  départements,  657  cantons.  Division  du 
bassin  de  la  Garonne  eu  5  divisions,  20  déparlements,  622  cantons. 
Organisation  du  conseil  supérieur  divisionnaire.  Influence  de  ce  con- 
seil sur  les  travaux  publics,  sur  l'instruction  publique,  sur  l'assistance, 
sur  la  police ,  sur  la  résistance  légale  aux  révolutions  de  Paris. 
Conclusion. 


Le  mot  Province  réveille  en  France  des  souvenirs 
impopulaires.  A  ce  mot,  on  croit  voir  se  dresser  nos 
trente-deux  généralités  avec  leur  cortège  d'intendants 
du  militaire,  justice,  police  et  finances,  et  de  leurs 
nombreux  subdélégués;  de  fermiers  généraux,  de 
greniers  à  sel,  de  bureaux  de  traites  et  de  cours  des 
aides  ;  de  parlements,  de  bailliages,  de  sénéchaussées  y 
de  justices  royales  et  seigneuriales. 
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Toutes  ces  institations  d'un  autre  âge  sont  irrévoca- 
blement détruites.  Mais,  chose  remarquable  I  malgré 
le  désir  exprimé  en  termes  énergiques  par  le  rappor- 
teur de  la  Constitution  de  4791,  de  ne  pas  laisser 
subsister  dans  V  État  le  germe  de  V  aristocratie  déchue 
et  des  privilèges  abolis,  par  une  division  qui,  les 
rappelant  sans  cesse,  aurait  pu  offrir  une  tentation 
de  les  rétablir,  on  n'a  pu,  quoi  qu'on  ait  fait,  anéantir 
la  province.  Fille  vit  encore  dans  les  souvenirs»  dans 
les  traditions  nationales,  et  se  reflète  jusque  dans 
la  physionomie  de  TÂssemblée  législative»  issue  du  suf- 
frage universel. 

Ici,  c'est  le  descendant  de  Tindomplable  AUobrogc, 
le  républicain  Dauphinois  ;  là,  le  Lorrain  patient, 
belliqueux,  industrieux;  ailleurs,  \^  Gascon  léger, 
spirituel,  insouciant.  L'élégance  et  l'aménité  brillent 
dans  la  vineuse  Bourgogne.  La  fidèle  et  fière  Bretagne 
conserve  l'empreinte  du  génie  celtique.  La  Provence 
poélique  se  souvient  encore  de  ses  troubadours  et  de 
ses  immunités  italiques.  Le  franc-alleu  et  la  liberté 
politique  du  Languedoc  respirent  dans  ce  peuple  aux 
mœurs  empreintes  de  souvenirs  monarchiques  et  démo- 
cratiques. Ces  diversités  de  caractères  se  sont  mainte- 
nues au  travers  des  âges. 

La  province  ancienne  vit  non-seulement  dans  la  phy- 
sionomie de  ses  habitants,  mais  encore  dans  la  simili- 
tude des  intérêts  des  départements  dont  elle  était  jadis 
composée.  C'est  ainsi  que  la  Bretagne,  la  Provence, 
le  Languedoc,  arbitrairement  divisés  en  quatre  ou  cinq 
départements  administratifs,  n'en  restent  pas  moins, 
par  la  force  des  choses,  chacun  une  circonscription  ju- 
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diciairc,  une  division  militaire,  une  province  ecclésias- 
tique, un  ressort  académique.  Dans  Tordre  administratif 
lui-même  on  a  senti  la  nécessité  de  ne  pas  isoler  tout- 
à-fait  les  départements.  Un  décret  de  TEmpire  oblige 
les  conseils  généraux  de  s'entendre  pour  Tenlretien 
des  routes  déparlemen  taies  intéressant  plusieurs  dépar- 
tements. La  loi  sur  les  aliénés,  prévoyant  le  cas  assez 
commun  oh  un  seul  département  ne  saurait  suffire  à 
l'entretien  d'un  établissement  public,  Toblige  dans  ce 
cas  à  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé  situé 
dans  un  autre  département.  On  pourrait  aller  plus  loia 
et  autoriser  les  départements  à  s'associer  pour  multi- 
plier les  maisons  d'aliénés,  de  sourds-muets,  d  aveu- 
gles. On  pourrait  appliquer  aux  établissements  de 
répression  un  régime  analogue  à  celui  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Sous  les  rapports  industriel  et  agricole,  en  matière 
d'instruction  spéciale  ou  supérieure,  de  voies  de  com- 
munication et  en  général  de  travaux  publics ,  il  serait 
bon  que  les  départements  se  pussent  concerter  entre 
eux.  «  Nos  provinces,  dit  à  ce  sujet  M.  Michel  Cheva- 
lier dans  ses  Lettres  sur  TAmcrique  du  Nord,  représen- 
taient un  fait  réel  ;  leur  suppression  complète  a  été 
éminemment  favorable  au  succès  de  la  révolution.  Ce 
Xat  une  mesure  révolutionnaire,  mais  il  est  clair  que 
lorganisation  qui  a  succédé  ralentit,  et  fréquemment, 
l'expédition  des  simples  affaires.  Il  y  a  diverses  amé- 
liorations que  les  départements  entreprendraient  s'ils 
étaient  agglomérés  ou  associés  sous  quelques  rapports, 
et  que  isolés  ils  ne  tenteront  pas. 

L'exiguïté  des  départements,  le  défaut  d'harmonie 
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entre  les  circoDScriptions  administratives,  jadiciaires, 
épiscopales,  militaires,  le  besoin  de  créer  des  centres 
de  résistance  politique  contre  les  révolations  de  Paris, 
telles  sont  les  principales  causes  qui  ont  concouru  à 
faire  comprendre  la  nécessité  d'établir  entre  les  dépar- 
tements un  lien  analogue  k  celui  que  Torgafiisation 
cantonale  doit  créer  entre  les  communes. 

Les  anciennes  divisions  des  provinces  avaient  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients.  Elles  étaient  l'œuvré 
de  la  nature  et  du  temps;  elles  offraient  par  leur  éten- 
due de  grandes  ressources  à  l'administration,  mais  elles 
pouvaient  susciter  des  embarras  au  gouvernement.  Il 
ne  s'agit  pas  de  les  rétablir. 

Mais  il  s'agit  d'arriver  par  une  décentralisation  pro- 
gressive à  un  meilleur  aménagement  de  nos  richesses 
publiques ,  à  une  administration  plus  large  et  plus 
éclairée  de  Tassistance  et  de  l'instruction,  à  une  orga- 
nisation plus  puissante  des  travaux  publics,  k  tine  meil* 
leure  distributio,n  des  forces  politiques  du  pays. 

De  la  composition  des  divisions  et  des  conseils  supérieurs 

divisionnaires. 

Le  territoire  de  la  France  se  divise  en  cinq  grands 
bassins  :  le  bassin  du  Rhin,  le  bassin  de  la  Seine,  lé 
bassin  de  la  Loire,  le  bassin  du  Rhône,  le  bassin  de  la 
Garonne  *. 

Chacun  de  ces  cinq  bassins  peut  être  subdivisé  en 

*  Voy.  V  Atlas  administratif  de  la  Francçy  par  M.  Clément 
Tallon.  Raynouard,  libraire,  rue  de  Tonrnon. 
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quelques  grands  centres ,  composés  chacun  d'environ 
quinze  cents  à  deux  millions  d'habitants  et  d'un  nom- 
bre à  peu  près  pareil  d'hectares  de  terre. 

Ainsi  dans  le  bassin  du  Rhin  on  pourrait  réunir  le 
département  du  Nord  et  celui  du  Pas-de-Calais,  qui 
renferment  1,828,736  habitants  et  1,331,381  hecta- 
res. Ces  deux  départements  baignés  par  la  mer  du  Nord, 
et  justement  renommés  par  leurs  richesses  agricoles  et 
industrielles,  se  suffiraient  à  eux-mêmes. 

Les  Ârdennes,  la  Meuse,  la  Meurthe  et  Moselle  qui 
réunissent  1,546,611  habitants,  sur  un  territoire  de 
3,398,361  hectares,  pourraient  former  une  seconde 
subdivision  dans  laquelle  l'infériorité  de  la  population 
serait  compensée  par  l'étendue  du  sol  où  se  trouvent 
633,792  hectares  de  forêts. 

Les  trois  départements  des  Vosges,  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin  qui  comptent  1,495,475  habitants  ef 
1,4S5,246  hectares  de  terre  sont  sur  la  frontière  d'Air 
lemagne  et  trouvent  dans  leurs  rapports  commerciaux 
avec  l'étranger  des  avantages  traditionnels  que  leur 
réunion  en  une  seule  province  leur  permettrait  de  dé- 
velopper. 

Dans  le  bassin  de  la  Seine  pourraient  se  former  quatre 
divisions. 

La  première  comprendrait  l'Orne,  le  Calvados,  la 
Manche  et  les  Côtes-du-Nord  que  sa  position  permets 
trait  peut-être  de  détacher  de  l'ancienne  Bretagne.  Elle 
se  composerait  de  2, 173, 042  habitants  et  de  2,866, 550 
hectares.  Le  département  de  l'Orne  beau  pays,  peu 
connu  et  mal  cultivé,  trouverait  dans  sa  réunion  avec 
celui  du  Calvados,  l'un  des  plus  riches  et  des  mieux 
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cultivés  de  la  France,  des  avantages  qui  profiteraient 
Tun  et  à  Tautre. 

L*Eure,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme  et  l'Oise  for- 
meraient ensemble  une  population  de  2,157,794  ha- 
bitants et  un  territoire  de  2,392, 1 31  hectares.  Nommer 
Rouen,  Amiens,Beauvais,  etc. ,  c'est  indiquer  les  rapports 
industriels  et  les  grandes  ressources  de  ce  magnifique 
territoire. 

Les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne  ne  sont,  à  vrai  dire,  qu  un  seul  et  im- 
mense département  dont  Paris  est  le  centre  et  dont 
Versailles  et  Melun  sont  la  banlieue.  Ils  comptent  en- 
semble 1,179,634  habitants  et  1,196,412  hectares. 

Reste  pour  compléter  lé  bassin  de  la  Seine,  les  dépar- 
tements de  TÂisne,  de  la  Marne,  deTAube,  de  TYonne 
et  de  la  Haute-Marne;  leur  population  est  de  1 ,823,547 
hectares  et  leur  surface  territoriale  de  3,530,072  hec- 
tares. Mais  il  y  a  dans  ce  territoire  655,568  hectares 
de  sol  forestier. 

Le  bassin  du  Rhône  pourrait  être  divisé  en  quatre 
parties. 

L'une  desMivisions  pourrait  s'appuyer  par  le  Doubs 
et  par  le  Jura  sur  les  frontières  de  la  Suisse  et  suivre 
le  cours  de  la  Saône  par  la  Haute-Saône,  la  Côte-d'Or, 
et  Saône-et-Loire.  Dijon, Châlons  et  Màcon  seraient  les 
principaux  points  de  ce  territoire  qui  comprendrait 
1,917,136  habitants  et  3,295,593  hectares. 

L'Ain,  le  Rhône,  l'Isère  et  la  Drôme,  qui  réunissent 
1,831,564  habitants  sur  un  territoire  de  2,350,032 
hectares,  se  grouperaient  autour  de  lagrande  et  indus- 
trieuse ville  de  Lyon  ,  multiplieraient  entre  elle  et  le 
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Danphiné  et  la  Bresse  des  rapports  plus  profitables  k 
Tintérét  général  que  ceux  qui  naissent  des  relations  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

Une  partie  de  Tancien  Languedoc  et  du  Roussillon 
fournirait  une  division  composée  de  TArdëche,  du  Gard, 
de  THcraulty  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales,  et 
contenant  ensemble  4,636,470  habitants  et  2,824,928 
hectares.  Montpellier  et  Nîmes  deviendraient  les  centres 
de  ce  nouveau  territoire,  remarquable  surtout  par  ses 
richesses  vinicoles. 

Enfin  Tancienne  Provence,  accrue  de  Tancien  comtat 
Yenaissin  et  d'une  partie  du  Dauphiné,  réunirait  sur  un 
territoire  de  2,931,505  hectares  une  population  de 
4,312,706  habitants,  répandus  dans  les  départements 
des  Bouches-du-Rhône,  de  Vaucluse,  du  Yar,  et  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  dont  Topulente  cité  de  Mar- 
seille serait  la  reine,  qui  posséderait  en  outre  Avignon, 
Aix,  Toulon,  et  qui,  dans  le  souvenir  de  ses  antiques 
franchises  autant  que  dans  la  communauté  de  ses  in- 
térêts actuels,  trouverait  un  lien  puissant  et  un  élément 
^actif  de  progrès. 

Le  bassin  de  la  Loire  pourrait  former  cinq  divi- 
sions. 

Une  première  division,  composée  du  Finistère,  du. 
Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  dlUe-et-Yilaine,  pos- 
séderait le  port  de  Nantes,  les  côtes  maritimes  et  Icm- 
bonchure  de  la  Loire.  C'est  plus  qu  il  ne  faut  pour 
fleurir  avec  une  population  de  2,165,147  habitants  et 
un  territoire  de  2,754,064  hectares. 

Les  déparlements  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Sarthe  et  d'Eure- et-Loir,  comprenant  1 ,640,61 5 
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habitants  et  2,435,558  hectares,  se  recommanderaient 
par  la  fertilité  de  leur  territoire,  par  leurs  belles  rou- 
tes et  par  la  navigation  de  la  Loire  que  leur  concours 
aiderait  puissamment  à  perfectionner. 

La  ville  de  Tours,  qui  par  les  chemins  de  Nantes, 
d'Orléans  et  de  Bordeaux  a  vu  compléter  les  grands 
avantages  de  sa  merveilleuse  situation  sur  trois  ri vières, 
et  de  son  sol  riche  et  varié  ;  la  ville  d*Orléans,  célèbre 
par  ses  Etats  généraux,  par  ses  monuments,  par  son 
industrie,  deviendraient  le  double  centre  d'une  division 
formée  des  départements  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher, 
dlndre-et-Loire  et  de  la  Vienne,  départements  qui 
comptent  ensemble  \  ,309, 357  habitants  sur  2,578,759 
hectares. 

L'Allier  et  la  Nièvre ,  départements  d  une  richesse 
médiocre ,  pourraient  s  unir  avec  les  pauvres  départe- 
ments  de  Tlndre  et  du  Cher.  Leur  population  totale  de 
4, 21 0,31 9  habitants  sur  un  territoirede  2, 870, 676  hec- 
tares pourrait ,  en  se  frayant  des  voies  de  communica- 
tion d'un  côté  avec  les  départements  du  Rhône  et  de  la 
Loire,  et  de  Tautre  avec  la  riche  Touraine ,  améliorer 
leur  situation. 

Enfin  les  départements  de  la  Creuse,  de  la  Haute- 
Yienne,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire,  lesquels  ont  une  population  de  1,962,960  habi- 
tants sur  un  territoire  de  2,914,553  hectares,  pour- 
raient ,  en  réunissant  leurs  efforts ,  se  mettre  par  des 
routes  nouvelles  en  communication  avec  les  centres 
manufacturiers  et  avec  les  débouchés  agricoles,  et  trou- 
ver dans  le  développement  de  quelques-unes  de  leurs 
cités  des  occasions  de  travail  qui  feraient  c^siera  n 
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émigratioa  nécessaire  à  leur  existence ,  mais  fatale  à 
leur  moralité. 

Le  cinquième  bassin  est  le  bassin  de  la  Garonne. 
Bordeaux  et  Toulouse  sont  les  deux  grands  centres  de 
ce  territoire,  qui  pourrait  être  divisé  en  cinq  fractions. 

La  première ,  riche  par  ses  côtes  maritimes  et  par 
son  sol ,  comprendrait  la  Vendée ,  les  deux-Sèvres , 
la  Charente -Inférieure  et  la  Charente,  elle  aurait 
1,445,003  habitants  et  2,593,742  hectares. 

La  seconde  réunirait  le^  Landes  infertiles  et  la  mon- 
tueuse  Corrëze  à  la  Dordogne  et  à  la  Gironde,  et  for* 
merailune  population  de  1,721,790  habitants  et  un 
territoire  de  3,526,025  hectares. 

La  troisième  agglomérerait  en  une  seule  province  le 
Cantal,  la  Lozère,  le  Lot,  TÂveyron  :  population  to- 
tale de  1,087,497  habitants,  disséminée  sur  un  sol 
ingrat  de  2,369,453  hectares. 

La  quatrième,  favorisée  par  un  beau  climat  et  par 
d'excellents  produits  agricoles,  comprendrait  Lot-et- 
Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Tarn  et  Gers,  c'est-à-dire 
1,264,322  habitants  et  2,134,407  hectares. 

La  quatrième  ferait  de  Toulouse,  la  ville  savante , 
l'ancienne  capitale  du  Languedoc,  le  chef-lieu  plus  mo- 
deste ,  mais  utile  néanmoins,  d'une  division  formée  des 
départements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariége,  des 
Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  et  compre- 
nant 1 ,461 ,590  habitants  répandus  sur  une  surface  de 
2 ,.3 14, 003  hectares. 

En  résumé,  la  France  serait  ainsi  divisée  :  37,000 
communes,  2,822  cantons,  86  départements,  22  divi- 
sions. Chaque  commune,  chaque  département  aurait 
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son  budget  ;  chaque  canton  serait  le  lien  fédéral  des 
communes,  chaque  division  le  lien  fédéral  des  dépar- 
tements. 

Â  l'exemple  du  conseil  cantonal  dont  nous  avons  in- 
diqué plus  haut  la  composition  et  la  règle ,  le  conseil 
divisionnaire  deviendrait  un  moyen  de  surveillance,  de 
contrôle,  de  direction  des  administrations  départemen- 
tales comprises  dans  sa  sphère  d'action. 

Une  ou  deux  fois  par  an,  dans  une  session  ordinaire 
de  huit  à  dix  jours  seulement  et  dans  les  circonstances 
accidentelles  qui  Texigeraient ,  chaque  conseil  général 
de  département  enverrait  au  conseil  divisionnaire  un 
certain  nombre  de  délégués  ;  tous  les  chefs  de  service 
régulièrement  convoqués  feraient  à  ce  conseil  des  rap- 
ports sur  Tétat  des  travaux  et  des  établissements  pu- 
blics :  les  routes,  les  ponts,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer,  les  hospices  de  malades,  d'orphelins,  d'aliénés, 
les  maisons  d'arrêt,  les  prisons,  les  banques,  les  éta- 
blissements de  crédit,  tout  en  un  mot  recevrait  une 
impulsion  d'autant  plus  puissante  qu'elle  partirait  d'as- 
sez haut,  sans  cependant  partir  de  trop  loin.  L'horizon 
s'étendrait  sans  se  perdre  dans  les  nuages.  Les  associa* 
tions  qui  se  formeraient  pour  la  défense  des  intérêts 
collectifs  ne  seraient  ni  trop  exiguës,  comme  celles  qui 
se  restreignent  dans  les  limites  du  département,  ni  trop 
étrangères  à  ces  intérêts ,  comme  celles  que  l'appât  du 
lucre  rassemble  de  tous  les  points  de  la  France  et  de 
l'Europe  pour  spéculer  sur  les  actions  industrielles  plu- 
tôt que  pour  mener  à  bonne  fin  des  entreprises  se  - 
rieuses.  On  verrait  se  multiplier  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  banques ^  les  établissements  de  cré- 
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dit ,  et  la  force  des  choses  amènerait  dans  nn  temps 
donné  la  restauration  de  nos  vieilles  franchises  provin- 
ciales. 

Des  travaux  publics. 

AU  point  de  vue  des  travaux  publics»  une  double 
mesure  aiderait  puissamment  à  la  décentralisation  : 
rétablissement  au  chef-lieu  de  chaque  division  d'un 
ingénieur  divisionnaire  et  d'une  école  de  travaux  pu- 
blics. 

Il  y  a  en  ce  moment  seize  inspecteurs  divisionnaires. 
Il  faudrait  en  établir  um  nombre  égal  à  celui  des  cours 
d'appel,  des  provinces  ecclésiastiques,  des  divisions 
militaires.  Il  faudrait  exiger  la  résidence  de  ces  fonc- 
tionnaires au  chef-lieu  de  la  division.        t 

Dans  le  système  actuel,  Tinspècteur  divisionnaire 
n'est  en  réalité  qu'un  inspecteur  général  rétribué  k 
9,000  fr.  aulieu  de  1 2  ;  il  réside  à  Paris,  où  le  retien- 
nent les  innombrables  affaires  du  conseil  général  ;  il 
inspecte,  à  la  vérité,  chaque  année,  les  diverses  parties 
du  service  compris  dans  son  arrondissement.  Il  visite  en 
courant  les  travaux  en  cours  d'exécution,  discute  avec 
les  ingénieurs  en  chef  les  projets  à  l'étude  et  les  tra- 
vaux k  exécuter  dans  la  campagne  suivante,  fait  des 
rapports  au  ministre  sur  le  personnel  des  ingénieurs 
et  des  conducteurs,  sur  la  répartition  des  fonds,  sur  la 
comptabilité,  elc.  ;  mais  il  ne  prend  aucune  part  à  la 
direction  des  travaux. 

Par  sa  résidence  obligatoire  au  centre  de  la  division, 
il  rendrait  plus  de  services  aux  départements  que  par 
II  46 
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ia  correspondance  à  laquelle  il  consacre  tout  son  temps. 

Chaque  division  doit,  d  ailleurs,  devenir  un  centre 
d'administration  des  travaux  publics.  La  sphère  dépar- 
temenlale  est  utile,  mais  insuffisante. 

Chaque  jour  les  conseils  généraux,  dans  la  construc- 
tion des  routes  surtout,  reconnaissent  les  inconvénients 
de  retendue  trop  restreinte  des  départements  dans  les* 
qu^els  ils  sont  appelés  à  fonctionner^  La  correspondance 
aecjdiîn(ellemçnt  engagée  entre  les  conseils  et  les  hu-* 
reaux^des  préfectures  ne  peut  suppléer  que  d  une  manière 
très-incomplète  au  lien  de$  assemblées  permanentes. 

Si  les  sièges  d'adminisUration  des  travauic  publics» 
^u  lieu  d'être  concentrés  à  Paris,  étaient  répartis  entre 
viagt  à  vingt-cii^q  division^ ,  l^s  travaux  publics  w 
tarderaient  pas  à  recevoir  de  grands  développements. 

La  multiplication  des  écoles  dft  (ravaui^  publics 
n'est  pas  pfioins  nécessaire  que  celle  des  centra  d'ad- 
ministration. 

Avant  la  révolution  de  \  789,  les  écoles  spéciales  de 
travaux  publics  étaient  répandues  sur  toute  la  surface 
du  territoire  ;  il  y  avait  k  Mézières  une  école  de  génie 
militaire,  à  LaFère  et  à  Bapaume  une  école  d'artillerie. 
L'école  des  ponts-et- chaussées  fondée  en  1747,  sous  le 
ministère  Trudaine,  et  Técole  des  mines,  d'une  date 
beaucoup  plus  récente,  et  celle  des  constructeurs  de 
vaisse.aux,  avaient  leur  siège  dans  la  capitale,  mais 
avaient  des  établissements  séparés. 

La  création  de  l'école  centrale  des  travaux  publics 
(ut  Tœuvre  de  la  Convention,  qui,  pressée  du  désir  de 
ecHicentrer  toutes  ses  forces  contre  l'Europe  coalisée, 
mit,  par  les  lois  des  9  mars  et  \  6  septembre  1 793,  tous 
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les  ingénieurs  civils  k  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  La  pensée  émise  par  le  comité  de  salut  public» 
sur  les  avantages  attachés  à  un  centre  de  réunion  de 
toutes  les  branches  de  Vinstructton  relative  aux  tra- 
vaux publics,  fut  adoptée  par  Monge,  Fou rcroy,  Carnot 
et  Prieur  (delaCôte-d*Or).  La  Convention  nomma,  le 
1  \  mars  1794,  une  commission  chargée  de  rétablisse- 
ment d'une  école  centrale  des  travaux  publics  et  du 
mode  d'examen  de  ceux  qui  seraient  appelés  k  en  sui- 
vre les  leçons.  Le  28  septembre  suivant,  intervint,  sur 
le  rapport  de  Fourcroy,  le  décret  d'organisation  de 
TEcole  centrale  des  travaux  publics,  devenue  plus  tard 
l'Ecole  polytechnique. 

Cette  école  quun  enthousiasme  persévérant,  et  à 
certains  égards  légitime,  acclame  depuis  soixante  ans 
comme  rétablissement  sans  rival  et  sans  modèle, 
comme  la  première  école  du  monde^  cette  école  a  ce- 
pendant un  défaut  assez  généralement  reconnu.  Elle 
cencentre  dans  un  seul  foyer  d'instruction  et  de  pas- 
sions politiques  des  lumières  iqui,  répandues  sur  toute 
la  surface  dupays,  T éclaireraient  davantage  sans  courir 
le  risque  de  l'incendier.  Elle  crée  dans  le  génie  civil 
des  fonctionnaires  qui  à  des  lumières  et  à  une  honora- 
bilité incontestables  ne  joignent  pas  une  connaissance 
suffisante  des  localités  diverses,  et  qui  dominent  Tad- 
ininistration  de  qui  ils  devraient  recevoir  la  loi. 

Du  jour  où  chaque  division  aurait  son  école  de  tra- 
vaux publics,  à  côté  de  son  école  de  droit,  de  médecine, 
de  littérature,  la  décentralisation  intellectuelle  s'opé- 
rerait par  degrés,  et  tout  y  gagnerait  à  la  fois,  là 
prospérité  des  départements  et  la  tranquillité  de  Paris. 
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Des  établissements  d^instniction  publique. 

Les  besoins  généraux  de  rinstruction  publique  ne 
réclament  pas  d  une  manière  moins  impérieuse  que 
ceux  des  travaux  publics  la  création  de  grands  cen- 
tres d'administration  locale. 

C'est  une  vérité  triviale  et  devenue  officielle  que  le 
vice  capital  de  notre  système  d'instruction  publique 
est,  depuis  quarante  ans,  Texcès  de  la  centralisation. 

La  création  du  conseil  académique  départemental 
a  été,  nous  Tavons  dit,  une  création  favorable  à  la 
décentralisation  de  renseignement  secondaire.  Mais 
vienne  l'organisation  de  renseignement  supérieur,  on 
reconnaîtra  qu'il  est  impossible  de  créer  autant  de  fa* 
cultes  qu'il  y  a  de  départements.  La  force  des  choses 
fera  du  chef-lieu  de  chaque  division  le  centre  d'un 
siège  académique,  et  au-dessus  du  recteur  départemen- 
tal il  deviendra  nécessaire  d'établir  un  recteur  division* 
naire  qui  dominera  à  la  fois,  renseignement  supérieur 
organisé  dans  la  province,  l'enseignement  secondaire 
organisé  dans  le  département,  et  l'enseignement  pri- 
maire organisé  dans  le  canton  et  dans  la  commune. 

Aujourd'hui,  toutes  les  écoles  de  haut  enseignement 
appartiennent  au  gouvernement,  et  sont  concentrées 
dans  la  capitale;  une  seule  école  normale  existe,  et 
est  établie  à  Paris.  Les  écoles  normales  partielles  qui  de- 
vaient, aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  février  1 821 , 
être  établies  près  du  collège  du  chef-lieu  de  chaque 
académie,  n'existent  encore  qu'en  projet.  A  peine 
comple-t-on  dans  nos  plus  belles  villes  de  province 
quelques  chaires  isolées  de  littérature  ou  de  science  ; 
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à  pari  ces  rares  exceptions,  tous  les  cours  publics  se 
font  k  Paris;  c'est  Ik  que  vient  chercher rinstruction, 
de  tous  les  points  de  la  France,  une  jeunesse  ardente 
auprès  de  laquelle  les  professeurs  briguent  la  popula* 
rilé/et  qui  trop  souvent  domine  renseignement  au  lieu 
d*être  dominée  par  lui. 

Un  autre  vice  d'organisation  se  fait  remarquer  :  les 
diverses  facultés  dont  se  compose  une  université  sont 
disséminées  en  France  et  comme  perdues  dans  l'iso- 
lement. «  Ici,  dit  M.  Cousin,  des  facultés  des  sciences 
où  se  font  des  cours  de  physique,  de  chirurgie,  d'his- 
toire naturelle,  sans  qu'il  y  ait  k  côté  une  faculté  de 
médecine  qui  en  profite  ;  Ik,  des  facultés  de  droit  et 
de  théologie  sans  faculté  des  lettres  ,  c'est -k- dire 
sans  histoire,  sans  littérature,  sans  philosophie.  £a 
vérité,  si  Ton  se  proposait  de  donner  k  l'esprit  une  cul- 
ture exclusive  et  fausse  ;  si  Ton  voulait  faire  des  hom- 
mes de  lettres  frivoles,  de  beaux  esprits  étrangers  au 
mouvement  et  au  développeipent  des  sciences,  ou  des 
savants  sans  lumières  générales,  des  procureurs  et  des 
avocats  au  lieu  de  jurisconsultes,  des  séminaristes  et 
des  abbés  au  lieu  de  théologiens,  je  ne  pourrais  indi- 
quer un  plus  sûr  moyen  pour  arriver  k  ce  beau  résultat 
que  la  dissémination  et  l'isolement  des  facultés.  Hélas  I 
nous  avons  une  vingtaine  de  misérables  facultés  épar- 
pillées sur  la  surface  de  la  France  sans  aucun  vrai  foyer 
de  lumière,  comme  nous  avons  un  grand  nombre  de 
cours  royales  sans  magistrature.  » 

Voyez  au  contraire  les  pays  voisins.  Huit  grandes 
universités  existent  en  Angleterre  :  Oxford,  Londres, 
Cambridge,  Edimbourg,  Saint-Andrew.  Dublin,  Glas- 
II  10. 
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gow,  Aberdeen.  On  en  compte  en  Allemagne  jusqu'à 
yingt-deux,  remarquables  toutes  par  leur  forte  dis- 
cipline et  distinctes  les  unes  des  autres  par  leur  ca- 
ractère particulier;  l'administration  et  Tesprit divers 
de  ces  établissements  n'exercent  ni  sur  les  mœurs  ni 
sav  les  intelligences  une  influence  fâcheuse.  Le  catho- 
lique s'instruit  à  Munich»  le  protestant  à  Berlin  ou 
à  léna.  La  liberté  religieuse  est  pleinement  satisfaite, 
Éms  que  les  études  profanes  en  sou  fièrent  ;  au  con- 
traire,  la  concurrence  enflamme  r^mulation. 

Le  régime  de  liberté  adopté  auHlelà  du  Rhin  a  long- 
temps été  critiqué  par  les  partisans  du  monopole  uni- 
vérsitaire,  non  comme  mauvais  en  lui-même,  mais 
comme  inapplicable  à  la  France.  «  Les  doctrines  publi- 
queSy  écrivait,  il  y  a  trente  ans,  un  savant  homme 
d'Etat  V  ne  sont  encore  ni  assez  saines,  ni  assez  affer- 
mies ;  les  lumières  ne  sont  ni  assez  générales,  ni  assez 
également  réparties  pour  que  TÉtat  puisse  sans  danger 
abandonner  soit  à  des  autorités  locales  plus  ou  moins 
indépendantes,  soit  à  des  particuliers,  le  soin  d'éle- 
ver et  d'instruire  la  jeunesse.  Au  sortir  d  une  révolu- 
tion comme  la  nôtre,  il  y  a  tant  d'intérêts  opposés, 
d'opinions  divergentes  et  de  pasaiilSf^^Éinemies,  que 
le  gouvernement  qui  les  contient,  pour  les  concilier 
ou  les  étouffer,  doit  nécessairement  se  charger  de  1  e- 
ducation  en  commun  des  générations  naissantes,  a6u 
d  empêcher  que  les  causes  de  désunion  et  de  trouble 
ne  se  perpétuent  en  elle  et  par  elle.  » 

Quelle  qu'ait  été  à  une  autre  époque  la  justesse  de 

*  GuizoT,  Dç  Vinstruclion  publiquey  p.  128, 4846. 
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ces  arguments,  le  principe  de  liberté  a  prévalu  contre 
eux,  et  il  ne  s'applique  pas  avec  moins  de  force  aux 
facultés  supérieures  qu'aux  autres  branches  de  ren- 
seignement. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  renseigne- 
ment supérieur  doit  être,  comme  dans  les  autres  degrés 
d'instruction,  non  un  moyen  de  domination  tyranni- 
({ue,  mais  un  lien,  un  régulateur,  un  instrument  de 
progrès,  d'autant  plus  puissant  qu'il  n'agira  que  par 
les  voies  persuasives.  Qu'à  c6té  des  hautes  écoles 
instituées  par  l'Etat  s'élèvent  donc  à  l'ombre  des  lois 
des  universités  libres  ;  que  celles  d'entre  elles  qui  ont 
satisfait  aux  conditions  nécessaires  et  obtenu  l'autori- 
sation du  gouvernement  jouissent  des  mêmes  préroga- 
tives que  les  écoles  nationales.  Ainsi  seulement  pour- 
ront être  réalisées  les  libertés  vitales  que  réclame  l'es- 
prit du  siècle  et  qui  doivent  rétablir  un  jour  l'empire 
de  la  vérité. 

Tel  était,  il  y  a  vingt  ans,  le  plan  proposé  par  le  sîi- 
vant  professeur  chargé  d'étudier  l'état  de  l'instruction 
publique  en  Allemagne*. 

«  Quant  à  l'instruction  supérieure,  dit-il,  on  devrait 
substituer  à  nos  facultés  isolées,  perdues  çà  et  là  dans 
les  déserts  des  provinces,  de  véritables  universités  en 
très-petit  nombre,  mais  fortes  et  pleines  de  vie,  qui 
seraient  toujours  en  rapport  avec  le  pouvoir  central, 
comme  nos  facultés  et  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion publique,  mais  qui  éliraient  chaque  année  lehrs 

^  Rapport  de  M.  Cousin  sur  riDStruction  publique  en  Affe- 
magne. 
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autorités  immédiates ,  leurs  doyens  et  leurs  recleurs. 
Substituer  aux  concours,  qui  ne  donneront  jamais  que 
des  hommes  médiocres,  un  mode  de  nomination  plus 
rationnel  ;  généraliser  et  appliquer  k  toutes  les  facultés 
Texcellente  institution  des  agrégés  auprès  de  la  faculté 
de, médecine  de  Paris;  établir  ainsi  une  riche  pépinière 
déjeunes  savants  dans  chaque  université;  faire  payer 
les  cours,  dans  Tintérêt  de  renseignement,  des  étu- 
diants et  des  professeurs;  donner  des  prix  annuels  dans 
chaque  faculté,  et  attacher  à  la  proclamation  de  ces 
prix  beaucoup  plus  d'importance  qu'à  celle  des  prix  des 
collèges  :  ce  sont  là  les  bases  de  toutes  les  universités 
de  l'Europe.  Il  faut  les  transporter  parmi  nous,  il  faut 
par  là  vivifier  les  provinces  et  ajotter  au  mouvement 
que  nos  institutions  communales  et  départementales  . 
répandront,  j'espère,  en  créant  de  grands  centres  d'ac- 
tivité intellectuelle  et  morale,  des  foyers  de  lumières 
semblables  à  ceux  qui  éclairent  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  dire,  et  nous  recomman- 
dons  les  sages  idées  de  M.  Cousin  à  la  commission 
chargée  d'élaborer  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
supérieur. 

Des  établissements  de  bienfaisance. 

L'organisation  de  V assistance  recevrait  y  comme 
celle  de  V  instruction  publique  et  des  travaux  publics, 
une  impulsion  salutaire  de  l'établissement  des  admi- 
nistrations divisionnaires. 

Les  sacrifices  quimpose  à  la  France  l'ensemble  de 
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ses  établissements  de  bienfaisance  sont  considérables^ 
elle  y  consacre  annuenement  plus  de  1 1 5,000>000.  Ce 
n'est  pas  an  accroissement  de  charges  qu'il  s'agit  de 
lui  demander,  c'est  une  meilleure  répartition  de  ses 
ressources  et  une  plus  grande  activité  imprimée  à  leur 
distribution. 

Dans  la  statistique  de  ces  établissements,  M.  de 
Vatteville  constate  trois  faits  importants.  Le  premier, 
c'est  que  depuis  cinquante  ans,  on  n'a  pas  fondé  en 
France  trente  hôpitaux. 

Le  second ,  c'est  que  les  établissements  charitables 
sont  peu  nombreux  et  mal  répartis  ;  le  troisième,  c  est 
que  les  riches  provinces  deTAlsace,  de  la  Bourgogne, 
de  la  Flandre,  de  llle-de-France  et  de  la  Normandie, 
possédaient  les  établissements  les  mieux  dotés  et  les 
plus  considérables.  Puis  viennent  les  provinces  répu- 
tées religieuses,  la  Bretagne,  le  comtat  Venaissin,  le 
Lyonnais  et  la  Provence.  »  L'administration  moderne 
a  eu  la  moindre  part,  on  le  voit,  k  la  fondation  des 
établissements  de  bienfaisance  publique. 

L'organisation  intérieure  des  établissements  de  bien- 
faisance n  *est  pas  moins  défectueuse  que  leur  distribution . 

L'administration  des  préfets  et  celle  des  conseils- 
généraux  se  résumant  à  vrai  dire  en  celle  de  la  bureau- 
cratie, et  se  trouvant  restreinte  dans  les  limites  du  dé- 
partement, tout  y  manque  à  la  fois,  la  supériorité  des 
vues,  l'étendue  de  Faction  et  surtout  l'élan  de  la  cha- 
rité. Pourquoi  tant  de  départements  sont-ils  privés  de 
monts-de-piété,  d'hospices  d'aliénés,  de  sourds-muets, 
d'aveugles,  etc.?  Parce  qu'ils  ne  trouvent  ni  dans  leurs 
ressources  matérielles,  ni  dans  les  inspirations  de  leurs 
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administratears,  les  éléments  nécessaires  à  la  fondation 
de  ces  établissements. 

Groupez  ces  départements  au  chef-lieu  de  chaque 
division  y  convoquez  l'élite  de  leurs  délégués  dans  des 
assemblées  périodiques,  ou  seront  discutées  toutes  les 
grandes  questions  d'assistance ,  vous  verrez  le  zèle 
charitable  se  ranimer,  et  les  ressources  se  multiplier 
edmme  par  enchantement.  A  la  voix,  et  sans  doute  à 
l'exemple  des  citoyens  éminents  appelés  à  faire  partie 
des  assemblées  divisionnaires,  les  fondations  chari- 
tables renaîtront  de  toutes  parts.  Une  solidarité  réci- 
proque s'établira  entre  les  départements  unis  par  la 
touchante  fédération  de  la  bienfaisance.  Les  établis- 
sements seront  à  la  fois  plus  nombreux  et  mieux  distri- 
bués. On  les  proportionnera  aux  infortunes  à  soulager. 
On  les  répartira  avec  une  active  intelligence,  de  ma- 
nière à  les  faire  pénétrer  jusqu'au  fond  de  nos  cam- 
pagnes, aujourd'hui  presque  entièrement  déshéritées  de 
tous  secours;  et  Ion  verra  dans  un  temps  donné  chaque 
municipalité  départementale  et  divisionnaire  devenir 
comme  une  grande  famille  unie  par  la  charité  autant 
que  par  l'intérêt. 

De  la  police. 

L'institution  d'un  conseil  divisionnaire  permanent 
ne  serait  pas  moins  utile  à  la  police  générale  qu'à  lad- 
ministration  locale. 

Chose  étrange!  Dans  ce  pays  de  France,  où  la 
centralisation  administrative  a  fait  plus  de  progrès 
qu'en  aucun  autre  pays  de  la  terre,  sauf  le  Portugal  el 
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la  Chine^  caries  Indes  anglaises  elles-mêmes  jouissent 
de  plus  de  libertés  locales  que  nous,  la  police  politique 
manque  d'unité  et  de  force. 

D'après  la  législation  existante,  elle  appartient  aux 
préfets  concurremment  avec  les  procureurs-généraux, 
et  dans  des  degrés  subordonnés  aux  maires,  aux  com- 
missaires centraux  et  municipaux  de  police,  et  à  des 
agents  auxiliaires  nommés  par  les  maires,  tandis  que 
les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  les  préfets 
ou  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

De  Ik  des  tiraillements  et  des  conflits  dangereux  sur^ 
tout  dans  les  grandes  villes  ^ 


*  A  Marseille,  par  exemple,  le  personnel  de  la  police  se  com- 
pose d^un  commissaire  central,  de  treize  commissaires  adminis- 
trant chacun  un  arrondissement,  et  de  cent  vingt-six  agents  in- 
férieurs chargés  de  différents  services.  Ces  agents,  nommés  pat 
le  maire,  sont  k  la  disposition  absolue  de  la  municipalité.  En  cas 
de  dissidence  entre  la  préfecture  et  la  mairie,  ils  peuvent  refuser 
ot>éis8ance  au  préfet  sans  encourir  de  distitution.  Le  commissaire 
central  lui-même  n'a  aucune  action  sur  les  autres  officiers  de  po' 
lice'.  Complètement  isolés  de  la  municipalité,  ses  bureaux  sont  à 
la  préfecture.  En  dehors  de  ses  fonctions,  qui  sont  presque  ex- 
clusivement judiciaires,  il  se  borne  k  diri^r  les  quelques  agents 
pratiques  employés  à  Marseille  et  cinq  officiers  inférieurs  de  po- 
lice qui  forment  la  brigade  de  sûreté.  Lui  seul  est  Phomme  du 
préfet  ;  tous  les  autres  commissaires  et  agents  sont  placés  sous 
la  direction  d^un  inspecteur  eierçant  les  fonctions  de  sons-chef  à 
la  sixième  division  de  la  mairie,  qu^on  nomme  Division  de  PO' 
HcB,  Ainsi,  le  préfet  n*a  sous  ses  ordres  qn^un  commissaire  et 
cinq  agents  qui  relèvent  de  la  municipalité,  et  le  maire  dispose 
au  contraire  de  treize  commissaires  de  police  et  d*nne  multitude 
d'agents  employés  dans  presque  tons  les  services  généraux  d*in- 
spection,  de  circulation  et  de  salubrité.  Les  services  spéciaux  sont 
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Cherchera-t-on  à  remédier  à  ce  mal  en  fortiGani  le 
pouvoir  des  préfets  contre  l'autorité  municipale  qui 
lui  fait  souvent  une  si  rude  guerre,  et  contre  les 
conseils-généraux  qui,  désormais  investis  d'attribu- 
tions plus  réelles,  deviendront  les  auxiliaires  naturels 
des  administrations  communales  électives  ? 

On  le  peut,  mais  à  une  condition  :  c*est  que  l'admi- 
nistration du  département  sera  retirée  aux  préfets,  et 
qu'on  réduira  ces  fonctionnaires  k  un  r61e  analogue  à 
celui  du  préfet  de  police  de  la  capitale. 

Il  est  impossible  de  laisser  la  police  politique  entre 
les  mains  des  fonctionnaires  administratifs.  Tout  en 
souffre  k  la  fois,  et  la  considération  des  premiers  ma- 
gistrats du  département,  et  l'administration  qui  est  né- 
gligée, et  la  police  qui  est  mal  faite.  L'bomme  public  ne 
saurait  être  l'homme  de  cette  police  occulte  qui,  toute 

à  pea  près  nuls  et  plusiears  n^eiistent  point.  Ils  consistent  en 
service  de  sûreté,  cinq  agents  (ce  service  fait  double  emploi  avec 
celai  qui  est  dirigé  par  le  commissaire  central)  ;  service  des  hô- 
tels garnis,  trois  agents  ;  service  des  voitures  de  place,  un  agent. 
Il  n'y  a  ni  attributions  des  jeux,  ni  attributions  des  mœurs.  Le 
service  des  filles  de  joie  est  fait  par  les  commissaires  de  police, 
ce  qui  déconsidère  entièrement  ces  magistrats.  Outre  les  agents 
dont  nous  venons  de  parler,  le  maire  dispose  de  vingt  cricurs  de 
nuit  qui  parcourent  la  ville  en  tous  sens,  et  de  trois  cents  commis 
d^oclroi  qui  surveillent  sans  cesse  le  port  et  divers  points  de 
Marseille.  Si  Ton  combinait  avec  ces  éléments  de  police  le  nom- 
breux personnel  de  la  douane,  quelques  agents  occultes  d^une 
habileté  éprouvée,  et  qu^on  appliquât  k  ce  corps  de  police  une 
vigoureuse  organisation,  Tœuvre  souterraine  des  sociétés  secrètes 
serait  impossible  à  Marseille,  et  Ton  pourrait  donner  sans  dan- 
ger k  celte  ville  une  entière  latitude  dans  Tadministration  de  ses 
intérêts  locaux,  (ffole  communiqtUe.) 
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décriée  qu'elle  soit,  est,  surtout  en  temps  de  révoloiion, 
une  garantie  nécessaire  à  Tordre  matériel.  La  police 
politique,  en  pivotant  sur  des  fonctionnaires  absorbés 
par  les  détails  d'une  administration  compliquée»  man-» 
quera  toujours  de  concentration,  d'activité  et  de  nerf, 
témoin  les  nombreuses  conspirations  que  la  police  pré- 
fectorale n'asu  ni  déjouer niprévenir,  et  lësdeux  révolu- 
tions de  1 830  et  de  1848»  fruitdu  travail  lent  et  ignoré 
des  sociétés  secrètes,  dont  l'explosion  a  été  d'autant 
plus  terrible  qu'on  dormait  avec  plus  de  sécurité  sur 
la  foi  de  la  prévoyance  et  de  la  force  du  gouverne - 
nement. 

De  quelque  manière  qu'on  organise  l'administra- 
tion  départementale ,  soit  que  les  préfets  restent  in- 
vestis de  l'administration  entière ,  avec  une  extension 
plus  ou  moins  considérable  des  attributions  des  con- 
seils généraux ,  soit  qu'on  adopte  le  système  des  admi- 
nistrations collectives ,  la  police  générale,  cette  armée 
de  Tordre  public,  doit  être  organisée  sur  un  pied  tout- 
à-fait  militaire.  Tout  ici ,  depuis  le  directeur  général 
jusqu'à  l'agent  auxiliaire  le  plus  obscur,  doit  procéder 
du  gouvernement  ;  tout  doit  être  rattaché  au  centre 
si  Ton  veut  que  les  coalitions  et  les  émeutes,  les  socié- 
tés  secrètes  et  les  complots  ne  mettent  pas  un  obstacle 
perpétuel  et  invincible  à  tous  les  projets  d  amélioration 
du  sort  des  classes  laborieuses. 

Dans  les  grandes  crises  politiques,  la  force  des  choses 
oblige  de  créer  un  certain  nombre  de  directeurs  divi- 
sionnaires de  la  police.  Pourquoi  ne  rendrait-on  pas 
permanente  l'institution  de  ces  fonctionnaires? 

On  pourrait  en  instituer  uu  sous  le  titre  de  gouver^ 
II  !7 


—  «90  — 

Mlir  daiig  chaque  ebef-llea  de  division ,  ainsi  que  eela 
ae  pratique  avec  succès  en  Allemagne.  II  anrait  nécessai- 
rement entrée  dans  le  conseil  divisionnaire,  et  il  veille- 
rait  à  ce  que  ses  délibérations  politiques  ne  portassent 
aucune  atteinte  à  Tunité  nationale  et  à  la  sfireté  de 
rstat.  Il  patoourrait  incessamment ,  comme  inspecteur 
général ,  tous  les  départements  compris  dans  son  res- 
sort de  poliee«  Il  serait  en  correspondance  habituelle 
avec  ses  collègues  et  avec  le  directeur  général  ;  et  pas 
un  mouvement  politique  ne  se  ferait  dans  la  division 
6»Bf  qu'il  en  fût  averti. 

Décentraliser,  en  effet ,  ce  n'est  pas  rompre  le  lien 
qni  tient  nttachées  les  unes  aux  autres  toutes  les  parties 
du  corps  social  ;  c'est  détourner  de  la  tête  un  excès  de 
vitalité,  faire  circuler  le  sang  dans  les  veines,  ranimer 
les  membres  paralysés,  et  augmenter  la  force  générale 
de  tout  ce  qu'auront  acquis  d'énergie  les  forces  locales. 

C'est  pourquoi  la  police  centrale ,  cette  clef  de  voûte 
de  l'édifice  social  et  politique,  doit  acquérir  d'autant 
plus  d'unité  et  de  force,  que  les  libertés  locales  acquer- 
ront  plus  d'extension. 

Le  correctif  nécessaire  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative, c'est  l'attribution  au  gouvernement  d'une 
force  capable  de  résister  aux  abus  de  la  liberté. 

Il  faut  que  la  police  générale  soit  organisée  d'une 
manière  assez  vigoureuse  pour  que  toute  tentative  com- 
mise sur  un  point  du  territoire  puisse  arriver  en  un 
clin  d'oeil  à  la  connaissance  du  gouvernement  et  être 
réprimée  instantanément  par  lui.  Sans  cette  précau- 
tion, le  danger  du  fédéralisme,  si  éloigné  de  nos  mœurs 
et  de  nos  traditions  historiques»  pourrait  devenir  une 
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réalité  inmiaoBte*  On  passe  en  Frânee  faftilèmeBt  dHi& 
extrême  à  Tautre,  et  telle  est  aujoard'h^ii  ravcfrsioa 
des  départements  contre  la  suprématie  de  Paris,  telle 
est  la  force  de  leur  aspiration  à  l'iadépendance,  qu'on 
courrait  le  risque ,  sans  une  fortç  eonstitutien  du  pour- 
voir central,  d'amener  Téneryation  politique  el  peut- 
être  le  démembrement  de  la  nationalité. 

Loin  de  nous  donc  la  pensée  de  faire  de  la  dtuii^tofi 
une  sorte  d'Etat  dans  l'Etat.  Maintenons  la  suprématie 
du  gouvernement  central ,  et  ne  lui  suscitons  pas  des 
antagonistes  trop  redoutables.  Comme  centres  d'admi- 
nistration dès  intérêts  locaux,  les  départei^ents  suffi- 
sent^ pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  forcément  isolés  les 
uns  des  autres  et  qu'on  leur  permette  au  contraire 
de  se  réunir  par  groupes.  La  nécessité  de  cette  réunion 
eçt  telle,  qu'à  part  le  nom,  elle  existe  aujourd'hui 
comme  dans  nos  anciennes  provitices.  Nous  comptons 
aujourd'hui  vingt-et-une  divisions  militaires,  yingt- 
sept  cours  d'appel,  quinze  archevêché^,  trente- 
deux  conservations  forestières ,  vingt-sept  directions 
de  douanes ,  seize  inspections  divisionnaires  des  tra- 
vaux publics.  Nous  comptions  avant  la  révolution  de 
février  vingt-sept  ressorts  académiques,  récemment 
réduits  à  vingt-et-un;  qu  est-ce  que  tout  cela,  sinon 
une  reconnaissance  implicite  de  la  nécessité  de  créer 
des  centres  d'administration  plus  étendus  que  les  cN^it- 
tres  d'administration  départementale? 

Il  s'agit  de  régulariser  cette  organisation  imparfaite. 
Il  s'agit  de  mettre  en  harmonie  les  circonscriptions  ci- 
viles, militaires,  ecclésiastiques,  administratives,  judi^ 
ciaires ,  etc.  Or»  le  moyen  d'atteindre  ee  but»  c'est  de 
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créer  au  chef-lieu  de  chaque  division ,  composée,  selon 
les  localités ,  de  quatre  ou  cinq  départements,  le  siège 
de  la  province  ecclésiastique,  de  Tacadémie,  de  la  cour 
d*appei ,  de  la  division  militaire  et  des  directions  ad- 
ministratives, telles  que  celles  des  travaux  publics  et 
de  l'assistance ,  qui  ne  peuvent  sans  inconvénient 
s'exercer  dans  un  rayon  plus  restreint;  c'est  de  faire 
de  la  division  le  lien  fédéral  des  départements ,  de 
même  que  nous  avons  fait  du  canton  le  lien  fédéral 
des  communes. 

De  la  résistance  légale  aux  révolalions  de  Paris. 

Une  considération  puissante  vient  s^ajouler  à  celles 
qui  se  déduisent  des  nécessités  administratives  et  poli- 
cières ;  c'est  le  besoin  de  mettre  la  France  à  Tabri  des 
coups  de  main  des  révolutionnaires  de  Paris. . 

L'heure  est  venue  de  retirer  k  la  capitale  des  révoltés 
le  privilège  de  faire  et  de  défaire  les  gouvernements  *. 
De  quelque  manière  qu'on  envisage  les  Révolutions  de 
1830  et  de  1 848,  ces  deux  surprises  faites  à  la  France  à 
Taide  de  la  pression  de  Paris,  il  est  impossible  de  lais- 
ser dans  Tavenir  la  carrière  toujours  ouverte  à  Tesprit 
d  insurrection.  Une  minorité  turbulente  a  beau  reven- 
diquer le  privilège  de  s'imposer  au  pays  à  force  d'au- 
dace, et  de  faire  fléchir  devant  une  poignée  de  factieux 

1  Seize  conseils  généraux  ont  demandé  la  convocation  de  droit 
du  conseil  général  avec  attribution  de  pleins  pouvoirs  en  cas  de 
changement  illégal  dans  la  forme  du  gouvernement.  (Réponse  à 
la  soixante-deuxième  question.) 
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la  volonté  souveraine  de  trente-cinq  millions  d'hommes  : 
da  jour  où  le  pays  le  voudra,  la  dictature  révolution- 
naire de  Paris  aura  cessé  d'être.  li  ne  s'agit  pour  cela 
que  d'opposer  à  un  centre  d'insurrection  permanente 
plusieurs  centres  de  résistance  légale. 

Une  capitale  située  k  un  jour  de  marche  de  la  fron- 
tière peut  tomber  aussi  (on  l'a  vu  en  1814)  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  Faut-il  que  le  pays  tout  entier  su- 
bisse immédiatement  le  joug  du  vainqueur  de  Paris? 
Si  la  centralisation  eût  existé  sous  Charles  YI,  la  France 
serait  une  province  anglaise  ;  si  elle  eût  été  établie  sous 
Henri  III,  jamais  le  successeur  de  ce  prince  n  eût  pu 
reconquérir  sa  couronne,  et  la  postérité  d  un  prince 
étranger  et  de  l'infante  d'Espagne  régnerait  peut-être 
encore  sur  nous. 

On  l'a  compris,  et  en  conséquence  une  commission 
de  l'Assemblée  législative  propose  ^  de  décréter  que 
dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  force  majeure  quel- 
conque, les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Etat  seraient 
mis  dans  l'impossibilité  d*exercer  leur  action  légale, 
les  conseils  généraux  des  départements  devront  immé- 
diatement se  réunir  (art.  4*').  Dans  ce  cas,  chaque 
conseil  général  nommerait  cinq  délégués  pris  dans  son 
sein,  qui  se  réuniraient  au  chef-lieu  de  la  division  mi- 
litaire dont  le  département  fait  partie,  et  formeraient 
avec  les  délégués  des  conseils  généraux  des  autres  dé- 
partements faisant  partie  de  la  même  division  un  con^ 


^  Voy»  le  rapport  de  M.  de  Sèze  au  nom  de  la  commission 
chargée  d^examiner  la  proposition  de  MM.  de  Tingay,  Demarest 
et  Tron. 
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seil  i^éHêor  dEtbumificiJrv»  C«  eonieil ,  daim  ic^tHdl 
le  générid  commaDdant  la  dWisioii  et  le  préfet  faisaût 
fo&Glioa  de  oônmisilaire  extraordinaire  auraient  ett^ 
trée»  prendrait  tontes  les  résolutions  que  nécessité 
raient  les  circonstances  pour  la  défense  de  Tordre  et 
des  lois.  Chaque  préfet  de  la  division  militaire  serait 
tenu  d'en  assurer  TexéoiUion,  aidé  d'une  commission 
permanente  du.  conseil  général  de  son  département. 
Ces  mesures  eitraordinaires  seraient  accompagnées 
d  une  déclaration  générale  de  l'état  de  siège  par  tous 
les  commandants  militaires.  Le  conseil  supérieur  de 
chaque  division  militaire  maintiendrait  l'état  de  siège 
ou  en  ordonnerait  la  levée  dans  toute  ou  partie  de  la 
division. 

Tels  sont  les  moyens  à  Taide  desquels  on  reut  pré- 
munir la  France  contre  l'espèce  de  vasselage  en  vertu 
duquel  les  agitations  révolutionnaires  (jle  ^aris  l'ont  si 
souvent  depuis  soixante  ans  dotninée  et  entraînée  mal- 
gré elle» 

«  Assurément  la  principale  cause  de  ce  vasselage 
est|  comme  le  dit  la  commission^  l'absence  de  tOiite 
organisation  locale  qui  puisse  régulièrement  fonction-^ 
ner,  résister^  agir  et  maintenir  les  droits  du  pays  dans 
ces  occasions.  C'est  l'isolement  forcé  et  subit  des  fonc^ 
lionnaires  qui  représentent  dans  les  provinces  le  pou- 
voir central  »  et  dont  l'autorité^  toute  de  délégation  et 
de  second  ordre»  saffaisse  et  tombe  pour  ainsi  dire  au 
moment  où  elle  devrait  être  le  plus  énergique,  au  mo- 
ment où  le  télégraphe  vient  annoncer  d'heure  en  heure 
que  les  événements  ma  précipitent  daj»s  la  capitale»  que 
le  combat  s'est  engagé ,  que  le  jpouvoir  attaqué  chan'^ 
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celle,  ot  que  peul4tre  dans  quelques  benreë  il  ne  mtê 
plus.  A  ces  nouvelles  le  pays  ge  trouble,  il  0'agite,  il 
smquiètel  il  sait  bien  qu'il  a  pour  lui  la  fot*ce  et  le 
droit,  mais  il  sait  aussi  que  des  forôes  sans  direction  et 
sans  unité  ne  constituent  pas  une  force  et  ne  défendent 
pas  d'une  entreprise  subite  et  hardie  I  II  cherche  autour 
de  lui  quel  sera  le  centre  de  son  action  et  où  sera 
le  pivot  de  sa  résistance,  et  il  ne  trouve  rien  I  » 

Tout  cela  est  juste,  mais  un  pouvoir  improvisé,  tem^ 
poraire,  participant  du  trouble  révolutionnaire  dont  il 
sera  né»  ne  prenant  conseil  à  la  hâte  que  de  ses  propreë 
inspirations,  offrira-t-il  toutes  les  ressources  que  Ton  en 
espère  ;  et  s'il  peut  y  avoir  ici  quelque  danger  de  jfédé- 
ralisme,  ce  danger  ne  sera-^t-il  pas  plus  grand  du  côté 
d'un  pouvoir  né  dans  les  orages  et  isolé,  que  du  côté 
d'un  pouvoir  stable^  normal,  et  faisant  palrtie  dé  Teu^ 
semble  des  institutions  administratives? 

Un  lien  petmanent  établi  efttfe  les  départemeûts 
qui  font  partie  de  la  même  division  inilitaire,  de  la  même 
circonscription  judiciaire,  de  la  même  province  ecelé^ 
siastique ,  voilà  ce  qui  peut  seul  assurer  une  bonne 
administration  et  une  action  politique  efficace.  Or,  ce 
lien  ne  peut  s'établir  qu'à  l'aide  d'un  conseil  division^ 
naire,  composé  des  délégués  des  conseils  généraux  et 
des  fonctionnaires  supérieurs  ^  archevêque ,  reetéuf , 
général  divisionnaire,  ingénieur  divisionnaire,  prési^i^ 
dent  de  cour  d'appel,  directear  général  de  police,  eld^ 

Hâtons  nous  donc  de  compléter  par  la  création,  ou 
plutôt ,  par  la  restauration  d'une  institution  qui  doit 
être  comme  le  couronnement  de  notre  édifice  admi- 
nistratif ,  une  réforme  sans  laquelle  tout  gouverne- 
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ment  de  noire  pays  deviendrait  désormais  impossible. 

Au  sein  de  toutes  les  conditions  sociales  de  pro- 
spérité et  de  force,  la  France  se  meurt  par  Teffet  du 
vice  de  ses  institutions  politiques.  Accoutumée  à  ne 
vivre  que  de  la  vie  de  sa  capitale ,  elle  a  beau  de- 
mander aux  partis  qui  s'y  déchirent  et  dont  les  cent 
mille  voix  de  la  presse  proclament  chaque  matin 
les  triomphes  et  les  défaites  d*un  jour,  elle  a  beau, 
dis-je,  demander  le  repos»  le  travail,  la  sécurité, 
tout  ce  qui  fait  vivre  et  prospérer  les  sociétés,  les 
partis  acharnés  dans  une  lutte  impie  et  stérile,  qui  de 
Tarène  parlementaire  passe  incessamment  dans  les 
jeux^de  bourse  et  dans  les  émeutes  de  carrefour,  les 
partis  ou  plutôt  les  coteries  politiques  se  rient  de  ses 
misères  et  de  ses  terreurs,  et  tiennent  toujours  sus- 
pendue sur  sa  tête,  comme  une  épée  de  Damoclès,  une 
révolution  nouvelle. 

Malheur  et  honte  à  notre  patrie  etk  T  Assemblée  qui 
la  représente,  si  à  la  vue  d*un  si  grand  péril  elle  ne 
sait  pas  trouver  dans  son  sein  le  principe  de  son  salut  ! 
Malheur  et  honte  si ,  sur  cette  terre  où  les  ruines 
mêmes  ont  péri  y  ne  s'élève  pas  spontanément  dans  la 
conscience  universelle  le  double  principe  qui  peut 
seul  désarmer  les  ambitions  surexcitées  par  la  politique 
des  coups  de  main  et  faire  refluer  vers  les  extrémités 
glacées  l'excès  de  vitalité  qui  concentré  dans  la  tête 
menace  le  corps  social  d'apoplexie  et  de  mort! 


CHAPITRE  XII 


RÉSUMÉ  ET  PROJET  D*0RGAN1SATI0N. 


L'ordre  municipal,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  ia- 
stilutions  qui  associent  tous  les  citoyens  à  la  charge 
commune  de  Tadministration  publiques  repose  sur  le 
grand  principe  a|g)elé  par  les  anciens  autonomie  ', 
par  les  Anglais  self  government ,  par  les  Français 
administration  du  pays  par  le  pays,  principe  reconnu 
par  le  vieux  droit  public  de  TEurope  et  par  les  lois 
contemporaines  de  le  plupart  des  États  voisins,  et  qui 
tend  à  reprendre  partout  la  place  qui  lui  appartient 
dans  les  institutions  politiques. 

De  ce  principe  découlent  deux  droits  essentiels  et 
imprescriptibles  :  4^  La  libre  élection  des  mandataires 
municipaux  par  tous  les  membres  de  la  famille  poli- 
tique admis  à  jouir  du  droit  de  cité  ;  S®  la  libre  admi- 

^  Propriè  municipes  appellantar  muneris  participes.  L.  I,  S  4  » 
Cr.  ad  miiDicip.  et  de  incolis. 

>  Autonomie.  Liberté  dont  jouissaient  sons  les  Romains  les 
villes  grecques  qui  avaient  conservé  le  privilège  de  se  gouverner 
par  leurs  propres  lois,  Diel.  de  VÀcad.  Aurovou/uicvx  xou  ùâuBip»^ 

DÉMOSTH.,  pbU. 

II  4  7. 
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nistration  par  ces  mandataires  élus  des  intérêts  pare- 
ment locaux,  sous  les  garanties  protectrices  des  intérêts 
du  corps  national  et  des  générations  futures. 

Ëlevez-vous  par  la  pensée  jusqu'aux  plus  hautes 
régions  de  la  milftfibyaqÉe  pdUtiqtie»  yous  trouverez 
CCS  principes  liés  aux  lois  primordiales  qui  tendent  à 
édifier  *  la  société  humaine  sur  la  doubla  base  de  l'as- 
sociation des  travaux  et  des  œuvres  de  charité. 

Toute  la  doctrine  sociale  se  résume,  en  effet,  dans 
celte  parole  de  rËvangélisle'  :  «  Qu'ils  soient  un  comme 
nous,  afin  qu'ils  soient  tous  ensemble  ;  comme  vous 
éies  en  moi  et  moi  en  ve^s,  qu'ils  soietit  de  même  un 
en  VDUs  ;  je  leur  ai  donné  la  gloire  qae  vous  tt'aves 
donnée,  «fin  qu'ils  soient  un  «onnie  nims  sommes 
uh.  i  De  «i^te  théorie  sublime  décpuleot,  eommedo 
l«ar  iouroe»  ledogméde  la  fraternité*,  le  jpféœptede  la 
chimie*,  la  double  loi  de  la  ielidurilé  et  de  la  rêver- 
ribilUé,  tous  oes  principes  éternels,  immuables  des 


1  JeiHMléiil  qu^  ediflcamr  ut  civitas  cajus  parUcîpatio  esl 
in  idipsum. 

*  JfeAti,  XYII,  %,  31 ,  22. 

'  Vous  êtes  tous  frères  et  tous  ne  «]eTCz  éoiiBet  le  Bom  de  père 
à  personne  sur  la  terre,  car  tous  n^aTez  qu'un  seul  père  qui  est 
dans  les  deux.  Gen*  IX,  5,  Ô.  —  Hatth.  XXIÏI,  81$.  —  Is. 

Lîcm,i6. 

^  Écoute,  Israël  :  le  Seigneur  ton  Dieu  est  le  seul  Dieu,  et  (n 
aimeras  ke  Seigneur  ton  Dieu  de  tout  ton  cceer,  de  toute  ton  âme, 
de  toute  ta  pensée,  et  de  toute  ta  force  :  voilà  le  premier  cem- 
mandement.  Le  second,  qai  hn  est  senàblable,  est  cetui-ci  :  tu 
timeras  ton  prochain  comme  toi-même  (Marc,  XII^  29,  30,  31). 
— En  ces  deni  préceptes  oonsista  tonte  la  loi  et  les  prvpbètes 
(Matth.  XX,  40). 
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sociétés  qalont  vBiflemeAt  attaqués  les  philaaoph» 
matérialiâtes  du  deroier  siècle  ^l  les  socmlisteâ  eon^ 
temporains,  et  qui  seront  toujours  Tâme  des  aasoeia 
tions  humaioes  eagéaénU  et  de  l'auiOQomifi  mianicipâle 
eo  pitrticulier* 

Descendez  de  ces  abstractions  pbilosopbiqvesdans  les 
réalités  sociales,  et  yons  verrez,  sous  Tinfluence  dé  ces 
principes  d'ordre  et  de  progrès,  les  boiuffles  associant 
leurs  travaux,  dans  la  mesure  de  leurs  forces  ei  de 
leurs  facultés  respectives»  et  contHbuanl  au  bien  gé- 
néral par  leurs  efforts  combinés  ^. 

Tandis  que  la  centraliêatibn,  en  faisant  affluer  au 
centre  toutes  les  sources  de  la  vie  locale,  frappe  les 
membres  de  paralysie  et  le  cerveau  de  congestiaD^  Va»-' 
tonomie  au  contraire  tend  à  peupler  également  le 
territoire,  à  étendre  partout  les  mêmes  droits,  i  porter 
partout  1  abondance  et  la  vie  et  à  faire  ainli  que  l'ËtAt 
devienne  fort  et  bien  gouverné  ^. 

fin  comparant,  à  laide  de  rbisiw^  des  siècles  passés 
et  de  Texpériônoe  conteaiporaine,  ces  deux  sj^stéimts 
appliqués  à  Tagriculture,  à  rinduslriei  aux  iriotvauxi 
aux  édifices  publies,  aux  établissements  dlnstruction  et 
de  bienfaisance,  aux  finances*  au  erédii,à  la  comptabi- 
lité» nous  avons  vu  le  premier  expédia,  il  est  vrai» 
trente  mille  affaires  par  an  dans  la  ^ule  division  mi* 
nisiérielle  du  départenteot  et  des  commune;»^,  mais 

1  Singnios  ad  sin^uia  opéra  prompto^  uaUira  pjrodttdt.»..  slu- 
gula  fieri.o  et  pLura  et  meiiùfi  et  (aeUi^  quandè  sioguU  s^giUa 
effîàunt  (Plato,  J)€  kgib.) . 

<  Rousseau,  Contrai  social,  liv- 1,  th.  xiii. 

^  L^nregistrement  des  pièces  et  dépêches  reçues  (cUas  les  cmq, 


avec  tous  les  inconvénients  qui  s'altacheal  au\  lenteurs, 
aux  frais,  à  l'ignorance  des  faits,  au  danger  des  solli- 
citations. 

Nous  l'avons  vu,  sous  des  apparences  d'ordre  et  de 
régularité,  porter  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique  l'impuissance  et  la  confusion  et  li- 
vrer la  société  à  des  révolutions  politiques  aussi  répétées 
que  les  mouvements  de  la  girouette  qui  tourne  au  som- 
met de  l'édifice. 

Au  contraire,  sous  l'influence  du  principe  de  l'anlo- 
nomie,  les  associations  agricoles  et  industrielles  se 
multiplient,  les  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance 
se  développent,  les  travaux  d'utilité  publique  s'éten- 
dent, l'instruction  se  propage,  la  moralité  publique 
s'élève,  les  gouvernements  se  stabilisent,  et  l'ordre 
règne  dans  la  liberté. 

Organisés  hiérarchiquemcntd'après  ces  lois  générales, 
la  commune,  h  canton,  le  département,  la  division, 
tous  les  centres  administratifs  qui  relient  la  famille  U 
l'Etat,  deviennent  de  puissants  moyens  de  police  et  de 
perfectionnement,  en  même  temps  que  des  intermé- 
diaires utiles  entre  le  gouvernement  ei  le  peuple. 

Chaque  extension  réalisée  soit  dans  l'application  du 
principe  de  l'élection  aux  administrations  locales,  soit 
dans  les  attributions  des  administrations  élues,  a  été 
un  pas  dans  la  voie  des  améliorations  sociales.  Depuis 

bureaui  qui  composent  la  division  des  dèpsriemeniseï  des  cam- 
muues  du  ministère  de  l'Intérieur  en  a  porlf  le  nombre  en  1 836 
h  32,377,  savoir  :  9,-283  pour  les  déparlemenis,  et  23,693  pour 
les  dtparteiuenis  et  les  bos))ices.  Le  Dombrs  dts  affaires  s'est 

bf^ucoup  accru  depuis. 
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quelle  époque  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux  ont-ils  recouvré  un  peu  de  vie?  Depuis  Tin- 
troduction  du  principe  de  Télection  par  les  lois  d  ail- 
leurs si  insuffisantes  de  4  834  et  de  4  833.  Quelle  a  été 
la  principale  cause  des  progrès  de  la  viabilité?  la  dé- 
centralisation des  routes  départementales,  puis  des  che- 
niins  vicinaux  de  petite  et  de  grande  communication. 
Où  cherche-t>on  depuis  trois  ans  les  auxiliaires  du 
principe  deTassistance  publique?  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, cantonaux  et  départementaux.  Quel  sera  le 
plus  puissant  contrepoids  du  monopole  universitaire?  la 
création  du  comité  académique  départemental.  Le  mot 
d'ordre  de  toutes  les  réformes  administratives,  c'est  le 
mot  :  décentralisation. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  des  améliorations  de 
détail  que  réclame  la  juste  impatience  du  pays;  c'est 
la  proclamation  de  ce  grand  principe  de  Vaulonomie 
qu'ont  rétabli  ou  développé  les  lois  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  de  TÂutri- 
che,  des  petits  Etats  de  l'Allemagne,  c'est  l'affranchis- 
sement général  des  communes  et  des  départements. 

La  minorité  du  conseil  d'État  a  compris  ces  hautes 
vérités  qui  président  en  ce  moment  à  la  régénération 
municipale  de  toute  l'Europe.  Elle  a  cherché  dans  le 
droit  de  cité,  cette  base  nécessaire  de  tout  système 
municipal  fortement  constitué,  le  complément  et  le 
correctif  du  suffrage  universel;  le  moyen  d'organisa- 
tion administrative  le  plus  favorable  aux  progrès  de  la 
société*. 

*  Voy.  le  Rapport  de  M.  Vuitry,  p.  78. 
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avec  ionis  les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  lenteurs, 
aux  frais,  à  Tignorance  des  faits,  au  danger  des  solli- 
citations. 

Nous  l'avons  vu,  sous  des  apparences  d!ordre  et  de 
régularité,  porter  dans  toutes  les  branches  de ladmi- 
nistration  publique  l'impuissance  et  la  confusion  et  li- 
vrer lasociété  à  des  révolutions  politiques  aussi  répétées 
que  les  mouvements  de  la  girouette  qui  tourne  au  som- 
met de  l'édifice. 

Au  contraire,  sous  Tinfluence  du  principe  de  l'auto- 
nomie, les  associations  agricoles  et  industrielles  se 
multiplient,  les  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance 
se  développent,  les  travaux  d'utilité  publique  s'éten- 
dent, l'instruction  se  propage,  la  moralité  publique 
s'élève,  les  gouvernements  se  stabilisent,  et  Tordre 
règne  dans  la  liberté. 

Organisés  hiérarchiquement  d'après  ces  lois  générales, 
la  commune,  h  canton,  le  département,  la  division, 
tous  les  centres  administratifs  qui  relient  la  famille  à 
l'Elat,  deviennent  de  puissants  moyens  de  police  et  de 
perfectionnement,  en  même  temps  que  des  intermé- 
diaires utiles  entre  le  gouvernement  et  le  peuple. 

Chaque  extension  réalisée  soit  dans  l'application  du 
principe  de  l'élection  aux  administrations  locales,  soit 
dans  les  attributions  des  administrations  élues,  a  été 
un  pas  dans  la  voie  des  améliorations  sociales.  Depuis 

boréaux  qui  composent  la  division  des  départements  et  des  com- 
munes du  ministère  de  IMntérieur  en  a  porté  le  nombre  en  1 836 
à  32,377,  savoir  :  9,283  pour  les  départements,  et  23,693  pour 
les  départements  et  les  hospices.  Le  nombre  des  affaires  s'est 
beaucoup  accru  depuis. 
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quelle  époque  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux  ont-ils  recouvré  un  peu  de  vie?  Depuis  Tin- 
troduction  du  principe  de  Télection  par  les  lois  d  ail- 
leurs si  insuffisantes  de  4834  et  de  4833.  Quelle  a  été 
la  principale  cause  des  progrès  de  la  viabilité?  la  dé- 
centralisation des  routes  départementales,  puis  des  che- 
mins vicinaux  de  petite  et  de  grande  communication. 
Où  cherche-t>on  depuis  trois  ans  les  auxiliaires  du 
principe  de  l'assistance  publique?  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, cantonaux  et  départementaux.  Quel  sera  le 
plus  puissant  contrepoids  du  monopole  universitaire?  ia 
création  du  comité  académique  départemental.  Le  mot 
d  ordre  de  toutes  les  réformes  administratives,  c'est  le 
mot  :  décentralisation. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  des  améliorations  de 
détail  que  réclame  la  juste  impatience  du  pays  ;  c'est 
la  proclamation  de  ce  grand  principe  de  Vautonomie 
qu'ont  rétabli  ou  développé  les  lois  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  de  l'Autri- 
che, des  petits  Etats  de  l'Allemagne,  c'est  l'affranchis- 
sement général  des  communes  et  des  départements. 

La  minorité  du  conseil  d'État  a  compris  ces  hautes 
vérités  qui  président  en  ce  moment  à  la  régénération 
municipale  de  toute  l'Europe.  Elle  a  cherché  dans  le 
droit  de  cité,  cette  base  nécessaire  de  tout  système 
municipal  fortement  constitué,  le  complément  et  le 
correctif  du  suffrage  universel;  le  moyen  d'organisa- 
tion administrative  le  plus  favorable  aux  progrès  de  la 
société*. 

*  Voy*  le  Rapport  de  M.  Vuitry,  p.  78. 
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porter  atteinte  à  la  fois  au  droit  d'association  et  au 
droit  de  propriété  ;  c'est  faire  de  la  commune  une  sim- 
ple circonscription  administrative  livrée  à. toutes  les 
volontés,  à  tous  les  caprices  du  pouvoir  central. 

La  commune,  le  canton,  le  département,  la  division 
sont  tout  à  la  fois  des  associations  indépendantes  quant 
à  leurs  intérêts  particuliers ,  et  des  membres  de  la 
grande  famille  politique  tenus  d  obéir  aux  lois  géné- 
rales. 

Qu'on  ne  s'obstine  donc  plus  dans  les  voies  du  des- 
potisme administratif,  et  qu  on  cherche  désormais  dans 
la  liberté  d'association  momentanément  sacrifiée  par 
une  loi  transitoire  à  des  exigences  politiques,  mais  dé- 
sormais élevée  à  la  hauteur  d'un  dogme  constitution- 
nel ,  la  source  de  toutes  les  améliorations  matérielles 
et  morales. 

Les  libertés  municipales,  que  semblait  devoir  favo- 
riser l'avènement  de  la  République,  ont  rencontré  au 
contraire ,  outre  l'empire  des  préjugés  et  la  résistance 
des  intérêts  nés  à  l'ombre  de  l'absolutisme  ministé- 
riel ,  de  nouveaux  obstacles  dans  les  périls  que  suscite 
à  la  France  la  démagogie  révolutionnaire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  dans  la  ré- 
forme administrative  le  moyen  d'ébranler  un  pouvoir, 
hélas I  si  mal  affermi. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'une  révolution  nouvelle! 
mais  loin  de  nous  aussi  la  pensée  d'une  lâche  condes- 
cendance aux  fantaisies  du  césarisme  et  du  prétoria- 
i^isme  I 

Il  est  des  époques  de  transition  oîi  les  principes  de 
Tordre  moral  cèdent  momentanément  aux  besoins  de 
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mk  en  déinûr  ei  en  neBura  de  soûldûir  m  imuM  ea 
fanant  ses  affaires ,  qtiMls  lueài  leur  pâit  >  litiê  {)aft 
effeciiYe  d*actioa  et  de  responsabilité  AifM  le  ttiànié^ 
ment  dé  ses  inlérèls  locaitx  oomnie  de  des  intérêt» 
généraux^  dans  seU  adiniiligtralieii  oomme  dans  «on 
gottvernemetii.  Partout  le  pouvoir  oentral  doit  tenir  le 
drapeau  de  l'ordre  soeial;  nulle  part,  il  ne  p^ui  à 
lui  scuf  eià  porter  tout  le  fardeau.  » 

Le  conseil  d'État  a  commis  une  grave  erreur  de 
principe ,  en  prétendant  feire  dériver  du  droit  élec- 
toral politique  le  droit  électoral  communal  et  les  attri- 
butions conférées  auK  mandataires  tnnuicipaux. 

La  commune,  pas  plus  que  TËglise,  n'est  un  État 
dans  l'État.  Mais  la  ooaatnttne  est  une  association  né- 
cessaire qui  a  son  existence  propre,  antérieure  et 
supérieure  aux  institutions  politiques.  Elle  est  comm^ 
la  famille  avant  l'État  :  La  loi  politique  la  trouve  et 
ne  la  crée  pas,  disait  M.  Royer- CoUard,  en  4818^ 

Donc  la  commune  a  sa  raison  d'être,  ses  lois  propreiS, 
ses  eonditioBS  d'existence  matérielles  et  morales,  eè 
dehors  des  leis  de  l'État.  Donc  les  caractères  du 
citoyen  politique  et  du  membre  de  la  cité  ne  sont 
pas  nécessairement  les  mêmes;  et  c'est  à  la  commune, 
non  à  TÉtat,  qu'il  appartient  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  ou  peut  être  admis  au  droit  de  cité. 

Astreindre  à  des  conditions  nécessairement  identi- 
ques le  vote  électoral  communal  et  le  vote  électoral 
politique ,  c'est  soumettre  le  premier  au  second ,  c  est 
nier  l'individualité ,  l'autonomie  de  la  commune  ;  c'est 

i  Rapport  du  coniHl  d^Èlai^  p.  63. 
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porter  atteinte  à  la  fois  au  droit  d'association  et  au 
droit  de  propriété  ;  c'est  faire  de  la  commune  une  sim- 
ple circonscription  administrative  livrée  ajoutes  les 
volontés,  à  tons  les  caprices  du  pouvoir  central. 

La  commune,  le  canton,  le  département,  la  division 
sont  tout  à  la  fois  des  associations  indépendantes  quant 
à  leurs  intérêts  particuliers ,  et  des  membres  de  la 
grande  famille  politique  tenus  d  obéir  aux  lois  géné- 
rales. 

Qu'on  ne  s'obstine  donc  plus  dans  les  voies  du  des- 
potisme administratif,  et  qu'on  cherche  désormais  dans 
la  liberté  d  association  momentanément  sacrifiée  par 
une  loi  transitoire  à  des  exigences  politiques,  mais  dé- 
sormais élevée  à  la  hauteur  d'un  dogme  constitution- 
nel ,  la  source  de  toutes  les  améliorations  matérielles 
et  morales. 

Les  libertés  municipales,  que  semblait  devoir  favo- 
riser Tavénement  de  la  République,  ont  rencontré  au 
contraire ,  outre  l'empire  des  préjugés  et  la  résistance 
des  intérêts  nés  à  l'ombre  de  l'absolutisme  ministé- 
riel ,  de  nouveaux  obstacles  dans  les  périls  que  suscite 
à  la  France  la  démagogie  révolutionnaire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  dans  la  ré- 
forme administrative  le  moyen  d'ébranler  un  pouvoir, 
hélas I  si  mal  affermi. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'une  révolution  nouvelle! 
mais  loin  de  nous  aussi  la  pensée  d'une  lâche  condes- 
cendance aux  fantaisies  du  césarisme  et  du  prétoria- 
i^isme  I 

Il  est  des  époques  de  transition  oîi  les  principes  de 
l'ordre  moral  cèdent  momentanément  aux  besoins  de 
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Tordre  matériel.  Mais  ces  principes  imprescriptibles  ne 
tardent  pas  à  réagir  avec  toute  l'élasticité  d'un  ressort 
comprimé.  Plus  on  s'éloignera  de  la  crise  révolution- 
naire, plus  on  verra  se  développer  la  tendance  de  notre 
siècle  vers  une  rénovation  sociale  appuyée  sur  ce  dou- 
ble principe  des  libertés  nationales  et  du  pouvoir  héré- 
ditaire,  qui  d'un  côté  met  en  évidence  les  hommes  émi- 
nents  et  les  intérêts  légitimes»  et  qui  de  l'autre  est  une 
garantie  de  stabilité,  d  ordre  et  même  de  liberté. 

La  monarchie  représentative  est  la  condition  du 
progrès  dans  une  société  vieillie»  où  les  partis  nés  de 
longues  discordes  aspirent  à  transiger  sur  les  intérêts 
qui  les  divisent»  et  à  se  fondre  dans  le  grand  tout  de 
l'unité  nationale. 

Notre  pensée  n'est  donc  pas  celle  du  fédéralisme  ré- 
publicain. Nous  ne  voulons  attaquer  ni  l'unité  politi- 
que conquise  après  trois  siècles  d'efforts  contre  l'anar- 
chie féodale  et  les  privilèges  provinciaux,  ni  la  su- 
prématie d'une  capitale  dont  l'éclat  se  reflète  sur  les 
provinces,  ni  les  prérogatives  du  trône  dans  tout  ce  qui 
touche  à  la  défense  du  territoire,  à  l'administration  de 
la  justice,  au  gouvernement  de  l'Ëtat  :  la  centralisa- 
tion politique  a  été  partout ,  nous  en  convenons  »  un 
signe  de  force  et  de  grandeur.  Quand  les  nations  se 
civilisent  et  qu'elles  sont  lasses  de  guerre  et  de  fausse 
liberté ,  elles  marchent  vers  la  centralisation  ;  quaiid 
elles  retournent  à  la  barbarie,  le  gouvernement  se 
rompt  et  s'éparpille  :  en  ce  sens  »  il  est  vrai  que  les 
empires  se  dissolvent  par  la  décentralisation  S 

Nous  ne  voulons  pas  seulement  l'unité  des  lois  et  des 

^  GoRMBKiMi  GauUedeê  Tribunaux  du  2$  décembre  4836. 
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tribunauKi  lunilédu  gouverQ^menti  TaiiUé d organi- 
sation militaire  et  diplomatique ,  nous  voulons  ausaî 
Tunité  dans  l'administration  générale. 

Que  du  haut  du  trône  d'où  il  domine  Tordre  social^ 
le  chef  de  l'État  imprime  un  mouvement  aussi  rapide 
qu'uniforme  à  tout  lorganisme  administratif;  que  les 
assemblées  électorales  ne  se  réunissent  que  par  ses  or- 
dres et  d'après  le  mode  tracé  par  la  loi  ;  que  la  police 
générale  soit  organisée  de  telle  façon,  qu'un  ordre  parti 
du  centre  puisse  se  communiquer  en  un  clin  d'œil  aux 
extrémités  ;  que  des  règlements  uniformes  d'adminis^ 
tration  publique  régissent ,  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoirCi  toutes  les  dépendances  du  domaine  national  ; 
que  le  gouvernement  central  protège,  vivifie,  coor- 
donne les  unes  aux  autres  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie et  du  domaine  public  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
les  eaux,  les  routeâ,  les  édifices  publics,  les  établisse-* 
ments  de  bienfaisance  et  de  répression,  il  veille  avec 
assiduité  aux  intérêts  du  corps  national  et  des  généra- 
tions futures  ;  que  TÀssemblée  législative  maintienne 
l'égale  contribution  de  tous  aux  impôts  ;  que  la  confec- 
tion des  cadastres ,  la  perception  des  deniers  publics, 
les  règlements  des  douanes  et  autres  impôts  indirects 
soient  uniformément  régis  par  l'administration  géné- 
rale; 

Que,  dans  une  sphère  plus  élevée^  le  chef  de  l'État 
sassocie  au  culte  et  à  l'enseignement  public  nonnieule- 
ment  dans  un  intérêt  secondaire  de  pùUce,  mais  encore 
dans  l'intérêt  de  la  diffusion  des  lumières  dl  de  l'amé^ 
lioration  des  mœurs;  qu'à  sa  voix  les  années  s'ébran- 
lent et  que  ni  U  sàretéi  ni  l'honneur  de  )*  natioû  ne 
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puissent  âtre  l'objet  d'vne  attaque  tafis  qa'atlsiiUftt  là 
France  entière  soit  debout  pottr  résister;  qu'enfin, 
placé  au  sommet  de  Tordre  judiciaire,  le  gouvernement 
maintienne  Tunitédes  lois^  i'barmonie  des  tribunaux  t 

Telles  sont  9  dans  les  divers  ordres  d'intérêts  so- 
ciaux, tant  matériels  qu'intellectuels»  les  attributions 
réelles»  incontestables  du  gouvernement;  tel  est  lé 
principe  de  ses  devoirs»,  plus  encore  que  de  ses  droits. 

Soumission»  obéissance ,  respect ,  amour  envers  lei 
pouvoir  qui  satisfait  dignement  au  plus  noble,  au  plus 
élevé  des  ministères  sociaux  I 

Quatorze  siècles  de  progrès  dans  les  voies  de  la  ci-^ 
vilisation  ont  scellé  en  France  l'antique  alliance  du 
trône  et  de  la  liberté,  et  le  dévouement  héréditaire  du 
peuple  français  à  ses  rois  n'a  été  que  le  tribut  d'une 
légitime  reconnaissance. 

Le  premier  roi  chrétien  de  rEnro|[)e  a  été  un  roi  de 
France;  c'est  d'un  trône  de  France  que  partirent,  au 
YIIP  siècle,  les  premiers  rayons  qui  percèrent  les  té-^ 
nèbre  de  la  barbarie  et  qui  éclairèrent  l'aurore  d'un 
nouvel  ordre  social.  Chacun  des  trente-cinq  rois  de  la 
troisième  dynastie  a  attaché  son  nom  à  quelque  réforme 
vraiment  libérale,  à  quelque  grande  institution.  Hugues 
Capet  a  reconnu  et  proclamé  la  loi  salique;  Louis-le-^ 
Gros  a  affranchi  les  communes;  Philippe-Auguste  a 
conquis  de  nombreuses  et  riches  provinces  et  protégé 
l'établissement  des  universités,  pépinières  de  toutes  les 
sciences;  Louis  IX,  grand  justicier»  a  réformé  des  lois 
barbares  et  fondé  les  justices  royaleâ$  Philippe>-le-Bel  a 
rendu  les  parlements  sédentaires  et  a  admis  le  tiers-état 
dans  lôs  étate  généraux^  Louis  X  a  commencé  Taffran^ 
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l'esprit  de  parti,  ces  d^qx  fléaux  de  Botre  âge,  hb  ali- 
ment ^  Tesprit  public,  un  moyen  de  faire  prévaloir 
sur  la  tyrannie  des  hommes  d'intrigue  Tinflaence  des 
hommes  de  conscience  et  de  talent. 

Des  libertés  municipales  dépend,  dana  Tordre  maté- 
riel, Tavenir  des  travaux  et  des  établissements  publics 
que  réclament  avec  urgence  les  besoins  de  la  eiyilisa- 
tion.  De  la  liberté  des  cultes  et  de  renseignement  dé- 
pend, dans  Tordre  intellectuel,  la  rapide  propagation 
des  grandes  vérités  religieuses  et  sociales  qui  peuvent 
seules  régénérer  les  doctrines  et  les  mœun)  publiques. 

À  la  cause  des  libertés  publiques  se  trouvfi  donc  liée 
celle  de  la  civilisation  tout  entière,  et  c'est  dans  les 
entrailles  de  la  société  elle-même  que  résidant  les  élé- 
ments de  sa  régénération. 

Ces  libertés  ont,  il  est  vrai,  deux  classes  distinctes 
d*ennemis  :  d'un  côté  les  hommes  de  pouvoir,  tODJoors 
si  jaloux  d*étendre  les  attributions  mipistériellos,  et  les 
aventuriers  politiques  toujours  si  habiles  à  les  exploiter; 
d'un  autre  côté,  les  hommes  fatigués  par  les  discordes 
civilesS  avides  de  repos,  mais  qui»  ne  voulant  ou  ne 
pouvant  s'élever  aux  conditions  de  Tordre  moral» 
voient  dans  la  force  gpuvernementale  les  seules  ga- 
ranties de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques.  Toute- 
fois, malgré  ces  résistances  ou  aveugles  ou  intéressées» 
la  réaction  commmencée  s'accomplit  de  jour  en  jour. 
Les  idées  napoléoniennes  parvenues  à  leur  apogée  dans 
les  six  millions  de  suffrages  donnés  au  neveu  de  l'Em- 
pereur perdent  chaque  jour  de  leur  prestige  ;  le  temps 

^  Gnncta  diseordiU  eivililHis  tissa  (Tacite}  • 
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achèvera  de  dissiper  le  mirage,  et  la  France  ne  vondra 
pas  sacrifier  à  uu  triste  plagiat  du  Bas-Empire  les 
grands  principe  d'ordre  et  de  liberté  qui  ont  fait  d'elle 
durant  tant  de  si^c\e§  Vinitiatriçe  de  la  civilisation  de 
l'Europe. 


PROJET  D'ORGANISATION 


TITRE  PREMIER. 

De  la  circoDScriplioD  des  commanes,  cantonSi  départeroeDCs 

et  divisions. 

I.  La  division  de  la  France  par  communes  est  mainte- 
nue telle  qu'elle  est  en  ce  moment.  A  Tavenir,  elles  iie 
pourront  être  supprimées,  réunies  ni  morcelées  qu^en  cas 
de  nécessité,  et  après  avoir  consulté  des  conseils  munici- 
paux, des  communes  intéressées,  des  conseils  cantonaux 
et  le  conseil  général  du  département.  Si  le  proiel  ne  coii- 
cerne  qu'une  section  de  commune,  une  commission  syn- 
dicale, élue  par  les  électeurs  communaux;  de  la  section , 
remplacera  le  conseil  municipal.  Les  réunions  et  les  dis- 
tractions de  communes  seront  faites  par  une  loi.  Les  édi- 
fices et  autres  immeubles  communaux  servant  à  un  usage 
public  passeront  à  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réu- 
nion ,  ou  resteront  la  propriété  de  la~  commune  érigée. 
Mais  les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une  commune 
conserveront  les  propriétés  privées  dont  les  fruits  sont  per- 
çus en  nature  ou  affermés  à  prix  d'argent. 

If.  La  circonscription  des  communes  par  cantons  est 
également  maintenue  telle  qu'elle  existe.  Il  ne  pourra  y 
être  fait  de  changement  que  par  une  loi ,  après  avoir  pris 
Tavis  des  communes  intércsj^ées ,  des  cantons  dont  la  cir<- 
conscription  devra  être  modifiée,  et  du  conseil  général  du 
département. 

III.  La  division  par  arrondissements  est  supprimée* 
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IV.  La  division  par  départements  est  maintenue.    ^ 

Y.  Vingt-et-uiie  circonscriptions  divisionnaires  sont 
créées,  savoir  : 

Division  de  Flandre  et  Artois  :  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais. 

Division  de  la  Lorraine  :  les  Ardenncs,  la  Meuse,  la 
Meurthe  et  la  Moselle. 

Division  de  T  Alsace  :  les  Vosges,  le  Haut-Rhin  et  le  Bas- 
Rhin. 

Division  de  la  Basse-Normandie  :  TOrne,  le  Calvados, 
la  Manche  et  les  C6tes-du-Nord. 

Division  de  la  Haute  -Normandie  et  de  la  Picardie  ; 
Eure,  Seine-Inférieure,  Oise  et  Somme. 

Division  de  Tlle -de-France  et  de  la  Brie  :  Seine ,  Seine- 
et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Division  de  la  Champagne  :  la  Haute-Marne,  la  Marne, 
TAube,  l'Yonne  et  F  Aisne. 

Division  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne  :  le 
Doubs,  le  Jura,  la  Haute-Saône,  la  Côte-d'Or,  Saône-et- 
Loire. 

Division  du  Lyonnais ,  du  Dauphiné  et  de  la  Bresse  : 
TAin ,  le  Rhône,  Plsère  et  la  Drôme. 

Division  duVivarais,  du  Bas-Languedoc  etduRoussil- 
Ion  :  TArdèche,  le  Gard,  THérault,  TAude  et  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Division  de  la  Provence  et  du  comtat  Venaissin  :  les 
Bouches-du-Rhône,  Yaucluse,  le  Var,  les  Hautes  et  les 
Basses-Alpes. 

Division  de  la  Bretagne  :  le  Finistère,  le  Morbihan ,  la 
Loire-Inférieure,  IlIe-et-Vilaine. 

Division  de  Maine  et  Anjou:  la  Mayenne,  Maine-et- 
Loire,  Sarthe,  Eure-et-Loir. 

Division  de  TOrléanais,  la  Touraine  et  le  Poitou  :  le 
Loiret ,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vienne. 

Division  du  Bourbonnais ,  Nivernais  et  Berry  :  l'Allier, 
la  Nièvre,  l'Indre  et  le  Cher. 

Division  du  Limousin,  Marche  et  Auvergne  :  la  Creuse, 
la  Haute«-Vienne,  le  Puy-de-Dôme,  la  Loire  et  la  Haute- 
Loire. 

U  48 
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tion«  el  reconslructiuDs  de  bâtiments  destinés  k  la  justice 
de  paix,  k  la  njai^'n  d'arrêt  ou  de  dépôt  et  à  d^aoUes  ser- 
TJcer  «p^ciaux  au  canton,  aiosî  que  sur  les  chuigeinents 
de  destination  de  ce^  édifices  ; 

M*  Sur  toiis  les  objets  à  l'égard  desquels  Vms  des  con- 
seils d'arrondi 'ïsemeut  était  exigé  par  les  lois  et  lègfementf, 
et  enfin  :ijr  t'.'iis  le:  objets  sur  lesquels  ils  sont  eonsallés 
par  le  gouvernenient,  »oit  d'office,  soit  en  exécution  des 
lois  et  règlements. 

Comniunicatiun  est  donnée  au  conseil  cantonal  da  fablean 
des  rerni-i<:s  et  modérations  accordées  aux  contribuables  du 

canton  ^nr  le  fonds  de  non  valeurs. 

Le  conseil  cantonal  nomme  pour  le  canton  un  membre 
appelé  à  remplir  les  fonctions  attribuées  par  les  lois  el  rè- 
glements ù  des  membres  élus  par  le  conseil  d^arrondis- 
sèment. 

Quand  il  y  a  lieu,  le  préfet  désigne, parmi  les  niembres 
des  conseils  cantonaux^  celui  ou  ceux  oui  seront  appelés  à 
remplir  les  fonctions  attribuées  par  les  fois  à  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement  désigués  parradministFaiion. 

Ijr  conseil  cantonal  peut  adresser  airectement  aunrëliet 
du  département,  par  Tmicrmédiaire  de  son  président,  son 
opinion  sur  Tétai  ci  les  besoins  des  divers  services  publics 
eu  ce  qui  touche  le  canton. 

Le  conseil  cantonal  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  întércsscnl  dans  Tétendue  du  canton  Tagricul- 
ture,  la  salubrité,  Thygiène,  la  santé,  la  morale  publi- 
que. 

XLVI.  Un  officier  de  paix,  par  chaque  canton,  tient  le 
siège  du  ministère  public  près  la  justice  de  paix,  et  peut 
y  requérir  dans  tontes  les  affaires  conleniieuses. 

L'oflicier  de  paix  cantonal  peut  intervenir  personnelle- 
ment dans  toutes  les  communes  de  son  canton,  et  est  en 
outre  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  champêtres  el  des  autres  agents  de  police. 
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Vil.  Les  membres  du  conseil  cantonal  sont  :  i^  le  mem- 
bre du  conseil  général,  ëhl  par  \é  danton,  président  ;  2*  le 
juge  de  paix  du  canton,  vice-président;  3*  les  délégués  des 
conseils  municipaux  en  nombre  égal  à  celui  dea  communes 
du  canton.  Ils  surveilleront  la  bonne  gestion  des  intérêts 
directs  du  canton,  dont  Tadministration  sera  confiée  au 
juge  de  paix,  assisté  d'un  officier  de  paix,  nommé  comme 
lui  par  le  gouvlernement. 

YllL  IjCs  membres  du  conseil  général  de  département 
seront  nommés  par  les  électeurs  politiques,  réunis  au  chef' 
lieu  de  chaque  canton.  IW  surveilleront  la  bonne  gestion 
des  intérêts  du  deoartement,  dont  l'administration  sera 
confiée  au  préfet.  Ils  seront  présidés  par  un  membre  élu 
dans  leur  sein.  Le  préfet  assistera  aux  séances  sans  avoir 
Yoix  délibérative. 

IX.  Le  conseil  supérieur  divisionnaire  se  composera  de 
cinq  délégués  par  chaque  conseil  général.  Il  sera  préside 
par  un  membre  élu  dans  son  «ein. 

X.  Les  propriétés  communales  et  départementales  sont 
inviolables  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  garanties  que 
celles  des  particuliers. 

XI.  Les  conseils  communaux,  cantonaux,  départemen- 
taux et  divisionnaires,  nomment  eux-mêmes  leurs  officiers 
et  font  leurs  règlements.  Ils  pourront  se  diviser  en  com- 
naissions  perniânentes,  qui  prépareront,  soit  pendant,  soit 
hofs  lè  teinps  dés  sessions,  lés  décisions  qu  ils  auront  à 
prendre.  Les  représentants  du  gouvernement  seront  admis 
aiit  séàndéà  et  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
deront. 

XII.  Les  fonctions  électives  sont  toutes  gratuites.  Elles 
ne  pourront  être  refusées,  sauf  les  cas  d'excuse  réglés  par 
la  loi,  sous  peine  de  la  perte  du  droit  de  cité  pendant  U 
tèinps  qu'elles  eussent  duré,  et  d'une  amende  annuellepeu- 
dant  le  tnême  tem{>s. 

XIII.  Le  vote  secret,  tant  aux  élections  que  dans  les 
coi'ps  délibérantsi  ^•t  abolit 
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TITRE  111. 


De  ta  Domiiwtfoo  des  conseils  eowmimiim,  des 

et  des  adyoints. 

XIV.  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  par  les  as- 
semblées communales. 

Les  assemblées  communales  sont  composées  de  tous  les 
Français  âgés  de  24  ans  accomplis ,  inscrits  au  rôle  des 
contributions  directes  de  la  conmiune ,  et  immatriculés 
dans  le  registre  de  la  conmiune  comme  ayant  acquis  le 
droit  de  cité. 

1^  droit  de  cité  est  accordé  par  le  maire,  sur  TaTis  préa- 
lable des  membres  du  conseil  municipal.  Tout  individu  qui 
en  est  investi  jure  de  remplir  ses  devoirs  tels  qu^ils  sont 
défmis  par  la  loi  communale,  selon  sa  conscience  et  ses 
connaissances,  et  de  contribuer  selon  ses  forces  au  bien- 
être  de  la  cité. 

Pour  être  admis  au  droit  de  cité,  il  faut  être  du  sexe 
masculin,  être  majeur,  avoir  un  domicile  depuis  trois  ans 
dans  le  territoire  de  la  commune  et  jouir  d'une  réputation 
intacte  ^  I^  droit  de  bourgeoisie  sera  refusé  ou  retiré  à 
tout  individu  qui  aura  encouru  par  Teffet  de  condamnations 
criminellesou  correctionnelles  la  pertcdeTusagedesesdroits 
politic|ues.  Il  pourra  Têtre  aussi  à  quiconque  par  une  in- 
conduite  notoire  s'est  attiré  le  mépris  public.  Dans  tous 
les  cas  où  le  droit  de  cité  est  refusé  par  le  conseil  muni- 
cipal, la  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil cantonal.  Le  droit  de  cité  se  perd  par  la  translation  du 
domicile  hors  du  territoire  de  la  commune.  A  défaut  de  dé- 


poinl  constitué  un  mandataire  chargé  de  rempli 
devoirs  qui  lui  sont  imposés.  L'exercice  du  droit  de  cité 

'  G^est  la  loi  prassienne.  On  exige  en  oalre,  en  Bavière,  Teier- 
cice  d'un  état  et  d'une  profession  et  la  possession  d^nne  certaine 
fortune.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Saxe,  en  Hesse,  etc. 
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est  suspendu  lorsqu'un  habitant  s^absente  pour  longtemps 
sans  cesser  d'avoir  son  domicile  dans  le  temtoire,  lorsqu  il 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  impliqué  dans  une  pro- 
cédure criminelle  ou  déclaré  en  état  de  faillite,  inscrit  au 
bureau  de  bienfaisance  comme  recevant  des  secours  pu- 
blics, ou  en  retard  d'acquitter  les  impositions  de  l'Etat  ou 
de  la  commune  ^ 

XY.  Les  maires  et  adjoints  sont  choisis  par  le  conseil 
municipal  et  confirmés  par  le  gouvernement  ou  par  le  préfet 
selon  qu'il  s'agit  de  communes  de  plus  ou  de  moins  de  six 
mille  âmes. 

Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni  conseillers  mu- 
nicipaux : 

1"^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première 
instance  et  de  justice  de  paix  ; 

2*  Les  ministres  des  cuites; 

5°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

4°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en 
activité  de  service  ; 

5^  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières 
et  des  forêts  ; 

6°  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  primaires; 

1^  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

8*  Les  percepteurs  et  receveurs  des  deniers  commu- 
naux, et  en  général  tous  les  agents  salariés  de  la  commune; 

9^  Tous  ceux  qui  sont  déclarés  indignes  d'être  élec- 
teurs politiques. 

TITRE  IV. 

Des  assemblées  électorales  et  de  celles  des  conseils  communaux. 

XVI.  L'assemblée  des  électeurs  communaux  est  convo- 
quée par  le  préfet  un  mois  à  l'avance  ;  elle  a  lieu  un  di- 

<  Voy»  les  lois  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la  Hesse. 
II  18. 
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conseiller-trésorier  et  un  conseiller-syndic  salaries  et  sept 
à  douze  conseillers  non-salariés,  et  dans  les  grandes  villes, 
un  bourgmestre  supérieur,  un  ou  deux  délégués  munici- 
paux gradués  en  droit,  un  délégué  pour  les  constructions, 
un  délégué  syndic  et  un  délégué  trésorier,  tous  salariés,  et 
douze  à  quinze  délégués  municipaux  non-salariés.  Lors- 
au'un  membre  du  magistral  exerce  une  profession  ou  in- 
dustrie, la  régence  décidera  si  elles  sont  compatibles  avec 
ses  fonctions  (88).  Le  bourgmestre  et  les  autres  membres 
du  magistral  sont  élus  par  le  conseil   municipal ,  ceux 
salariés,  pour  12  ans,  ceux  non-salariés,  pour  6  ans.  Les 
élections  se  font  six  mois  jusqu'à  un  an  avant  l'expiration 
définitive  des  membres  actuels  (9 1-92] .  Les  électionsdoivcnt 
être  approuvées  par  le  gouvernement,  qui  pourra  s'assurer 
de  la  capacité  des  membres  élus  par  des  examens  ou  d'au- 
tres moyens,  et  s'il  les  jugeait  incapables,  ordonner  de 
nouvelles  élections.  En  cas  de  retards  volontaires,  il  pourra, 
aux  frais  de  la  ville,  la  faire  administrer  provisoirement. 
Pour  la  place  d'un  bourgmestre  supérieur  trois  candidats 
seront  présentés  au  choix  du  roi  (95-94).  Le  magistral 
nomme  à  vie  ou  à  temps  les  autres  employés,  suivant  les 
besoins  de  la  ville,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal (96).  Le  conseil  nomme  pour  chaque  district  de  la 
ville  un  chef  et  un  suppléant,  réélus  tous  les  6  ans.  Les 
statuts  locaux  détermineront  le  nombre  et  les  circonscrip- 
tions des  districts.  L'état  normal  des  traitements  est  dressé 
par  le  magistral,  voté  par  le  conseil  municipal  et  présenté 
à  l'approbation  du  gouvernement,  qui  examine  si  ces  trai- 
tements sont  suffisants  ou  excessifs  (98).  (La  loi  de  1808, 
§  158,  laisse  au  conseil  municipal  le  soin  de  fixer,  avant 
chaque  nomination,  le  traitement  y  affecté  et  de  s'enten- 
dre à  cet  effet  avec  les  nouveaux  membres  du  corps  magis- 
tral ne  pouvant  pas,  avec  leur^  fonctions,  exercer  une  pro- 
fession suffisante  pour  leur  entretien.)  Les  inembres  sala- 
riés du  magistral  non  réélus  ou  non  confirmés  ont  droit  à 
une  pension,  s'ils  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  12 
ans  et  sont  devenus  infirmes  (99).  Il  en  est  de  même  en 
cas  de  révocation  de  leurs  fonctions  (100).  La  pension  cesse, 
lorsque  le  fonctionnaire  pensionné  reçoit  un  autre  traite- 
ment équivalent.  Les  règles  relatives  à  la  «uspensioir,  à  la 
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Le  conseil  municipal  prononce  sur  la  validité  des  élec- 
tions et  vérifie  les  pouvoir^  dçs  nieinbres  élus,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture.  Les  tjn^éttons  d'Etat  sont  décidées 
par  les  juges  compétents. 

XVn.  Les  ooaveilkm  omniiiunaux  eool  é\m  ^ur  six  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié,  de  trois  en  trois  ans,  ainsi 
que  les  maires  et  les  adjoints,  et  sont  rééligibles  comme  eux. 

XVlll.  Les  conseils  ôOihrflUhâUic  ont  quatre  sessions 
oixlinaires  par  âh  ;  ils  peuvent  se  réanîf  en  oUlre,  Sur  là 
convocation  du  maire,  toutes  les  (bis  que  les  afifaires  de  là 
commune  l'exigent.  Sui»  le  refus  du  maire  de  convoquer- 
cinq  conseillers  mùnîciîwHii  peui^eût  ptocédet  dô  leur  cher 
à  cette  convocation  *. 

Des  amendes  progressives  sont  infligées  aut  conseillers 
communaux  qui  négligent,  Sans  excuses  légitimes,  d^obéir 
aux  convocations  *.  Après  quatre  absences  tton  motivées, 
ils  sont  rayés  du  tableau  par  une  décision  du  conseil  prises 
aux  trois  quarts  dès  voix. 

Les  séances  du  conseil  municipal  sont  bùbliques.  Le 
vote  a  lieu  à  haute  voix,  à  moins  qii'il  ne  S  agiése  de  pré- 
sentation dfe  candidats  i  de  nomitiation  à  de*  ei«^)loi9,  de 
révocation  ou  de  suspension  de  fonctionnai  refis.  Mtis  <^ 
deux  cas,  le  conseil  peut  en  décider  aufci*ement,  aux  deux 
tiers  des  Voix^  L^  refiis  de  voier,  sans  motif  d'abst^tion 
jugé  suffisant  par  le  conseil,  est  puni  d'une  amende. 

Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  peut  expulser 
ceux  qui  tiH)ubleat  Tordre.  Le  conseil  peut  ititerdire  le 
droit  de  voter  pendant  deut  mois  à  un  membre  qui,  rap-» 
pelé  k  Tordre^  n'en  aura  pas  tenu  compte*. 

Les  budgets^  les  conaptes,  et  en  général  tous  les  prooès-r 
verbaut  des  séances  du  conseil  municipal  jautuvent  èiv» 
consultés  par  tout  habitant  majeur  ou  contribuable  de  la 
commune,  mais  sans  déplacement. 

^  C'est  c«  qnl  a  lieu  en  Angleterre.  On  ^  ainsi  «ne  double  ga- 
rantie eontre  rinsonciance  dn  maire  ^  et  centre  i«  eapiice  isolé 
d^un  conseiller. 

*  Ce  système  produit  en  Prasse  de  bons  résultats. 

3  Art  66  et  71  de  la  loi  communale  belge. 

^  Syétèifie  prossiea. 
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Diviiion  dt  Poitou  «  SaintoniKa  et  Anpromoii  :  ia  Vendée, 
les  Deux-Sèvres,  la  Charente-Inférieure  et  la  Charente. 

Division  de  Guienne  et  Périgord  :  les  Lainda»,  la  Cor*- 
rçi.e,  la  Dordogne  el  la  Gironde. 

Division  d'Auvergne ,  Gévaudan  et  Rouergue  :  le  Gvi*- 
tal,  la  Lozère,  le  Lot,  rAveyron» 

Division  d'Agenais,  Haut-Languedoc  et  Gatcogna  :  Lot- 
et-iGaronne,  Tarn-et-Garonne|  Tarn  et  Gers, 

Division  du  Haut-Languedoc,  de  Béam  et  Bigorre;  b 
Haute-Garonne ,  rAriége ,  les  Hante»  et  le^  BiMni^Pyré- 
nées. 

TITRE  II. 

De  la  composUion  des  administratione  eominmitleSi  etnlonalei 
départementales  et  divisionnaires. 

VI.  Chaque  commune  aura  pour  l'administratioir  çt  la 
défense  de  ses  intérêts  un  maire,  des  adjoints,  un  çopseil 
municipal  et  une  assemblée  communale. 

Dans  les  communes  de  3,500  habitants  et  KV-rdei^oiis , 
il  n'y  aura  qu'un  adjoint.  Dans  les  villes  de  3,500  k  40,000 
habitants  et  dans  las  communes  d'une  populatîpn  supé- 
rieure, il  y  en  aura  deux.  Il  y  aura  un  adjoint  de  plua  |N|r 
chaque  excédant  de  20,000  habitants.  Néanmoins  Û  ne 
pourra  y  avoir  plus  de  six  adjoints  par  mairie. 

Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  compose,  y 
compris  les  maire  et  adjoints,  de  10  membres  oans  les 
communes  de  500  habitants  et  au-dessus;  de  i3  dans  celles 
de  500  à  1,500;  de  14  dans  celles  de  1,500  à  2,500;  de 
16  dans  celles  de  2,500  à  5,500;  de  18  dans  celles  de 
5.500  à  10,000;  de  20  dans  celles  de  10,000  ^  2Q»000; 
de  24  dans  celles  de  20,000  à  50,000  ;  de  30  dans  celles 
de  50,000  à  100,000;  de  56  dans  celles  de  100,000  et  au- 
dessus. 

Le  conseil  municipal  surveillera  la  bonne  gestion  des 
intérôis  communaux  dont  Tadministration  ser4  confiée  aa 
maire. 
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Vil.  Les  membres  du  conseil  cantonal  sont  :  i^  le  mem- 
bre du  conseil  général,  ëlU  par  U  canton,  président  ;  2*  le 
juge  de  paix  du  canton,  vice-président;  3*  les  délégués  des 
conseils  municipaux  en  nombre  égal  à  celui  dea  communes 
du  canton.  Ils  surveilleront  la  bonne  gestion  des  intérêts 
directs  du  canton,  dont  Tadministration  sera  confiée  au 
juge  de  paix,  assisté  d'un  officier  de  paix,  nommé  comme 
lui  par  le  gouvernement. 

YIIL  IjCs  membres  du  conseil  général  de  département 
seront  nommés  par  les  électeurs  politiques,  réunis  au  chef' 
lieu  de  chaque  canton.  Ils  surveilleront  la  bonne  gestion 
des  intérêts  du  département,  dont  l'administration  sera 
confiée  au  préfet.  Ils  seront  présidés  par  un  membre  élu 
dans  leur  sein.  Le  préfet  assistera  aux  séances  sans  avoir 
Yoix  délibérative. 

IX.  Le  conseil  supérieur  divisionnaire  se  composera  de 
cinq  délégués  par  chaque  conseil  général.  11  sera  présidé 
par  un  membre  élu  dams  son  «ein. 

X.  Les  propriétés  communales  et  départementales  sont 
inviolables  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  garanties  que 
celles  des  particuliers. 

X\,  Les  conseils  communaux,  cantonaux,  départemen- 
taux et  divisionnaires,  nomment  eux-mêmes  leurs  officiers 
et  font  leurs  règlements.  Ils  pourront  se  diviser  en  com- 
lîkissions  permanentes,  qui  prépareront,  soit  pendant,  soit 
hofs  le  temps  dés  sessions,  lés  décisions  qu  ils  auront  à 
pi*endre.  Les  représentants  du  gouvernement  seront  admis 
aux  séànées  et  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
derotit. 

XII.  Les  fonction^  électives  sont  toutes  gratuites.  Elles 
ne  pourront  être  refusées,  sauf  les  cas  d'excuse  réglés  par 
la  loi,  sous  peine  de  la  perte  du  droit  de  cité  pendant  Ïq 
temps  qu'elles  eussent  duré,  et  d'une  amende  annuelle  peu*> 
dant  le  tnême  tem{>s. 

XIII.  Le  vote  secret,  tant  aux  élections  que  dans  les 
coi*p«  délibérants^  est  abolit 
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Tesprii  4^  parti,  ce^  d^px  fléaux  de  Mtre  âge,  na  ali- 
ment^ Veisprii  public,  un  moyeu  de  fiiire  prévaloir 
sur  la  tyrannie  des  hommes  d'intrigue  1  inflaence  des 
hommes  dç  conscience  et  de  talent. 

Des  libertés  municipales  dépend,  dan^  ror^re  maté- 
riel, l'avenir  des  travaux  et  des  établissements  publies 
que  réplament  avec  urgence  les  besoins  de  la  civilisa- 
tion. De  la  liberté  des  culte^  et  de  l'enseignement  dé- 
pend, dans  l'ordre  intellectuel,  la  rapide  propagation 
des  grandes  vérités  religieuses  çt  sociales  qui  peuvent 
seules  régénérer  les  doctrines  et  1^  mœur$  publiques. 

À  la  cause  des  libertés  publiques  se  trouvf»  donc  liée 
celle  de  la  civilisation  tout  entière,  et  c'est  dans  les 
entrailles  de  la  société  elle-même  que  résidant  les  élé- 
ments de  sa  régénération. 

Ces  libertés  ont,  il  est  vrai,  deux  classes  distinctes 
d*ennemis  :  d'un  côté  les  hommes  de  pouvoir,  toujours 
si  jaloux  d'étendre  les  attributions  ministérielles,  et  les 
aventuriers  politiques  toujours  si  habiles  k  Içs  exploiter; 
d'un  autre  c6té,  les  homn^es  fatigués  par  les  discordes 
civilesS  avides  de  repos,  mais  qui,  ne  voulant  ou  ne 
pouvant  s'élever  aux  conditions  de  Tordre  moral , 
voient  dans  la  force  gpuvernementale  les  seules  ga- 
ranties de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques.  Toute- 
fois, malgré  ces  résistances  ou  aveugles  ou  intéressées, 
la  réaction  commmencée  s'accomplit  de  jour  en  jour. 
Les  idées  napoléoniennes  parvenues  à  leur  apogée  dans 
les  six  millions  de  suffrages  donnés  au  neveu  de  l'Em- 
pereur perdent  chaque  jour  de  leur  prestige  ;  le  temps 

^  Guncta  diseordUs  eivUibus  ffssa  (T^gite). 
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achèvera  de  dissiper  le  mirage,  et  la  France  ne  vondra 
pas  sacrifier  à  uu  triste  plagiat  du  Bas-Empire  les 
grands  principe  d'ordre  et  de  liberté  qui  ont  fait  d'elle 
durant  tant  de  si^ç\e§  rinitiatriçe  Açi  la  civilisation  de 
l'Europe. 


PROJET  D'ORGANISATION 


TITRE  PREMIER. 

De  la  circoDScriplioD  des  commanes,  cantonSi  départemeDls 

et  divisions. 

I.  La  division  de  la  France  par  communes  est  mainte- 
nue telle  qu  elle  est  en  ce  moment.  A  Tavenir,  elles  ne 
pourront  être  supprimées,  réunies  ni  morcelées  qu'en  cas 
de  nécessité,  et  après  avoir  consulté  des  conseils  munici- 
paux, des  communes  intéressées,  des  conseils  cantonaux 
et  le  conseil  général  du  déparlement.  Si  le  projet  ne  con- 
cerne qu'une  section  de  commune,  une  commission  syn- 
dicale ,  élue  par  les  électeurs  communauxi  de  la  section , 
remplacera  le  conseil  municipal.  Les  réunions  et  les  dis- 
tractions de  communes  seront  faites  par  une  loi.  Les  édi- 
fices et  autres  immeubles  communaux  servant  à  un  usage 
public  passeront  à  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réu- 
nion ,  ou  resteront  la  propriété  de  la~  commune  érigée. 
Mais  les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une  commune 
conserveront  les  propriétés  privées  dont  les  fruits  sout  per- 
çus en  nature  ou  affermés  à  prix  d'argent. 

II.  La  circonscription  des  communes  par  cantons  est 
également  maintenue  telle  qu'elle  existe.  Il  ne  pourra  y 
être  fait  de  changement  que  par  une  loi,  après  avoir  pris 
l'avis  des  communes  intéres^sées ,  des  cantons  dont  la  cir- 
conscription devra  être  modifiée,  et  du  conseil  général  du 
département. 

III.  La  division  par  arrondissements  est  supprimée» 
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IV.  La  division  par  départements  est  maintenue.    ' 

Y.  Yingt-et-une  circonscriptions  divisionnaires  sont 
créées,  savoir  : 

Division  de  Flandre  et  Artois  :  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais. 

Division  de  la  Lorraine  :  les  Ardennos,  la  Meuse,  la 
Meurthe  et  la  Moselle. 

Division  de  F  Alsace  :  les  Vosges,  le  Haut-Rhin  et  le  Bas- 
Rhin. 

Division  de  la  Basse-Normandie  :  FOrne,  le  Calvados, 
la  Manche  et  les  Côtes-du-Nord. 

Division  de  la  Haute  -Normandie  et  de  la  Picardie  ; 
Eure,  Seine-Inférieure,  Oise  et  Somme. 

Division  de  F  Ile -de-France  et  de  la  Brie  :  Seine ,  Seine- 
et-Oise  el  Seine-et-Marne. 

Division  de  la  Champagne  :  la  Haute-Marne,  la  Marne, 
TAuhe,  l'Yonne  et  TAisne. 

Division  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne  :  le 
Douhs,  le  Jura,  la  Haute-Saône,  la  Côte-d'Or,  Saône-et- 
Loire. 

Division  du  Lyonnais ,  du  Dauphiné  et  de  la  Bresse  : 
TAin ,  le  Rhône,  Tlsère  et  la  Drôme. 

Division  du  Vivarais,  du  Bas-Languedoc  et  du  Roussil-* 
Ion  :  TArdèche,  le  Gard,  THérault,  TAude  et  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Division  de  la  Provence  et  du  comtat  Venaissin  :  les 
Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  le  Var,  les  Hautes  et  les 
Basses-Alpes. 

Division  de  la  Bretagne  :  le  Finistère,  le  Morbihan ,  la 
Loire-Inférieure,  1  Ile-et-Vilaine. 

Division  de  Maine  et  Anjou:  la  Mayenne,  Maine-et- 
Loire,  Sarthe,  Eure-et-Loir. 

Division  de  TOrléanais,  la  Touraine  et  le  Poitou  :  le 
Loiret ,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vienne. 

Division  du  Bourbonnais ,  Nivernais  et  Berry  :  TAIlier, 
la  Nièvre,  Tlndre  et  le  Cher. 

Division  du  Limousin,  Marche  et  Auvergne  :  la  Creuse, 
la  Haute«-Vienne,  le  Puy-de-Dôme,  la  Loire  et  la  Haute- 
Loire. 

U  48 
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Diviiioii  d«  Mtou  «  Saintonfiq  et  Angoumirii  :  )à  V«hâëe, 
les  Deu^-Sèyre9,  la  Cbareoie-loféri^ur^  ^  U  Ctuirentf . 

bivision  de  Guîenne  et  Périgord  :  les  L^dfi^  U  Cai>- 
r^e^  I»  Dordogne  ^t  la  Gironde. 

Division  d'Auvergne ,  Gévaudan  et  Rouergue  :  1q  Ciio«- 
Uil ,  la  liOzère,  le  Lot,  rÀveyrao, 

Division  d'Agenais,  Haat-LAngue4oc  et  G^cogoa  i  tolh 
ettÇ^ronne,  Tam-et-Garpnne,  T»ni  et  Gers. 

Division  du  Haut-Languedoc,  de  Béarn  et  Bigorp^;  IpL 

Hs^ute^-Garonne  I  TAriége,  les  ^mi^  $t  |e$  Bwti"Pyré- 
nées. 

TITRE  U. 

De  la  composition  des  administrations  eommuMles,  canteiiaM 
départementales  et  divisionnaires. 

Yl.  Chaque  comniune  aura  pour  l'adromistratioif  et  \a 
ddfense  de  ses  intérêts  un  maire,  des  adjoints,  un  çop^il 
municipal  et  une  assemblée  communale,  '; 

Dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  dV-rdesipoiiS , 
il  n'y  aura  qu'un  adjoint.  Dans  )es  villes  da  ?»B0iO  k  40,000 
habitants  et  dans  les  communes  d'uqe  pppuUtipD  supé*- 
rieure,  il  y  en  aura  deux.  II  y  aura  un  adjoint  d^  pluji  par 
chaque  excédant  de  20,000  habitants.  Néann^oins  U  ne 
pourra  y  avoir  plus  de  six  adjoints  par  mai?io« 

Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  copnposé,  y 
compris  les  maire  et  adjoints,  de  10  membres  dans  les 
communes  de  500  habitants  et  au-dessus;  de  i2  dans  celles 
de  500  à  1,500;  de  U  dans  celles  de  1,500  à  2,500;  de 
16  dans  celles  de  2,500  à  5,500;  de  18  dans  celles  de 
5.500  à  10,000;  de  20  dans  celles  de  10,000  i  20,000; 
de  24  dans  celles  de  20,000  à  50,000  ;  de  50  dans  celles 
de  50,000  à  100,000;  de  56  dans  celles  de  100,000  et  au- 
dessus. 

Le  eonseil  municipal  surveillera  la  bçnne  gestion  des 
iniérèts  communaux  dont  Fadministration  fêva,  confiée  an 
maire. 


^  S<5  — 

Vil.  Les  membres  du  conseil  cantonal  sont  :  i^  le  mem- 
bre du  conseil  général,  ëlU  pài*  Id  o&nton,  président  ;  2*  le 
juge  de  paix  du  canton,  vice>président  ;  3*  les  délégués  des 
conseils  municipaux  en  nombre  égal  à  celui  de«  communes 
du  canton.  Ils  surveilleront  la  bonne  gestion  des  intérêts 
directs  du  canton,  dont  Tadministration  sera  confiée  au 
ju^e  de  paix,  assisté  d*un  officier  de  paix,  nommé  comme 
lui  par  le  gouvernement. 

VI IL  liCs  membres  du  conseil  général  de  département 
seront  sommés  par  les  électeurs  politiques,  réunis  au  chef' 
lieu  de  chaque  canton.  Il)i  surveilleront  la  bonne  gestion 
des  intérêts  du  département,  dont  l'administration  sera 
confiée  au  préfet.  Ils  seront  présidés  par  un  membre  élu 
dans  leur  sein.  Le  préfet  assistera  aux  séances  sans  avoir 
voix  délibérative. 

IX.  Le  conseil  supérieur  divisionnaire  se  composera  de 
cinq  délégués  par  chaque  conseil  général.  Il  sera  préside 
par  un  membre  élu  dans  son  «ein. 

X.  Les  propriétés  communales  et  départementales  sont 
inviolables  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  garanties  que 
celles  des  particuliers. 

XL  Les  conseils  communaux,  cantonaux,  départemen- 
taux et  divisionnaires,  nonimént  eux-mêmes  leurs  officiers 
et  font  leurs  règlements,  ils  pourront  se  diviser  en  com« 
missions  permanentes,  qui  prépareront,  soit  pendant,  soit 
hors  le  temps  dés  sessions,  lés  décisions  qu  ils  auront  à 
prendre.  Les  représentants  du  gouvernement  seront  admis 
aût  séances  et  ènteiiclus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
deront. 

XII,  Les  fonctions  électives  sont  toutes  gratuites.  Elles 
ne  oourront  être  refusées,  sauf  les  cas  d'excuse  réglés  p^r 
la  loi,  sous  peine  de  la  perte  du  droit  de  cité  pendant  la 
temps  qu'elles  eussent  duré,  et  d'une  amende  annuelle'peu- 
dant  le  même  temps. 

XIII.  Le  vote  secret,  tant  aux  élections  que  dans  les 
corps  délibérantsi  est  aboli« 
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TITRE  111. 

De  la  Dominatton  des  conseils  commanaai|  des  maires 

et  des  adjoints. 

XIV.  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  par  les  as- 
semblées communales. 

Les  assemblées  communales  sont  composées  de  tous  les 
Français  âgés  de  21  ans  accomplis,  inscrits  au  rôle  des 
contributions  directes  de  la  commune ,  et  immatriculés 
dans  le' registre  de  la  commune  comme  ayant  acquis  le 
droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  est  accordé  par  le  maire,  sur  Tavis  préa- 
lable des  membres  du  conseil  municipal.  Tout  individu  qui 
en  est  investi  jure  de  remplir  ses  devoirs  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  communale,  selon  sa  conscience  et  ses 
connaissances,  et  de  contribuer  selon  ses  forces  au  bien- 
être  de  la  cité. 

Pour  être  admis  au  droit  de  cité,  il  faut  être  du  sexe 
masculin,  être  majeur,  avoir  un  domicile  depuis  trois  ans 
dans  le  territoire  de  la  commune  et  jouir  d'une  réputation 
intacte  *.  Le  droit  de  bourgeoisie  sera  refusé  ou  retiré  à 
tout  individu  qui  aura  encouru  par  Teffet  de  condamnations 
criminellesou  correctionnelles  la  pertedeTusagedesesdroits 
politiques.  11  pourra  Têtre  aussi  à  quiconque  par  une  in- 
conduite  notoire  s'est  attiré  le  mépris  public.  Dans  tous 
les  cas  où  le  droit  de  cité  est  refusé  par  le  conseil  muni- 
cipal, la  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil cantonal.  Le  droit  de  cité  se  perd  par  la  translation  du 
domicile  hors  du  territoire  de  la  commune.  A  défaut  de  dé- 
claration expresse,  celte  translation  est  censée  accomplie 
lorsque  le  bourgeois,  dans  Tannée  qu'il  a  quitté  la  ville, 
n'a  point  constitué  un  mandataire  chargé  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés.  L'exercice  du  droit  de  cité 

^  G^est  la  loi  prassienne.  On  exige  en  oulre,  en  Bavière,  Peier- 
cice  d'un  état  et  d'une  proression  et  la  possession  d'une  certaine 
fortune.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Saxe,  en  Uesseï  etc. 
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est  suspendu  lorsqu'un  habitant  s*absente  pour  longtemps 
sans  cesser  d'avoir  son  domicile  dans  le  territoire,  lorsqu  il 
est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  impliqué  dans  une  pro- 
cédure criminelle  ou  déclaré  en  état  de  faillite,  inscrit  au 
bureau  de  bienfaisance  comme  recevant  des  secours  pu- 
blics,  ou  en  retard  d'acquitter  les  impositions  de  l'Etat  ou 
de  la  commune  ^ 

XY.  Les  maires  et  adjoints  sont  choisis  par  le  conseil 
municipal  et  confirmés  parle  gouvernement  ou  par  le  préfet 
selon  qu'il  s'agit  de  communes  de  plus  ou  de  moins  de  six 
mille  âmes. 

Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni  conseillers  mu- 
nicipaux : 

1^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première 
instance  et  de  justice  de  paix  ;         • 

2*  Les  ministres  des  cuites  ; 

5°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

4**  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en 
activité  de  service  ; 

5^  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières 
et  des  forêts  ; 

6**  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  primaires  ; 

70  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

8"  Les  percepteurs  et  receveurs  des  deniers  commu- 
naux, et  en  général  tous  les  agents  salariés  de  la  commune; 

9°  Tous  ceux  qui  sont  déclarés  indignes  d'être  élec- 
teurs politiques. 

TITRE  IV. 

Des  assemblées  électorales  et  de  celles  des  conseils  commanaux. 

XVI.  L'assemblée  des  électeurs  communaux  est  convo- 
quée par  le  préfet  un  mois  à  l'avance  ;  elle  a  lieu  un  di- 

^  Voy,  les  lois  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la  Hesse. 
H  18. 
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mtochv  wk  iM  iéàt  AMé^  hjpt^  la  oëlêbmii^  é^  msnèê 
divia  S 

L'aseemMéè  lm  pe«il  ft^K^iipéi^  que  de  Télectioti  p^àr 
laquelle  elle  éftt  réutlié»  Toute  àihtmskeia^  tiMle  dëli}!Ni«^ 
tîon  lui  sent  iitterditee. 

Dans  lés  eommùtiet  qui  ettt  9>ë00  âtnei  et  plus,  \^  éteè^ 
teni*s  sont  divisés  en  sections  faites  soit  par  qu^Hieni,  loii 
par  classes  d'habitants  établis  par  la  nature  Jde  leum  tio- 
cupations  ou  de  leur  condition,  par  des  r^lecnenU  d'ad— 
ministralion  publique  de  Tavis  aes  conseils  municipaux, 
cantonaux  et  départementaux.  Les  membre^  élus  ne  «oot 
point  censés  représenter  un  quartier  on  une  elasse,  mais 
seulement  la  communauté  en  général. 

Dans  les  communes  d'une  population  moindre ,  les 
électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée. 

Toutefois,  sur  Tavis  du  conseil  municipal  et  sur  Fayis 
conforme  du  conseil-général,  les  électeurs  peuvent  être 
divisés  en  sections  par  le  préfet. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  sont  fixés  par  un 
arrêté  du  préfet,  le  conseil  municipal  entendu.  Le  même 
arrêté  détermine  le  nombre  des  conseillers  à  élire  par 
chaque  sectioii,  proportionnellement  à  la  population. 

La  division  en  sections  se  fait  de  telle  manière  que 
chaque  section  ait  au  moins  trois  conseillers  à  nom-^ 
mer. 

Aucun  scrutin  n^est  valable  s^il  n'a  été  ouvert  pendant 
trois  heures  au  meins^  et  si  la  moitié  plus  m  40s  éiecteurf 
inscrits  n'y  a  concouru. 

A  une  secondé  réunion,  le  tiers  plu^  un  des  électeurs 
inscrits  suffira. 

A  la  troisième,  l'élection  sera  valable  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  qui  y  prennent  part. 

Nul  ne  peut  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a 
Atenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  expriniës.  La  ma- 
u^rité  relative  suffit  au  second  tour. 

A  égalité  dé'  sufiVagéS  ^  le  pluit  llgé  obtient  h  pi'^- 
reà€e« 


L^  pniBi^eDDe  ^  4834 . 
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Le  conseil  municipal  prononce  sur  la  validité  des  élec- 
tions et  vérifie  les  pouvoirs  des  membres  élus,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture.  Les  qtièéttons  d'Etat  sont  décidées 
par  les  juges  compétents. 

XVIL  Les  oonseillen  cbmaïunAiiR  «ooi  ëliia  ^ur  six  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié,  de  trois  en  trois  ans,  ainsi 
que  les  maires  et  les  adjoints,  et  sont  rééligibles  comme  eiix. 

XVlU.  Les  conseils  6bihrh'Unâut  ont  quatre  sessions 
oixlinaires  par  àh  ;  ils  peuvent  se  réuhïf  en  oUlre,  sur  là 
convocation  du  maire,  toutes  les  fois  que  les  atfaires  de  lé, 
commune  réxigent.  Sur  le  réifus  du  maire  de  convôquef- 
ciuq  conseillers  mûniôlpàiii  pèui^èûl  pfocédekf  dô  leur  cher 
à  celle  convocation  *, 

l)es  amendes  progressives  sont  infligées  âlit  conseillers 
communaux  qui  négligent,  Sans  excuses  légitimes,  d^obéir 
aux  convocations  *.  Après  quatre  absences  fton  molivées^ 
ils  sont  rayés  du  tableau  par  une  décision  du  conseil  pris)3 
aux  trois  quarts  dès  voix. 

Les  séances  du  conseil  municipal  sont  publiques.  Le 
vote  a  lieu  à  haute  voix,  à  inoins  qU'il  ne  à  agiése  dé  pré- 
sentation dfe  carididatSi  de  nottiifiation  à  ûei  crft^iloisj  de 
révocation  ou  de  suspension  de  fetiClionnairÊi.  Ùmi  cél 
deux  cas,  le  conseil  peut  en  décider  autï'ement,  aux  deux 
tiere  des  Voix^v  L^  refus  de  voter,  sans  motif  d'abst^4tion 
jugé  suffisant  par  le  conseil,  est  puni  d'uûfi  amende. 

Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  peut  expulser 
ceux  qui  troublent  Tordre.  Le  conseil  peut  interdire  le 
droit  de  voter  pendant  deux  mois  à  un  membre  qui,  rap-4 
pelé  à  Totxirei  n'en  aura  pas  tenu  compte*. 

Les  budgets^  les  con^ptes,  et  en  général  tous  les  propè^ 
verbaul  des  séances  du  conseil  municipal  Bon  veut  èUm 
consultés  par  tout  habitant  majeur  ou  contribuable  d^  lit 
commune,  mais  sans  déplacement. 

^  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre.  On  li  ainsi  t ne  doublé  ga- 
rantie ton  tre  riusouciance  da  maire  ^  et  centre  la  «apiifee  isolé 
d^un  conseiller. 

*  Ce  système  produit  en  Prusse  de  bons  résultats. 

8  Art  66  et  74  de  la  loi  communale  belge. 

^  Système  prassien. 
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TITRE  V. 
AUribalions  des  cooseils  commonaas. 

XIX.  Le  conseil  communal  règle  souTerainement  Tad- 
ministration  des  biens  communaux,  laquelle  embrasse  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  moins  de  dix-huit  ans,  le  mode 
de  jouissance  des  terrains  communaux  et  la  répartition 
des  fruits,  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  les  affouages,  en 
se  conformant  aux  lois  forestières. 

Les  délibérations  pri^s  à  cet  égard  sont  exécutoires  de 
plein  droit,  à  moins  que,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
partir  de  Texpédition  de  la  délibération,  le  préfet  n'ait  fait 
opposition. 

En  cas  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  la  délibération  peut  être  annulée  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

XX.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  doivent  être 
approuvés  par  le  conseil-général. 

XXL  Les  acquisitions  faites  par  les  communes  d'im- 
meubles ou  rentes  sur  l'Etat,  à  l'aide  d'excédant  de  recettes 
ou  de  fonds  mobiliers  disponibles,  doivent  être  approuvées 
par  le  conseil-général. 

Les  aliénations,  les  échanges,  les  partages  de  biens  in- 
divis, les  affectations  hypothécaires  doivent  être  approuvés 
par  le  conseil-général,  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  2,000  fr. 
ou  du  dixième  au  plus  du  budget  dés  voies  et  des  moyens 
ordinaires^;  pour  les  valeurs  plus  considérables,  il  doit  in- 
tervenir une  loi. 

XXI L  Les  dons  et  legs  faits  aux  communes  peuvent 
êti'c  acceptés  par  elles  en  vertu  d'une  délibération  approu- 
vée par  le  conseil-général.  S'il  y  a  des  tiers  réclamants,  le 
conseil  d'Etat  statue. 

<  Ce  système  de  proportionnalilc  est  emprunté  à  la  loi  belge. 
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XXIII.  Les  travaux  communaux  faits  avec  les  ressources 
ordinaires  sont  suffisamment  autorisés  par  une  délibération 
du  conseil  municipal;  sinon,  le  conseil-général  doit  être 
consulté. 

XXIY.  Les  actions  judiciaires  et  transactions  doivent 
être  approuvées  par  le  conseil  général.  S'il  n'y  a  pas  ac- 
cord entre  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général ,  le 
gouvernement  décide  de  Tavis  du  conseil  d'Etat. 

XXV.  Le  budget  de  la  commune  est  proposé  par  le  maire. 
S'il  ne  comprend  ni  impôt  extraorainaire,  ni  emprunt, 
il  est  réglé  souverainement  par  le  conseil  communal.  Il 
en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  préfet  fait  oppoâ- 
tion.  En  cas  de  ressources  extraordinaires  résultant  d'im- 
pôts ou  d'emprunts  régulièrement  votés ,  le  budget  doit 
être  approuvé  par  le  conseil  général.  Les  plus  imposés  de 
la  commune  concourront  à  tous  les  votes  d'impôt,  en  nom- 
bre égal  aux  conseillers  municipaux  élus  ^    ' 

XXVI.  Le  conseil  communal  règle  souverainement  la 
quotité  des  prestations  eu  nature  que  doivent  fournir  les 
habitants,  et  peut  voter  quinze  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  pour  les  besoins  ordinaires 
de  la  commune. 

XXVII.  Les  impôts  extraordinaires  et  les  emprunts 
des  communes  doivent  être  autorisés  par  une  loi  spéciale 
rendue  de  l'avis  du  conseil  communal  et  du  conseil  gé- 
néral. 

XXVIIÏ.  Les  octrois,  les  droits  de  voirie  et  autres  tarifs 
de  perception  doivent  être  approuvés  dans  la  même  forme 
que  les  emprunts. 

XXIX.  Toute  commune  est  tenue  de  mettre  autant  que 
possible  en  culture  ses  terrains  improductifs,  d'entretenir 
les  biens  et  les  établissements  communaux,  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires,  de  pourvoir  au  culte,  à  l'instruction  pu- 
bliaue,  en  un  mot  à  tous  les  besoins  matériels  et  moraux 
de  la  cité  selon  les  prescriptions  des  lois. 

*  Loi  prussienne  de  4850,  S  68  ;  Anal,  de  la  loi  de  4818. 
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Si  la  eoininune  ne  pèurroit  pti  à  dm  dëf  iftée»  Obliga- 
toires S  elle  8era  iinpoiée  d'offlee  par  la  prëfel^  la  ednsail 
général  entendu. 

La  commune  répond  des  dégâts  causés  à  la  propriété  ëfl 
cas  de  troubles,  à  moins  qu'elle  ne  prouye  qu'elle  n'a^  pu 
lès  empêcher** 

X}tx.  En  cas  de  dépenses  urgentesi  le  maire  peut  y 
affecter,  sans  approbation  préalable»  le  crédit  voté  pour 
dépenses  imprévues  par  le  conseil  municipal,  qui  doit  être 
préalablement  éiitenciu. 

XXXI.  IjG  cadastre  doit  être  fait  par  les  agents  des  ooa- 
tributions  directes  avec  le  concours  des  délégués  des  coni-* 
seiis  municipaux. 

XXXII4  Les  comptes  du  maire  J)oUr  ^exercice  tlùi  sont 
présentés  au  conseil  municipal,  qui,  sur  le  l'apport  d'audi« 
teuts  choisis  par  lui  dans  son  sein,  apUre  définitivement 
ces  comptes.  Le  conseil  général  les  approuve  souverai* 
nement,  sauf  le  pourvoi  du  préfet  devant  la  cauf  des 
comptes. 

XXXI IL  ÏA  conseil  communal  nt^tnma  tdUé  les  toinû» 
tionnaires  de  la  commune,  savoir  i 

1®  Le  receveur  municipal  ; 

2^  Les  préposés  à  Toctroi  et  aux  autres  taises  muniëi- 
pales  \ 

5^  Lés  administrateurs,  médecins  et  chirurgiens  des 
éta)))issement3  de  bienfaisance  ; 

4^  Les  architectes  chargés  d'exécuter  les  travaux  com- 
munaux; 

5^  Les  conservateurs  et  autres  eiiiplôjés  des  bibliothè- 
ques, musées,  dépôts  d'objets  d'arts,  elc; 

6^  Les  employés  de  la  commune,  sauf  lis  secrétaire  de 
la  mairie,  qui  sera  choisi  par  le  maire  i 

1^  Les  répartiteurs  des  contributions  dirèietei)) 


1  Ces  dépenses  sopt  énumérées  dans  Part  80  de  It  loi  de  4^37 
et  dans  Tart.  99  du  projet  de  loi  présenté  à  FAssemblée  législa- 
tive. ^  ^ 

t  Loi  ittirlciii«fiit«  èft  4ëii,  S  96}  ibl  de  fr!mtn$  M  IV. 


^  8Î3  — 
%^  Im  %t^U  i»  Ift  pdlioft  loeaie  et  l«  gap(t6«H)lMifiii{»â- 

Les  commissaires  et  agents  auxiliaires  de  la  policé  ces- 
tr^le  foQt  pommi^s  par  h  chef  du  peuvoir  eiéoutif. 

XXXIV.  Le  conseil  oiunieipal  donne  son  avis  :  i^  sur 
1q  tr^y^il  d^  répartition  des  contributions  directes,  et  ré- 
clame, s'il  y  a  lieii,  eonlre  le  eontigent  assigné  à  ta  çom^ 

%^  Sur  h  FépArtitioQ  des  ibnds  de  secours  et  rëelamét 
l'il  j  ft  lieu,  ponU*^  i4  part  faite  à  la  commune  ; 

5^  Sur  les  dons  et  les  legs  faits  aux  établissements  de 
bi6n£lil§inça  çpromupauxt  ainsi  que  sur  teus  les  actes  d'ad- 
ministration ou  d'aliénation  directe  ou  indirecte  conce^ 

4^  3ur  tout  OQ  ^iii  ooneeme  le  culte,  et  en  général  sur 
tous  les  objets  à  riMloii  desquels  if  est  appelé  à  donner  son 
s^vis  en  vertu  4^  lojtt  et  règlements,  ou  consulté  par  le 

préf^jt. 

L#  conseil  municipal  se  divise  en  plusieurs  commis» 
^ion^^permanentes  chargées  de  veiller  au  cuhe,  aux  écoles, 
9,n  travaux  ^t  é4ittc^s  oopmunaux,  aux  œuvres  de  pré^* 
ypyençç  et  d'a^sit^taOQa  publique ,  à  la  meudioité ,  aux  di** 
verses  branches  de  la  police  locale  S  etc. 

TITRE  VI. 
Des  attribnUens  4a  maire. 

XXXV.  Les  attributions  du  maire  sont  complexes  :  il  est 
tout  à  la  fois  administrateur  de  la  commune,  et  sous  quel- 
quç^  rapports  agent  du  pouvoir  central. 

Il  est  chargé,  sous  le  premier  rapport  : 

1^  De  la  conservation  et  de  Fadministrallon  des  pro- 
priétés de  la  cornmune,  et  de  fkire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

*  Loi  prussienne  de  180Sy  art,  474-180^  loi  de  1850|  art.  56. 
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3^  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux,  et  de  la  comptabilité  commu- 
nale; 

5^  De  la  direction  des  travaux  communaux,  et  de  la  per- 
ception des  prestations  en  nature  ; 

4^  De  souscrire  les  marcbés,  de  passer  les  baux  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux; 

5^  De  souscrire  les  actes  de  ventes,  échanges,  partages, 
acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisitions,  transactions,  etc.; 

6^  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant; 

V  De  proposer  le  budget  de  la  commune  et  d^ordon- 
nancer  les  dépenses. 

En  cette  qualité  d'administrateur  de  la  commune  et  pour 
les  actes  qui  s'y  rattachent,  il  ne  peut  être  poursuivi 
qu'avec  Tautorisation  du  conseil  général. 

Comme  agent  du  gouvernement,  le  maire  fait  exécuter, 
sous  la  surveillance  de  Tagent  de  police  cantonal  et  des 
autorités  administratives  supérieures,  les  lois  sur  le  recru- 
tement militaire,  sur  la  perception  des  impôts,  sur  la  police 
Sénérale,  etc.  Il  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  d'aucun 
e  ces  actes  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat. 

TITRE  VII. 

De  la  dissolution  des  conseils  municipaux  et  de  la  destitution 

des  maires. 

XXXVI.  Les  conseils  communaux  peuvent  être  dissous 
par  le  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Les  électeurs  seront  immédiatement  convoqués  pour 
nommer  un  nouveau  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  déterminera  ceux  des  con- 
seillers qui  pourront  être  réélus  et  pendant  combien  de 
temps. 

Après  deur  dissolutions  successives,  le  gouvernement 
a  le  di-oit  de  faire  administrer  la  commune  pendant  ui\  an 
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par  un  délégué  spécial  et  de  ne  provoquer  de  nouTelles 
élections  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  budget  Toté  pour  Tannée  qui  a  précédé  la  dissolution 
sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet  pour  Tannée  de  la  ges^ 
lion  provisoire. 

XXXVII.  Le  préfet  peut  suspendre  le  maire  de  ses  fonc- 
tions pendant  trois  mois  Le  chef  de  TEtat  peut  le  révo- 
quer, de  Tavis  du  conseil  d'Etat. 

Le  décret  de  révocation  déterminera  pendant  combien 
de  temps  le  maire  destitué  ne  pourra  pas  être  réélu  ^ 

XXXVin.  Lorsque  plusieurs  communes  posséderont  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  ils  seront  gérés  par  une 
commission  syndicale  nommée  par  les  conseils  municipaux 
intéressés. 

Loi*squ'un  même  travail  intéressera  plusieurs  commu- 
nés,  les  conseils  municipaux  délibéreront  sur  les  intérêts 
respectifs  et  sur  la  part  de  dépense  afférant  à  chacune 
d'elles.  Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'assemblée  can- 
tonale si  toutes  les  communes  ressortissent  du  même  can- 
ton, et  dans  le  cas  contraire,  au  conseil  général. 


TITRE  Vin. 


Du  conseil  cantonal,  du  juge  de  paix  et  de  Tofficier  de  paii. 

XXXIX.  Le  conseil  cantonal  sié^e  au  chef- lieu  du 
canton.  Les  délégués  des  conseils  municipaux  qui  forment 
avec  le  membre  du  conseil  général  élu  par  le  canton  et 
avec  le  juge  de  paix  le  conseil  cantonal  doivent  être  au 
moins  au  nombre  de  dix;  de  telle  sorte  que  lorsqu'un 
canton  comprend  moins  de  dix  communes,  chaque  conseil 
municipal  doit  nommer  un  délégué  de  plus.  > 


1  Ce  paragraphe  et  le  paragraphe  analogue  relatif  aux  conseils 
d^^partemenlaux  sont  empruntés  à  la  loi  prussienne  qui  ménage 
beaucoup  les  prérogatives  gouvernementales. 

11  19 
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Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  et 
dans  celles  qui  sont  divisées  en  plusieurs  cantons  sans 
Injonction  de  communes  rurales,  le  conseil  municipal  de 
la  ville,  réuni  aux  membres  du  conseil  général  et  aux  juges 
de  paix  de  la  circonscription,  fait  fonctions  de  conseil  can- 
tonal. 

Lorsque  plusieurs  cantons  ne  forment  qu'un  sieul  con- 
seil cantonal,  la  présidence  du  conseil  cantonal  appartient 
aux  membres  du  conseil  général  appelés  à  y  siéger  dans 
Tordre  de  Tâge,  et  à  leur  défaut  aux  juges  de  paix  dans 
Tordre  de  Tancienneté. 

Le  conseil  cantonal  nomme  chaque  année  à  la  majorité 
absolue  des  Toix  un  secrétaire  pris  parmi  ses  membres. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  sont  élus  dans  le 
mois  qui  suit  chaque  renouyellement  triennal  du  conseil 
municipal  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Nul  ne  peut  être  nommé  au  conseil  cantonal  s'il  n'est 
éligible  au  conseil  municipal  de  Tune  des  communes  du 
canton. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  canto- 
naux. 

Sont  applicables  aux  membres  des  conseils  cantonaux 
les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  et  d'incompatibilité 
prononcées  à  l'égard  des  conseillers  municipaux  par  la 
présente  loi. 

Le  conseil  cantonal  est  installé  par  le  préfet  on  par  un 
délégué  de  ce  magistrat. 

Lorsque  sans  excuse  légitime  un  délégué  a  manqué  à 
trois  séances  consécutives,  il  est  déclaré  démissionnaire. 

Les  délégués  du  conseil  cantonal  peuvent  être  invités  par 
1^  conseils  municipaux  qui  les  ont  nommés,  dans  le  cas 
où  ils  ne  font  point  partie  de  ces  conseils,  à  se  rendre  dans 
leur  sein  pour  y  assister  aux  délibérations  relatives  aux 
bjets  qui  seront  ultérieurement  discutés  par  le  conseil 
antonal. 

Tout  délégué  qui,  sans  excuse  valable,  a  négligé  d'ob- 
tempérer à  trois  convocations  successives  du  conseil  can- 
tonal sera  réputé  démissionnaire. 

En  cas  de  dissolution  du  conseil  cantonal,  il  sera  pro- 
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cédë  immédiatement  et  au  jour  fixé  par  le  préfet  au  re- 
nouvellement des  délégués  des  conseils  municipaux. 

XL.  Le  conseil  cantonal  a  quatre  sessions  ordinaires  qui 
ont  lieu  après  les  sessions  ordinaires  des  conseils  muni-r 
paux.  Il  se  réunit  en  outre,  toutes  les  fois  que  cela  est 
ifécegsaire,  sur  la  convocation  de  son  président.  Le  préfet 
a  le  droit  d'y  assister,  ainsi  que  les  membres  du  conseil 
général  de  la  circonscription  cantonale  et  Tofficier  de  paix 
cantonal. 

XLI.  Les  séances  des  conseils  cantonaux  ^oi>t  publi- 
ques. 

Les  conseils  cantonaux  ne  peuvent  valabilen^ent  délibérer 
que  lorsque  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  assiste. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absqlue  des  voi^ 
des  membres  présents. 

En  cas  4^  pis^rt^ge,  la  voix  à^  président  est  prépopcl^S- 
r^nte. 

XLII,  L,0s  conseils  cantonaux  peuvent  corretpondre 
entre  eux  pQUr  les  affaires  administratives. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  cantonal 
relative  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris daqs  ses  attributions,  sonts  nuls  et  de  nul  effet.  La 
nullité  est  prononcée  par  un  décret  du  gouvernement 

Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  du  conseil 
captonal  est  m^U^  et  de  nul  effet. 

Le  préfet  déclare  pr  un  arrêté  la  réunion  illégale  et 

Ï prononce  la  nullité  de  ses  actes.  Il  prend  en  outre  toutes 
es  mesures  nécessaires  pour  que  rassemblée  se  sépare 
immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procureur- 
général  du  ressort  pour  Texécution  et  Tapplication  des 
peines  légales.  Les  membres  condamnés  peuvent  être  exclus 
du  conseil  et  déclarés  inéligibles  pendant  un  délai  de  trois 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus»  par  un  décret  du  gou- 
vernement. 

Les  conseils  cantonaux  ont,  en  matière  de  répartition 
des  contributions,  et  de  jugements  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les  comn^unes  du 
canton,  les  attributions  qui  appartenaient  aux  conseils  d'ar- 
rondissement. 
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>  Ils  désignent  les  citoyens  appelés  à  faire  partie  da  jury 
pour  le  canton.  Ils  exercent  à  cet  effet  toutes  les  attribu- 
tions conférées  par  la  loi  du  7  août  iSiS  aux  commissions 
instituées  pour  la  rédaction  de  la  liste  du  jury. 

XLIII.  Le  conseil  cantonal  propose  au  conseil  général 
le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et  le  mode  de  contribution  des  communes  à  leur 
construction  et  à  leur  entretien  *. 

Le  conseil  cantonal  et  son  président  ou  un  membre  du 
conseil  délégué  par  lui,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
exercent,  à  Tégard  des  établibsements  cantonaux  d^assis- 
tance  publique  ou  autres,  tous  les  droits  dévolus  au  con- 
seil municipal  et  au  maire  sur  les  établissements  munici- 
paux du  même  genre. 

Le  conseil  cantonal  répartit  entre  les  établissements 
cantonaux  d'assistance  puDlic|[ue  les  fonds  qui  lui  appar- 
tiennent sans  affectation  spéciale,  ceux  qui  leur  sont  attri- 
bués par  rÉtat  ou  par  des  particuliers  sans  désignation, 
qui  sont  volés  de  la  même  manière  par  le  conseil  général 
ou  par  le  conseil  municipal  :  il  en  règle  Femploi  suivant 
la  nature  et  Timporlance  des  besoins  à  satisfaire.  Il  répartit 
entre  les  communes  les  fonds  de  secours  et  d'encouragé— 
ments  alloués  par  le  gouvernement  ou  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Le  conseil  cantonal  statue  en  dernier  ressort  sur  les  re- 
cours contre  les  décisions  des  conseils  municipaux  rela- 
tives à  l'immatriculation  sur  les  registres  de  la  commune 
et  à  Tobtention  du  droit  de  cité. 

XLIV.  Le  conseil  cantonal  nomme  dans  son  sein  de? 
inspecteurs  gratuits  des  chemins,  de  la  police  rurale,  des 
constructions  communales,  des  établissements  d'assistance 
publique,  des  écoles.  Il  peut  proposer  au  conseil  général  le 
choix  d'inspecteurs  salariés,  et  des  fondations  d'hospices  et 
autres  établissements. 


1  M.  Raudot  propose  d^attribuer  au  conseil  cantonal  le  cUuse-' 
ment  des  chemins  intéressant  plusieurs  communes.  Nous  n^avons 
pas  cru  pouvoir  aller  jusque-là. 
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Le  conseil  cantonal  veille  à  rcmhrigaclement  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  à  la  police  locale. 

XLY.  Les  conseils  cantonaux  donnent  leurs  avis  : 

lo  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circonscriptions 
territoriales  ou  électorales  qui  concernent  le  canton  ou  les 
communes  qui  en  font  partie,  et  sur  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux  ; 

2<^  Sur  la  création  ou  la  suppression  des  études  de  no- 
taires dans  retendue  du  canton,  et  sur  la  résidence  qn'il 
convient  de  leur  assigner  ; 

5o  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circonscriptions 
de  perception  et  sur  le  lieu  de  la  résidence  des  percep- 
teurs; 

4o  Sur  le  classement  et  la  direction,  dans  le  canton,  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  de  ceux  qui 
intéressent  plusieurs  communes; 

Sur  la  désignation  des  communes  qui  devront  concourir 
à  la  construction  et  à  Tentrelien  de  ces  chemins,  et  sur  la 
contribution  de  chacune  d'elles  dans  les  charges  qui  en 
résultent  ; 

5*  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement 
des  foire»  et  marchés  dans  Tétendue  du  canton  ou  des  can« 
tons  limithrophes  ; 

6®  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  con» 
tributive  des  communes  du  canton  dans  ks  travaux  qui  in* 
iéressent  à  la  fois  plusieurs  communes  ou  les  conununes  et 
le  département  ; 

7^  Sur  le  nombre  des  délégués  à  nommer  par  les  com- 
munes copropriétaires  de  biens  indivis  ,  pour  former  les 
commissions  chargées  de  l'administration  de  ces  biens  ; 

8<^  Sur  les  règlements  concernant  le  régime  des  eaux 
dans  rétendue  du  canton; 

9®  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation,  et  autres  ou- 
vrages ou  entreprises  d'utilité  publique,  générale  ou  dépar- 
tementale, qui  mtéressent  le  canton  ; 

iO*  Sur  le  classement,  le  déclassement  et  la  direction  des 
routes  nationales  ou  départementales  qui  intéressent  le 
canton  ; 

11**  Sur  lesacquisitions,aliénations,  échanges, construc- 
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tions  el  reconstructions  de  bâtiments  destinés  à  la  justice 
de  paix,  à  la  maison  d^arrêt  ou  de  dépôt  et  à  d^autres  ser- 
yices  spéciaux  au  canton,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  destmation  de  ces  édifices  ; 

i2°  Sur  tous  les  objets  à  Têtard  desquels  Tayis  des  con- 
seils d'arrondissement  était  exigé  par  les  lois  et  règlements, 
et  enfin  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  consultés 
par  le  gouvernement,  soit  d'office,  soit  en  exécution  des 
lois  et  règlements. 

Communication  est  donnée  au  conseil  cantonal  du  tableaa 
des  remises  et  modérations  accordées  aux  contribuables  du 
canton  sur  le  fonds  de  non  valeurs. 

Le  conseil  cantonal  nomme  pour  le  canton  un  membre 
appelé  à  remplir  les  fonctions  attribuées  par  les  lois  et  rè- 
glements à  des  membres  élus  par  le  conseil  d^arrondis- 
sèment. 

Quand  il  y  a  lieu,  le  préfet  désigne,  parmi  les  membres 
des  conseils  cantonaux,  celui  ou  ceux  qui  seront  appelés  à 
remplir  les  fonctions  attribuées  par  les  fois  à  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement  désignés  par  Tadministration. 

Le  conseil  cantonal  peut  adresser  directement  aupréfet 
du  département,  par  fmtermédiaire  de  son  président,  son 
opinion  sur  Tétat  et  les  besoins  des  divers  services  publics 
cil  ce  qui  toucbe  le  canton. 

Le  conseil  cantonal  donne  son  avis  sur  toutes  les  qiies- 
tions  qui  intéressent  dans  l'étendue  du  canton  TagricuN 
ture,  la  salubrité,  l'hygiène,  la  santé,  la  morale  publi- 
que. 

XLVL  Un  officier  de  paix,  par  chaçjue  canton^  tient  le 
siège  du  ministère  public  près  la  justice  de  paix^  et  peut 
y  requérir  dans  toutes  les  affaires  contentieuses. 

L'officier  de  paix  cantonal  peut  intervenir  personnelle- 
ment dans  toutes  les  communes  de  son  canton,  et  est  en 
outre  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  champêtres  et  des  autres  agents  de  police. 
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TITRE  H. 

Ba  conseil  général  de  département  et  dii  préfet. 

XLVII.  Les  membres  du  conseil  général  de  départe- 
ment sont  élus  pour  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  préfet, 
ingénieur,  receveur  des  finances,  directeur  des  adminis- 
trations financières ,  des  contributions  ^  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  douanes,  des  forêts,  agent 
comptable,  employé  à  la  perception  et  au  recouvrement 
des  contributions  et  au  payement  des  dépenses  publiques, 
architecte  de  département,  agent-voyer,  employé  des  ad- 
ministrations départementales,  agent  salarié  sur  les  fonds 
départementaux. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  de  plusieurs  cotiseils  gé- 
néraux. 

XLVIII.  Le  nombre  des  sessions  ordinaires  des  conseils 
généraux  doit  être  au  moins  de  deux  par  an.  Chacune 
d'elles  peut  durer  quinze  jours. 

Le  conseil  général  est  convoqué  par  le  préfet  toutes  le^ 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques.  Les 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
sont  imprimés. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  est  nécessaire  à  la 
validité  de  la  délibération. 

XLIX.  Le  conseil  général  nomme  dans  son  seiïi  dés 
commissions  permanentes  qui  préparent  le  travail ,  soit 
pendant,  soit  nors  le  temps  des  sessions ,  savoir  :  une  com- 
mission des  travaux  publics ,  une  commission  des  imposi- 
tions,  une  commission  des  comptes ,  une  commission  des 
établissements  de  bienfaisance,  une  commission  des  pri- 
sons ,  une  commission  de  salubrité ,  une  commission  de 
surveillance  des  communes,  une  commission  dès  cultes  et 
de  rinstruction  publique,  une  coiiiinission  des  objets  divers 
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et  des  affaires  cxlraordinaires.  Ces  commissions  procèdent 
seules  ou  enlrenl  conftne  élémenls,  s'il  y  a  lieu^  dans  les 
commissions  mixtes  formées  par  des  lois  spéciales. 

L.  Le  conseil  général  et  ses  commissions  permanentes 
peuvent  librement  correspondre  avec  les  autres  conseils 
généraux  dans  un  intérêt  administratif,  mais  il  leur  est 
interdit  de  se  fédérer  dans  un  intérêt  politique  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi. 

En  cas  ae  contravention,  le  conseil  général  peut  être 
suspendu  par  le  préfet  et  dissous  par  le  gouvernement. 

Tous  actes  ou  toutes  délibérations  d'un  conseil  général, 
relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  efifet.  La  nullité 
est  prononcée  par  décret  du  gouvernement  et  sur  Tavis  du 
conseil  d'Etat. 

LT.  Le  conseil  général  délibère  souverainement,  i®  sur 
le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales;  2**  sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  départe- 
ment ;  3<^  sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du 
département  ;  À**  sur  les  travaux  faits  dans  les  limites  des 
ressources  ordinaires  ou  cédés  à  des  concessionnaires; 
5o  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département, 
sauf  le  re(  ours  des  parties  intéressées  devant  le  conseil 
d'Etat.  Les  acquisitions  et  aliénations  par  voie  de  vente  ou 
d'échange  doivent  être  autorisées  par  la  loi. 

LU.  Les  dépenses  départementales  sont  celles  qui  con- 
cernent les  constructions  et  l'entretien  des  édifices,  rou- 
tes, établissements  départementaux. 

Les  recettes  affectées  à  ces  dépenses  sont ,  outre  les  re- 
venus fixes  et  accidentels  du  département,  les  centimes  mis 
annuellement  par  la  loi  des  finances  à  la  disposition  des 
départements ,  et  la  part  assignée  par  le  gouvernement  sur 
le  fonds  commun.  Le  nombre  de  ces  centimes  est,  sauf 
changement ,  fixé  à  20. 

Les  impôts  extraordinaires  et  les  emprunts  devront  être 
autorisés  par  la  loi. 

Les  conseils  généraux  font  entre  les  cantons  qui  compo- 
sent le  département  la  répartition  de  la  somme  aflfeclée  au 


—  333  — 

département  par  les  lois  de  finances  et  accrue  des  centimes 
additionnels  votés  par  eux-mêmes. 

LUI.  Les  rôles  et  les  états  de  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  remis  par  lui  au  comptable  chargé 
de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  néces* 
saires  pour  la  rentrée  des  contributions. 

Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenser  départe- 
mentales ne  peut  pajer  que  sur  dos  mandats  délivrés'  par 
le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
du  département, 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  de  Tad- 
ministration  du  préfet.  Ces  comptes  sont  arrêtés  provisoi- 
rement par  lui  et  réglés  définitivement  par  un  décret  du 
gouvernement. 

LIY.  Sont  confiés  aur  conseils  généraux  de  départe- 
ment la  construction  et  l'entretien  des  roules  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication , 
ainsi  que  le  choix  et  le  payement  des  travaux  des  ingé- 
nieurs. 

Les  dépôts  de  mendicité ,  les  hospices  d'enfants  trouvés 
et  d'aliénés  «cront  administrés  par  les  conseils  généraux, 
conformément  aux  lois  générales  et  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  lois ,  décrets  et  règlements  relatifs  au  culte  et  à 
rinstruction  publique,  sur  les  circonscriptions  administra- 
tives et  électorales,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  intéresse 
les  déparlements  ^. 

TITRE  X. 

Du  conseil  supérieur  divisionnaire. 

LY.  Chacune  des  vingt-deux  divisions  créées  par  la 
présente  loi  deviendra  le  siège  d'un  gouvernement  civil , 

^  L^article  61  de  la  loi  provinciale  Belge  autorise  les  conseils 
provinciaux  à  présenter  des  candidats  aux  places  de  magistra- 
ture. M.  Raudot  propose  (art.  42)  le  môme  système.  Des  projets 
de  loi  récents  sur  Torganisation  judiciaire,  aucun  ne  Pa  admis;  on 
n'a  pas  voulu  confondre  Tordre  judiciaire  et  Tordre  adminis- 
tratif. 

II  19. 
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3^  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux,  et  de  la  comptabilité  commu- 
nale; 

5^  De  la  direction  des  travaux  communaux,  et  de  la  per- 
ception des  prestations  en  nature  ; 

4^  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux; 

5^  De  souscrire  les  actes  de  ventes,  échanges,  partages, 
acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisitions,  transactions,  etc.; 

6^  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant; 

V  De  proposer  le  budget  de  la  commune  et  d^ordon— 
nancer  les  dépenses. 

En  cette  qualité  d'administrateur  de  la  commune  et  pour 
les  actes  qui  s'y  rattachent,  il  ne  peut  être  poursuivi 
qu'avec  Tautorisation  du  conseil  général. 

Gomme  agent  du  gouvernement,  le  maire  fait  exécuter, 
sous  la  surveillance  de  Tagent  de  police  cantonal  et  des 
autorités  administratives  supérieures,  les  lois  sur  le  recru- 
tement militaire,  sur  la  perception  des  impôts,  sur  la  police 
générale,  etc.  Il  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  d'aucun 
de  ces  actes  sans  Fautorisation  préalable  du  conseil  d'Etat. 

TITRE  VII. 

De  la  dissolution  des  conseils  municipaux  et  de  la  destitution 

des  maires. 

XXXVI.  Les  conseils  communaux  peuvent  être  dissous 
par  le  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Les  électeurs  seront  immédiatement  convoqués  pour 
nommer  uu  nouveau  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  déterminera  ceux  des  con- 
seillers qui  pourront  être  réélus  et  pendant  combien  de 
temps. 

Après  deur  dissolutions  successives,  le  gouvernement 
a  le  di-oit  de  faire  administrer  la  commune  pendant  ux\  an 
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par  un  délégnë  spécial  et  de  ne  provoquer  de  nouvelles 
élections  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  budget  volé  pour  Tannée  qui  a  précédé  la  dissolution 
sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet  pour  Tannée  de  la  ges-* 
lion  provisoire. 

XXXVII.  Le  préfet  peut  suspendre  le  maire  de  ses  fonc- 
tions pendant  trois  mois  Le  chef  de  TEtat  peut  le  révo- 
quer, de  Tavis  du  conseil  d'Etat. 

Le  décret  de  révocation  déterminera  pendant  combien 
de  temps  le  maire  destitué  ne  pourra  pas  être  réélu  ^ 

XXXVIII.  Lorsque  plusieurs  communes  posséderont  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  ils  seront  gérés  par  une 
commission  syndicale  nommée  par  les  conseils  municipaux 
intéressés. 

Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs  commu- 
nes, les  conseils  municipaux  délibéreront  sur  les  intérêts 
respectifs  et  sur  la  part  de  dépense  afférant  à  chacune 
d'elles.  Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'assemblée  can- 
tonale si  toutes  les  communes  ressorlissent  du  même  can- 
ton, et  dans  le  cas  contraire,  au  conseil  général. 


TITRE  VIII. 


Du  conseil  cantonal,  du  juge  de  paix  et  de  Tofficler  de  paix. 

XXXIX.  Le  conseil  cantonal  sié^  au  chef- lieu  du 
canton.  Les  délégués  des  conseils  municipaux  qui  forment 
avec  le  membre  du  conseil  général  élu  par  le  canton  et 
avec  le  juge  de  paix  le  conseil  cantonal  doivent  être  au 
moins  au  nombre  de  dix;  de  telle  sorte  que  lorsqu'un 
canton  comprend  moins  de  dix  communes,  chaque  conseil 
municipal  doit  nommer  un  délégué  de  plus.  ' 

<  Ce  paragraphe  et  le  paragraphe  analogue  relatif  aux  conscilb 
départemenlaux  sont  empruntés  à  la  loi  prussienne  qui  ménage 
beaucoup  les  prérogatives  gouvernementales. 

II  19 
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Dans  les  tilles  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  et 
dans  celles  qui  sont  divisées  en  plusieurs  cantons  sans 
i^ljonction  de  communes  rurales,  le  conseil  municipal  de 
la  ville,  réuni  aux  membres  du  conseil  général  et  aux  juges 
de  paix  de  la  circonscription,  fait  fondions  de  conseil  can* 
tonal. 

Lorsque  plusieurs  cantons  ne  forment  qu^un  spul  con- 
seil cantonal,  la  présidence  du  conseil  cantonal  appartient 
aux  membres  du  conseil  général  appelés  à  y  siéger  dans 
l'ordre  de  Tâge,  et  à  leur  défant  aux  juges  de  paix  dans 
Tordre  de  Pancienneté. 

Le  conseil  cantonal  nomme  chaque  année  à  la  majorité 
absolue  des  voix  un  secrétaire  pris  parmi  ses  membres. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  sont  élus  dans  le 
mois  (jui  suit  chaque  renouvellement  triennal  du  conseil 
municipal  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Nul  ne  peut  être  nommé  au  conseil  cantonal  s'il  nVst 
éligible  au  conseil  municipal  de  Tune  des  communes  du 
canton. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  canto- 
naux. 

Sont  applicables  aux  membres  des  conseils  cantonaux 
les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  et  d'incompatibilité 
prononcées  à  l'égard  des  conseillers  municipaux  par  la 
présente  loi. 

Le  conseil  cantonal  est  installé  par  le  préfet  on  par  un 
délégué  de  ce  magistrat. 

Lorsque  sans  excuse  légitime  un  délégué  a  manqué  à 
trois  séances  consécutives,  il  est  déclaré  démissionnaire. 

Les  délégués  du  conseil  cantonal  peuvent  être  invités  par 
les  conseils  municipaux  qui  les  ont  nommés,  dans  le  cas 
où  ils  ne  font  point  partie  de  ces  conseils,  à  se  rendre  dans 
leur  sein  pour  y  assister  aux  délibérations  relatives  aux 
bjets  qui  seront  ultérieurement  discutés  par  le  conseil 
antonal. 

Tout  délégué  qui,  sans  excuse  valable,  a  négligé  d'ob- 
tempérer à  trois  convocations  successives  du  conseil  can- 
tonal sera  réputé  démissionnaire. 

En  cas  de  dissolution  du  conseil  cantonal,  il  sera  pro« 


—  327  — 

cédé  immédiatement  et  au  jour  fixé  par  le  préfet  au  re- 
nouvellement des  délégués  des  conseils  municipaux. 

XI..  Le  conseil  cantonal  a  quatre  sessioqs  ordinaires  qui 
ont  lieu  après  les  sessions  ordinaires  des  conseils  munir* 
paux.  Il  se  réunit  en  outre,  toutes  les  fois  que  cela  est 
qécegsaire,  sur  la  convocation  de  son  président.  Le  préfet 
a  le  droit  d'y  assister,  ainsi  que  les  membres  du  conseil 
général  de  la  circonscription  cantonale  et  Tofficier  de  paix 
cantonal. 

XLI.  Les  séances  des  conseils  cantonaux  goi^t  publi- 
ques. 

Les  conseils  cantonaux  pe  peuvent  vala})]e(q^t  délibéra 
que  lorsque  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  assiste. > 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absqliie  des  yqj^ 
des  membres  présents. 

En  cas  4^  p&rUg6»  la  voix  di}  prési4(înt  est  prépop^^- 
n^nte. 

XLU.  (4^$  çonsejU  cantonaux  peuvent  correspondre 
entre  ern^  ppnr  les  affaires  administratives. 

Tout  acte  pu  toute  délibérs^tion  d'un  conseil  eanianal 
relative  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris daiis  ses  attributions,  sonts  nuls  et  de  nul  effet.  La 
nullité  est  prononcée  par  un  décret  du  gouvernement 

Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  du  conietl 
ca):^tonal  est  null^  et  de  nul  çffet. 

Le  préfet  déclare  pr  un  arrêté  la  réunioa  illégale  et 

Ïtrononce  la  nullité  de  ses  actes.  Il  prend  en  outre  toutes 
es  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  ae  sépare 
immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procureur- 
général  du  ressort  pour  Texécution  et  l'application  des 
peines  légales.  Les  membres  condamnés  peuvent  être  exclus 
du  conseil  et  déclarés  inéligibles  pendant  un  délai  de  trois 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus»  par  un  décret  du  gou- 
vernement. 

Les  conseils  cantonaux  ont,  en  matière  de  répartition 
des  contributions,  et  de  jugements  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les  communes  du 
canton,  les  attributions  qui  appartençiient  au^  ÇjOPSîeil^  dV« 
rondissement. 
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>  Ils  désignent  les  citoyens  appelés  à  faire  partie  du  jury 
pour  le  canton.  Ils  exercent  à  cet  effet  toutes  lesattnbu— 
lions  conférées  par  la  loi  du  7  août  iStô  aux  commissions 
instituées  pour  la  rédaction  de  la  liste  du  jury. 

XLIII.  Le  conseil  cantonal  propose  au  conseil  général 
le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communia 
cation,  et  le  mode  de  contribution  des  communes  à  leur 
construction  et  à  leur  entretient 

Le  conseil  cantonal  et  son  président  ou  un  membre  du 
conseil  délégué  par  lui,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
exercent,  à  Tégard  des  établissements  cantonaux  d'assis^ 
tance  publique  ou  autres,  tous  les  droits  dévolus  au  con- 
seil municipal  et  au  maire  sur  les  établissements  munici^ 
paux  du  même  genre. 

Le  conseil  cantonal  répartit  entre  les  établissements 
cantonaux  d'assistance  puDlic|[ue  les  fonds  qui  lui  appar- 
tiennent sans  affectation  spéciale,  ceux  qui  leur  sont  attri-* 
bues  par  TÉlat  ou  par  des  particuliers  sans  désignation^ 
qui  sont  votés  de  la  même  manière  par  le  conseil  général 
ou  par  le  conseil  municipal  :  il  en  règle  l'emploi  suivant 
la  nature  et  Fimporlance  aes  besoins  à  satisfaire.  11  répartit 
entre  les  communes  les  fonds  de  secours  et  d'encouragé^ 
monts  alloués  par  le  gouvernement  ou  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Le  conseil  cantonal  statue  en  dernier  ressort  sur  les  re— 
cours  contre  les  décisions  des  conseils  municipaux  rela-* 
tives  à  rimmatriculation  sur  les  registres  de  la  commune 
et  à  l'obtention  du  droit  de  cité. 

XLIV.  Le  conseil  cantonal  nomme  dans  son  sein  de? 
inspecteurs  gratuits  des  chemins,  de  la  police  rurale,  des 
constructions  communales,  des  établissements  d'assistance 
publique,  des  écoles.  Il  peut  proposer  au  conseil  général  le 
choix  d'inspecteurs  salariés,  et  des  fondations  d'hospices  et 
autres  établissements. 


^  M.  Raadot  propose  d^attribuer  au  conseil  cantonal  le  clcuse" 
ment  des  chemins  intéressant  plusieurs  commanes,  Nous  n^avons 
pas  cru  pouvoir  aller  Jusque-là. 
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Le  conseil  cantonal  veille  à  rcmbrigadement  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  à  la  police  locale. 

XLY.  Les  conseils  cantonaux  donnent  leurs  avis  : 

lo  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circonscriptions 
territoriales  ou  électorales  qui  concernent  le  canton  ou  les 
communes  qui  en  font  partie,  et  sur  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux  ; 

2<^  Sur  la  création  ou  la  suppression  des  études  de  no- 
taires dans  rétendue  du  canton,  et  sur  la  résidence  qn'il 
convient  de  leur  assigner  ; 

5o  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circonscriptions 
de  perception  et  sur  le  lieu  de  la  résidence  des  percep- 
teurs ; 

4o  Sur  le  classement  et  la  direction,  dans  le  canton,  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  de  ceux  qui 
intéressent  plusieurs  communes; 

Sur  la  désignation  des  communes  qui  devront  concourir 
à  la  construction  et  à  Tentretien  de  ces  chemins,  et  sur  la 
contribution  de  chacune  d'elles  dans  les  charges  qui  en 
résultent  ; 

5*  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement 
des  foire»  et  marchés  dans  Tétendue  du  canton  ou  des  caa« 
tons  limithrophes  ; 

6®  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  con» 
tributive  des  communes  du  canton  dans  los  travaux  qui  in* 
téressent  à  la  fois  plusieurs  communes  ou  les  conamunes  et 
le  département  ; 

V  Sur  le  nombre  des  délégués  à  nommer  par  les  com- 
munes copropriétaires  de  biens  indivis  ,  pour  former  les 
commissions  chargées  de  l'administration  ae  ces  biens  ; 

8°  Sur  les  règlements  concernant  le  régime  des  eaux 
dans  rétendue  du  canton  ; 

9®  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation,  et  autres  ou- 
vrages ou  entreprises  d'utilité  publique,  générale  ou  dépar- 
tementale, qui  m  téressent  le  canton  ; 

iO*  Sur  le  classement,1e  déclassement  et  la  direction  des 
routes  nationales  ou  départementales  qui  intéressent  le 
canton  ; 

ll^'Sur  lesacquisitions,aliénations,  échanges,  construc- 
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tions  el  recdnslructions  de  bâtiments  destinés  à  la  justice 
de  paix,  à  la  maison  d'arrêt  ou  de  dépôt  et  à  d'autres  ser- 
vices spéciaux  au  canton,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  destmation  de  ces  édifices  ; 

12°  Sur  tous  les  objets  à  Tcgard  desquels  Tavis  des  con- 
seils d'arrondissement  était  exigé  par  les  lois  et  règlements, 
et  enfin  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  consultés 
par  le  gouvernement,  soit  d'office,  soit  en  exécution  des 
lois  et  règlements. 

Communication  est  donnée  au  conseil  cantonal  du  tableau 
des  remises  et  modérations  accordées  aux  contribuables  du 
canton  sur  le  fonds  de  non  valeurs. 

Le  conseil  cantonal  nomme  pour  le  canton  un  membre 
appelé  à  remplir  les  fonctions  attribuées  par  les  lois  et  rè- 
glements à  des  membres  élus  par  le  conseil  d'arrondis- 
sèment. 

Quand  il  y  a  lieu,  le  préfet  désigne,  parihl  les  membres 
des  conseils  cantonaux,  celui  ou  ceux  qui  seront  appelés  à 
remplir  lés  fonctions  attribuées  par  les  fois  à  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement  désignés  par  l'administration . 

Le  conseil  cantonal  peut  adresser  airectement  àupréfet 
du  département,  par  l'iutermédiait^e  de  son  président,  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  divers  services  publics 
cil  ce  qui  touche  le  canton. 

Lé  conseil  cantonal  donne  son  avis  sur  toutes  les  qiies- 
tions  qui  intéressent  dans  l'étendue  du  canton  l'agricul- 
ture, la  salubrité,  l'hygiène,  la  santé ^ la  morale  publi- 
que. 

XLVI.  Un  officier  de  paix,  par  chaçjue  canton,  tient  le 
siège  du  ministère  public  près  la  justice  de  paix,  et  peut 
y  requérir  dans  toules  les  affaires  contentieuses. 

L'officier  de  paix  cantonal  peut  intervenir  personnelle- 
ment dans  Routes  les  communes  de  son  canton,  et  est  en 
outre  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  spéciale 
des  gardes  champêtres  et  des  autres  agents  de  police. 
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TITRE  H. 

Btf  conseil  général  de  département  et  dii  préfet. 

XLVII.  Les  membres  du  conseil  général  de  départe- 
ment sont  élus  pour  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  préfet, 
ingénieur,  receveur  des  finances,  directeur  des  adminis- 
trations financières,  des  contributions  *  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  douanes,  des  forêts,  agent 
comptable,  employé  à  la  perception  et  au  recouvrement 
des  contributions  et  au  payement  des  dépenses  publiques, 
architecte  de  département,  agent-voyer,  employé  des  ad- 
ministrations départementales,  agent  salarié  sur  les  fonds 
départementaux. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  de  plusieurs  cotiseils  gé- 
néraux. 

XLVin.  Le  nombre  des  sessions  ordinaires  des  conseils 
généraux  doit  être  au  moins  de  deux  par  an.  Chacune 
d'elles  peut  durer  quinze  jours. 

Le  conseil  général  est  convoqué  par  le  préfet  toutes  le3 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques.  Les 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
sont  imprimés. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  est  nécessaire  à  la 
validité  de  la  délibération. 

XLIX.  Le  conseil  général  nomme  dans  son  seiïi  dés 
commissions  permanentes  qui  préparent  le  travail,  soit 
pendant ,  sôit  nors  le  temps  des  sessions ,  savoir  :  une  com- 
mission des  travaux  publics ,  une  commission  des  imposi- 
tions ,  une  commission  des  comptes ,  une  commission  des 
établissements  de  bienfaisance,  une  commission  des  pri- 
sons ,  une  commission  de  salubrité ,  une  commission  de 
surveillance  des  comiHunes,  une  comhiission  dés  culies  et 
de  rinstruction  publique,  une  comhiission  des  objets  divers 
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et  des  affaires  extraordinaires.  Ces  commissions  procèdent 
seules  ou  entrent  conftne  éléments,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
commissions  mixtes  formées  par  des  lois  spéciales. 

L.  Le  conseil  général  et  ses  commissions  permanentes 
peuvent  librement  correspondre  avec  les  autres  conseils 
généraux  dans  un  intérêt  administratif,  mais  il  leur  est 
interdit  de  se  fédérer  dans  un  intérêt  politique  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi. 

En  cas  ae  contravention,  le  conseil  général  peut  être 
suspendu  par  le  préfet  et  dissous  par  le  gouvernement. 

Tous  actes  ou  toutes  délibérations  d'un  conseil  généra], 
relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité 
est  prononcée  par  décret  du  gouvernement  et  sur  Tavis  du 
conseil  d'Etat. 

LL  Le  conseil  général  délibère  souverainement,  i^  sur 
le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales;  2"  sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  départe- 
ment ;  3<^  sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du 
département;  Â^  sur  les  travaux  faits  dans  les  limites  des 
ressources  ordinaires  ou  cédés  à  des  concessionnaires; 
5o  sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département , 
sauf  le  recours  des  parties  intéressées  devant  le  conseil 
d'Etat.  Les  acquisitions  et  aliénations  par  voie  de  vente  ou 
d'échange  doivent  être  autorisées  par  la  loi. 

LU.  Les  dépenses  départementales  sont  celles  qui  con- 
cernent les  constructions  et  l'entretien  des  édifices,  rou- 
tes, établissements  départementaux. 

Les  recettes  affectées  à  ces  dépenses  sont ,  outre  les  re- 
venus fixes  et  accidentels  du  département,  les  centimes  mis 
annuellement  par  la  loi  des  finances  à  la  disposition  des 
départements ,  et  la  part  assignée  par  le  gouvernement  sur 
le  fonds  commun.  Le  nombre  de  ces  centimes  est,  sauf 
changement ,  fixé  à  20. 

Les  impôts  extraordinaires  et  les  emprunts  devront  être 
autorisés  par  la  loi. 

Les  conseils  généraux  font  entre  les  cantons  qui  compo- 
sent le  département  la  répartition  de  la  somme  affectée  au 
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département  par  les  lois  de  finances  et  accrue  des  centimes 
additionnels  votés  par  eux-mêmes. 

LUI.  Les  rôles  et  les  états  de  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  remis  par  lui  au  comptable  chargé 
de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  néces* 
saires  pour  la  rentrée  des  contributions. 

Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départe- 
mentales ne  peut  pajer  que  sur  dos  mandats  délivrés  par 
le  préfet ,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
du  département. 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  de  Tad- 
ministration  du  préfet.  Ces  comptes  sont  arrêtés  provisoi- 
rement par  lui  et  réglés  définitivement  par  un  décret  du 
gouvernement. 

LIY.  Sont  confiés  aux'  conseils  généraux  de  départe- 
ment la  construction  et  l'entretien  des  roules  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication , 
ainsi  que  le  choix  et  le  payement  des  travaux  des  ingé- 
nieurs. 

Les  dépôts  de  mendicité ,  les  hospices  d^enfants  trouvés 
et  d'aliénés  «eront  administrés  par  les  conseils  généraux , 
conformément  aux  lois  générales  et  aux  règlements  d^ad- 
ministration  publique. 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  lois ,  décrets  et  règlements  relatifs  au  culte  et  à 
rinstruction  publique,  sur  les  circonscriptions  administra- 
tives et  électorales,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  intéresse 
les  déparlements  ^. 

TITRE  X. 

Du  conseil  supérieur  divisionnaire. 

LY.  Chacune  des  vingt-deux  divisions  créées  par  la 
présente  loi  deviendra  le  siège  d'un  gouvernement  civil , 

^  L^article  61  de  la  loi  provinciale  Belge  aalorise  les  conseils 
provinciaux  à  présenter  des  candidats  aux  places  de  magistra- 
ture. M.  Raudot  propose  (art.  42)  le  même  système.  Des  projets 
de  loi  récents  sur  ^organisation  judiciaire,  aucun  ne  Ta  admis;  on 
n'a  pas  voulu  confondre  Tordre  judiciaire  et  Tordre  adminis- 
tratif. 

II  19. 
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d*un  commandement  militaire ,  d'une  cour  d'appel ,  d'une 
académie,  d'un  archevêché  (avec  l'approbation  du  Saint- 
Siège)  ,  d'une  administration  supérieure  des  travaux 
publics,  d'une  inspection  générale  des  établissements  de 
bienfaisance  et  de  répression. 

LVh  Une  fois  par  an  au  moins,  et  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire,  à  la  diligence  du  gouverneur,  le  conseil  supé- 
rieur divisionnaire ,  formé  de  cinq  délégués  par  chaque 
conseil  général,  se  réunira  au  chef-lieu  de  la  division.  Il 
nommera  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Les  règles  sur  les  assemblées  des  conseils  généraux  do 
département  sont  applicables  au  conseil  supérieur  divi- 
sionnaire. 

LYII.  Le  gouverneur  et  le  général  commandant  àtiroiU 
entrée  au  conseil.  Ils  assisteront  aux  délibérations  quand 
ils  le  jugeront  convenable  et  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu'il  le  demanderont. 

Pourront  y  être  appelés ,  mais  sans  avoir  voix  délibéra-^ 
tive,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel ,  le  recteur 
de  l'académie,  l'archevêque  ou  l'évêque,  les  chefs  des  ad- 
ministrations publiques,  les  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  de  répression,  et  en  général 
tous  les  chefs  de  services  établis  au  chef-lieu  de  la  division. 

LVUL  Les  attributions  administratives  du  conseil  se- 
périeur  divisionnaire  consisteront  h  régler  les  intérêts  co!- 
iectifs  des  départements  qui  forment  la  division ,  au  double 
point  de  vue  de  la  contribution  aux  dépenses  et  du  mode 
d'administration  pour  la  police,  les  travaux  publics,  les 
cultes,  l'instruction  publique,  les  établissements  de  bien- 
faisance et  de  répression. 

LIX.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  force  majeure 
quelconque, les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Elat  seraient 
mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  action  légale,  les 
conseils  supérieurs  divisionnaires  devront  immédiatement 
se  réunir. 

Le  conseil  supérieur  divisionnaire  prendra  toutes  les 
résolutions  que  nécessiteront  les  circonstances  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre  et  des  lois. 

LX.  Les  résolutions  du  conseil  supérieur  divisionnaire 
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seront  transmises  par  le  gouverneur  hux.  préfets  des  dé- 
partements composant  la  division.  Chaque  préfet  est  tenu 
d'en  assurer  l'exécution . 

Les  fonds  nécessaires  à  cette  exéculion  seront  répartis 
entre  les  départements  et  votés  par  les  conseils  généraux, 
ou  à  défaut  imposés  d'ofïïce  par  les  préfets. 

LXI.  Les  gouverneurs  des  divisions  devront,  dans  le 
cas  prévu  par  Tart.  59  de  la  présente  loi ,  même  avant  la 
réunion  des  conseils  supérieurs  divisionnaires ,  déclarer 
en  état  de  siège  les  divisions  soumises  à  leur  commande- 
ment. 

Dès  que  le  conseil  supérieur  sera  réuni ,  le  gouverneur 
lui  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises.  Le  con- 
seil supérieur  maintiendra  Tétat  de  siège  ou  en  ordonnera 
la  levée  dans  toute  ou  partie  de  la  division. 

En  cas  de  refus  de  service ,  de  désobéissance  ou  de  ré- 
bellion de  la  part  d'un  chef  de  service  civil  ou  militaire  , 
sa  révocation  pourra  être  prononcée  par  le  gouverneur  ou 
par  le  général  de  division,  selon  qu'il  s'agira  d'un  membre 
de  l'ordre  civil  ou  de  l'ordre  militaire,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  peines  prévues  par  les  lois  spéciales.  Le 
conseil  supérieur  devra  être,  dans  tous  les  cas,  consulté 
préalablement. 

LXIf.  Les  pouvoii*s  extraordinaires  conférés  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  59  et  61  de  la  présente  loi  cesseront  de 
plein  droit  dès  que  les  pouvoirs  constitutionnels  auront 
repris  l'exercice  de  leur  autorité. 


l'0R6ANI$ATI0N  IDNIGIPALE 


EN   EUROPE 
ET  NOTAMMENT  EN  ALLEMAGNE 

PAR    M.    BERGSON, 
docteur  en  droit. 


Les  lois  manicipales  qui  régissent  aujourd'hui  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe  présentent  une  grande 
analogie  entre  elles.  Presque  partout  nous  rencontrons 
des  institutions  similaires  :  un  droit  de  bourgeoisie 
attaché  à  des  conditions  de  domicile  et  de  cens,  l'admi- 
nistration des  affaires  communales  exercée  par  un  corps 
électif  à  la  tête  duquel  est  placé  le  maire,  un  conseil 
élu  par  les  bourgeois  censitaires,  qui  vote  les  recettes 
et  les  dépenses  et  les  règlements  communaux.  Le  maire 
avec  le  corps  municipal  représente  la  commune  au  de- 
hors et  vis-à-vis  des  autorités  supérieures  de  TEfat; 
il  surveille  les  diverses  administrations  et  établisse- 
ments de  la  commune  et  nomme  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux. 

Dans  un  ordre  supérieur  nous  rencontrons  des  con- 
seils provinciaux,  qui  représentent  la  province  et  en 
défendent  les  intérêts  devant  TEtat;  ils  votent  ses  dé- 
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penses  et  ses  recettes;  ils  se  réunissent  chaque  année 
en  une  ou  deux  sessions  :  une  députation  permanente 
vèilie  atix  aftairés  de  la  prdviiice  |}eiiaafit  riÀteryslIlé 
des  sessions  et  préparc  les  travaux  qui  seront  présentés 
à  leur  examen  :  à  la  tête  de  l'administration  provin- 
ciale est  placé  le  gdtiterilelir^  président  supérieur  ou 
f)réfet,  ayant  voix  délibérative  dans  le  conseil.  Entre 
a  province  et  la  cOmmUkie  &onâ  trouvons  la  division 
intermédiaire  de  Tarrondissement,  quelquefois  encore 
du  canton,  dotés  souvent  d  institutions  analogues. 

C'est  surtout  dans  le  nord  de  lËtifope  que  s'est  con- 
servée cette  puissante  organisation  municipale  qui  a 
fourni  à  ces  contrées  un  point  de  résistance  inébranla- 
ble contre  toutes  les  secousses  intérieures.  Elle  a  ré- 
sisté à  tous  les  orages  de  la  Révolution  :  de  même  pen- 
dant l'anarchie  féodale  du  moyen-âge  les  communes 
formaient  l'asile  de  toutes  les  oppressions  comme  le 
berceau  des  franchises  et  des  libertés  politiques.  Les 
agitations  des  flots  populaires,  comme  souvent  les  em- 
piétements du  pouvoir  central  sont  venus  se  briser 
contre  ce  roc  solide  de  l'édifice  social. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  loi  du  9  septembre  i  835 
a  réorganisé  la  Constitution  municipale;  elle  a  créé 
dans  r Angleterre  proprement  dite  (à  Texclusion  de 
l'Ecosse  et  de  l'Irlande)  191  communes  assez  étendues, 
dont  1 29  de  première  et  62  de  seconde  classe.  Pour  être 
bourgeois  d'une  commune,  il  faut  y  être  domicilié, 
occuper  une  maison  ou  une  boutique  et  avoir  payé  de- 
puis trois  ans  la  taxe  des  pauvres  :  tons  les  bourgeois 
sont  inscrits  sur  une  liste  générale  de  la  commune.  Ils 
sont  électeurs  municipaux;  pour  être  éligibles,  ils  doi- 
vent payer  en  outre  un  cens  déterminé;  ils  doivent  pos- 
séder une  fortune  de  1 ,000  liv.  sterl.  frappée  de  30  liv. 
sterl.  pour  la  taxe  municipale  des  pauvres;  la  moitié 
suffit  pour  les  communes  divisées  en  moins  de  quatre 
sections.  Les  faillis,  les  ministres  des  cultes,  les  fonc- 
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tionnaires  salariés  par  la  commune,  ainsi  (|aelescréan« 
ciers  delacommune,  ne  sont  pas  éligibles.  Ils  nofninent 
le  Conseil  municipal,  dont  le  nombre  varie  de  douze  à 
quaranle-huit  membres  (d'après  un  tableau  annexé  à 
la  loi).  Le  Conseil  se  renouvelle  tous  les  trois  ans  par 
tiers.  Le  Conseil  nomme  le  corps  des  dW^rtnen  (corps 
des  anciens*),  qui,  avec  le  maire,  exercent  l'administra- 
tion de  la  commune.  Les  aldermen  sont  nommés  soit 
Sarmi  les  membres  du  Conseil,  soit  piarini  les  éligibles 
e  la  commune,  au  nombre  d'un  tiers  des  membres  di^ 
Conseil.  Le  maire  est  également  nommé  par  le  Conseil 
soit  parmi  ses  membres,  soit  parmi  les  aldermeù,  et 
renouvelé  chaque  année.  Le  corps  des  aldermen,  élu 
pour  six  ans,  est  renouvelé  chaque  année  par  tiers.  Le 
maire  et  les  aldermen  siègent  et  votent  dans  le  Con^ 
seil.  Le  Conseil  nomme  aussi  :  1°le  clerc  de  la  ville , 
chargé  de  recevoir  tous  les  actes  et  titres  concernant  la 
ville;  2®  le  trésorier;  tous  deux  sont  responsables  de 
leurs  actes;  3°  le  shérif  dans  les  villes  formant  les 
chef-lieux  des  comtés  ou  un  coroner  dans  celles  où  se 
tiennent  les  sessions  des  jugesde  paix.  Le  Conseil  peut 
destituer  tous  les  fonctionnaires  ;  il  nomme  en  outre 
parmi  ses  membres  une  commission  àe  sûreté  publique 
qui  institue  le  conslable  ou  agent  chargé  de  la  police 
et  de  la  sûreté  publique,  et  enfin  les  administrateurs 
des  hôpitaux. 

En  dehors  des  communes  libres  ou  corporations  mu- 
nicipales figurent  les  paroisses  ou  les  petites  communes 
rurales  groupées  autour  d'une  église.  Les  paroisses 
placées  dans  les  limites  d*une  commune  libre  jouissent 
de  tous  ses  droits.  Les  paroisses  en  dehors  d'une  com- 
mune libre  n'ont  pas  d  administration  spéciale  et  sont 
placées  sous  la  haute  tutelle  des  juges  de  paix. 
Au-dessus  des  communes  et  des  paroisses  s'élève  le 

1  G'esi  encore  rancienne  expression  anglo-saxonne. 
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comté,  qui  forme  Burtoutune  circonscription  judiciaire. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  parmi  les  pro- 
priétaires. Le  juge  de  paix  est  assisté  d'un  constable 
et  d  un  recorder.  Les  juges  de  paix  se  réunissent  en 
session  au  chef-lieu  du  comté. 

Dans  les  Pays-Bas  c'est  surtout  le  régime  provin* 
cial  dont  le  législateur  s'est  attaché  k  fixer  le  dévelop- 

Sement.  En  déj^ouillant  ces  provinces  jadis  souveraines 
u  droit  d'élection  aux  Etats-généraux  que  la  consti- 
tion  de  1 81 5  leur  avait  maintenu,  il  les  a  investiesde  la 
direction  et  de  l'initiative  de  toutes  les  affaires  locales» 
sous  la  haute  surveillance  de  l'Etat,  tout  en  soumettant 
le  mode  d'élection  des  Etats  provinciaux  aux  règles 
générales  de  la  loi  électorale. 

La  loi  provinciale  belge  du  30  avril  1836,  modifiée 
parles  lois  des  12  mars,  9,  20  et  26  mai  1849,  con- 
tient 1 1  litres  et  1 45  articles. 

Le  titre  I  traite  des  autorités  provinciales.  Il  y  a 
dans  chaque  province  un  conseil  provincial  et  un  com- 
missaire du  gouvernement.  Le  conseil  est  élu  directe* 
ment  par  les  collèges  électoraux.  11  élit  dans  son  sein 
un  conseil  permanent.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment portent  le  titre  de  gouverneurs  de  la  province  ;  ils 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi  (art.  1-4). 

Le  titre  II  (art.  5-9)  traite  des  électeurs  et  des  listes 
électorales,  le  litre  III  (art.  1 0-  37),  des  collèges  électo- 
raux, le  titre IV (art.  38-39),  des éligibles, le  litrcY(art. 
40,  41),  des  incompatibilités,  le  titre  VI  (art.  42-95),  du 
conseil  provincial.  Les  sessions  du  conseil  sont  ouvertes 
et  closes  au  nom  du  roi  par  le  gouverneur  :  il  se  réunit 
chaque  année  le  premier  mardi  de  juillet  ;  la  durée  de 
la  session  ordinaire  est  de  quinze  jours;  il  nomme  son 
président,  son  vice-président  et  forme  son  bureau  ;  ses 
séances  sont  publiques;  les  conseillers  provinciaux  ne 
reçoivent  aucun  traitnmenl,  mais  des  indemnités  de 
frais  de  route  et  de  séjour.  Le  conseil  présente  les  can- 
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didats  pour  la  Domination  des  conseillers  des  cours 
d'appel,  des  présidents  et  des  vice-présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Il  prononce  sur  toutes  les 
affaires  d'intérêt  provincial  ;  il  nomme  tous  les  em- 
ployés provinciaux;  chaque  année  il  arrête  les  comptes 
de  recettes  et  dépenses  de  Texercice  précédent  ;  il  vote 
le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  suivant  et  les 
moyens  d'y  faire  face.  Les  comptes  sommaires  des  re- 
cettes et  dépenses  dûment  arrêtés  sont  insérés  au  Mé- 
morial administratif  et  déposés  aux  archives  des  deux 
chambres.  Le  conseil  est  tenu  de  porter  annuellement 
au  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois  mettent 
à  la  charge  de  la  province.  Il  fixe  le  taux  des  traite- 
ments et  des  employés  salariés  par  la  province;  il  décide 
de  la  création  et  de  l'amélioration  des  établissements 
publics  aux  frais  de  la  province  ;  il  autorise  les  emprunts, 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens  de  la 
province,  et  les  transactions  relatives  aux  mêmes  biens; 
il  autorise  les  actions  en  justice  relatives  aux  mêmes 
biens.  Il  statue  sur  la  construction  de  routes,  canaux  et 
autres  ou  vrages  à  exécuter  en  toutou  en  partie  aux  frais 
de  la  province  ;  il  adopte  les  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  pour  lesquels  il  vote  des  fonds.  Il  prononce 
sur  l'exécution  des  travaux  qui  intéressent  àla  fois  plu- 
sieurs communes  de  la  province  et  sur  la  part  de  la 
dépense  afférente  k  chacune  ;  il  répartit  entre  les  com- 
munes, conformément  aux  lois,  le  contingent  des 
contributions  directes  assigné  à  la  province  et  prononce 
sur  les  réclamations  et  demandes  en  réduction  qui  lui 
sont  adressées  par  les  communes.  Il  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés  pour  la  circonscription  de  la 
province,  des  arrondissements,  cantons  et  communes 
et  pour  la  désignation  des  chefs-lieux.  Il  peut  faire 
des  règlements  provinciaux  d'administration  intérieure 
et  des  ordonnances  de  police.  Sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  roi,  avant  d'être  mises  à  exécution,  les  déli- 
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bérations  da  conseil  sur  les  objets  suivants  :  1^  le 
budget  des  dépenses  de  la  province,  les  moyens  d'y  faire 
face  et  les  emprunts;  2"*  la  création  d'établissements 
d'utilité  publique;  S""  les  acquisitions,  échanges,  alié^ 
nations  et  transactions,  lorsque  la  valeur  dépasse 
4  0,000  fr.;  4^  la  construction  des  routes,  canaux  et 
d 'au  très  ouvrages  publics  dont  la  dépense  excède  50,000 
fr.;  5*>  les  règlements  provinciaux  d'administration 
intérieure  et  les  ordonnances  de  police.  Les  conseillers 
-provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans  :  le  conseil  est 
renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. — La  députation 
permanente  du  conseil  est  composée  de  six  membres 
dans  chaque  province  :  ils  sont  élus  pour  quatre  ans. 
La  députation  est  présidée  par  le  gouverneur  :  il  a  voix 
délibérative,  mais  non  prépondérante.  Chaque  membre 
jouit  d'un  traitement  annuel  de  3,000  ir.,  dont  la 
moitié  est  réservée  pour  former  un  fonds  de  présence. 
La  députation  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui 
lui  sont  soumises  k  cet  effet,  en  vertu  des  lois  ou  par 
le  gouverneur.  Elle  délibère  sur  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  journalière  des  intérêts  de  la  province 
et  sur  l'exécution  des  lois.  Elle  peut  défendre  en  jus- 
tice à  toute  action  intentée  contre  la  province;  elle 
tieut  intenter  sans  délibération  préalable  du  conseil 
es  actions  qui  ont  pour  objet  les  biens  meubles  ainsi 
que  les  actions  possessoires  et  faire  tous  actes  conser* 
vatoires.  Lorsque  le  conseil  n'est  pas  assemblé,  elle  peut 
prononcer  sur  les  affaires  qui  sont  spécialement  réser- 
vées au  conseil  dans  tous  les  cas,  si  elles  ne  sont  point 
susceptibles  de  remise  :  cette  faculté  ne  s'étend  pas  au 
budget,  aux  comptes  ni  aux  nominations  et  aux  présen- 
tations de  candidats  déférées  au  conseil.  Le  conseil 
peut  rapporter  ou  modifier  les  décisions  de  la  dépu- 
tation. Les  membres  ne  peuvent  prendre,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  part  dans  aucun  service,  per- 
ception de  droit,  fourniture  ou  adjudication  de  travaux 
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publics  pour  compte  de  la  province,  de  TEtat  oa  des 
communes  de  la  province.  Elle  désigne  un  ou  plusieurs 
membres  au  moins  une  fois  par  an  pour  vérifier  Vétat 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province.  Il  ne  peut 
être  disposé  des  fonds  de  la  province  que  sur  les  man- 
dats délivrés  par  la  députation.  Chaque  année,  à  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire  du  conseil,  la  députation 
lui  fait  un  exposé  de  la  situation  de  la  province;  cet 
exposé  est  inséré  au  Mémorial  administratif, 

TrfRE  IX.  Du  gouverneur  (1 22-1 31  ).  Le  gouverneur 
veille  à  Tinstruction  préalable  des  afiaires  qui  sont 
soumises  au  conseil  ou  k  la  députation.  Il  a  le  choix 
d'assister  aux  délibérations  du  conseil;  il  est  seul 
chargé  de  l'exécution  des  délibérations  prises  par  lo 
conseil  ou  la  députation.  Les  actions  de  h  province 
sont  exercées  au  nom  de  la  députation,  poursuite  et 
diligence  du  gouverneur.  Lorsque  le  conseil  ou  la  dé- 
putation a  pris  une  résolution  qui  sort  de  ses  attribu- 
tions ou  blesse  l'intérêt  général,  le  gouverneur  est  tenu 
de  prendre  son  recours  auprès  du  gouvernement  aans  lés 
dix  jours,  et  de  le  notifier  immédiatement  au  conseil  ou 
à  ladéputation.  Le  recours  est  suspensif  de  rexéculion 
pendant  trente  jours.  Le  gouverneur  veille  au  main- 
tien de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  dans  les  provinces.  A  cet 
effet  il  dispose  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  civique; 
en  cas  de  rassemblements  tumultueux  et  de  sédition,  il 
peut  requérir  la  force  armée  ;  il  en  informe  immédia- 
tement les  ministres  de  l'intérieur  et  de  là  guerre.  11 
fait  au  moins  une  fois  par  an  la  vérification  de  la  caisse 

firovinciale,  il  peut  vérifier  les  caisses  publiques  toutes 
es  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Titre  X.  Des  commissaires  d'arrondissement  (art. 
1 32-1 39).  Ilyapour  chaque  arrondissement  administra- 
tif un  commissaire  du  gouvernement.  Leurs  attributions 
s'étendent  sur  les  condmunes  rurales  et  sur  les  villes 
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doDl  lapopulalioQ  est  inférieure  à  3,000  âmes.  Ils  sont 
spécialement  chargés,  sous  la  direction  du  gouverneur 
ou  de  la  dépulation  provinciale,  de  surveiller  Tadminis* 
Iralion  des  communes  rurales  et  des  villes  indiquées 
ci-dessus,  de  veiller  au  maintien  des  lois  et  règlements 
d*administration  générale,  k  Texécution  des  résola- 
lions  prises  par  le  conseil  provincial  ou  la  députation. 
Ils  prennent  inspection  dans  les  communes,  au  moins 
une  fois  par  an,  des  registres  de  Tétat  civil.  Us  visitent 
au  moins  une  fois  par  an  toutes  les  communes  de  leur 
ressort;  ils  vérifient  les  caisses  communales  chaque  fois 
qu*ils  le  jugent  convenable.  Ils  font  immédiatement 
rapport  au  gouverneur  sur  tout  événement  extraordi- 
naire qui  arrive  dans  leur  arrondissement.  Ils  adres- 
sent, un  mois  avant  la  réunion  du  conseil  provincial,  à 
la  députation  un  rapport  sur  les  améliorations  k  intro« 
duire  dans  leur  arrondissement,  sur  ses  besoins  et  sur 
tout  ce  qui  est  de  nature  k  être  soumis  au  conseil.  Us 
font  en  outre,  au  mois  de  janvier,  k  la  députation  pro- 
vinciale un  rapport  général  sur  Tétat  de  leur  arrondis- 
sement pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  :  ce 
rapport  doit  être  accompagné  d'un  tableau  statistique. 
L'organisation  communale  a  été  réglée,  en  Belgique, 
par  lesloisdes  3  mai  \  836,30  juin  \  844et1  "mars  1 848. 
Suivant  Texemple  de  la  France,  le  droit  de  bourgeoi- 
sie y  a  été  remplacé  par  Télectorat  municipal.  Pour 
être  électeur,  il  faut  être  Belge,  majeur,  être  domicilié 
dans  la  commune  depuis  le  1  •''  janvier  et  payer  un  cens 
de  15  k  40  francs.  Le  bourgmestre  et  les  échevins 
dressent  une  liste  électorale  qui  est  révisée  chaque  an- 
née. Il  y  a  dans  chaque  commune  un  corps  municipal 
composé  du  bourgmestre,  de  conseillers  et  d' échevins. 
Ce  Conseil  municipal  se  compose  de  sept  k  trente  et  un 
membres  pris  dans  la  population  de  la  commune  et  com- 
prend le  bourgmestre  et  les  écheviùs.  Si  les  électeurs 
sont  au  nombre  de  plus  de  quatre  cents,  ils  se  réunis- 
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sent  par  sections.  Dans  les  communes  au-dessus  de  mille 
habitants,  un  tiers  des  conseillers  pourra  étrepris  en  de 
hors  de  la  commune.  Ne  peuvent  faire  partie  du  Conseil 
municipal  les  gouverneurs  des  provinces,  les  membres 
de  la  commission  permanente  du  Conseil  provincial,  les 
commissaires  de  district,  les  militaires  en  activité  et  en 
disponibilité,  les  personnes  recevant  un  traitement  ou 
un  subside  de  la  commune,  les  commissaires  ou  agents 
de  police  ou  de  la  force  publique.  Les  conseillers  sont 
nommés  pour  si^^ans  et  renouvelés  pour  un  quart  tous 
les  ans. 

Le  collège  du  bourgmestre  et  des  échevins  peut  con- 
voquer le  Conseil  quand  les  affaires  l'exigent. 

Le  pouvoir  exécutif  se  compose  d'un  bourgmestre  et 
d'un  certain  nombre  d'échevins  : 

i  au-dessous  de  2,000  habitants; 

2  de  2,000  à  20,000; 

5  au-dessus  de  20,000. 
Le  roi  nomme  le  bourgmestre  et  les  échevins  soit 
parmi  les  membres  du  Conseil,  soit  parmi  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  sur  l'avis  de  la  commission 

f permanente.  Ne  peuvent  être  bourgmestre  ni  échevins 
es  membres  du  Conseil,  ceux  des  cours  et  tribunaux 
et  les  juges  de  paix,  les  ministres  des  cultes,  les  insti- 
tuteurs salariés  de  l'État  ou  de  la  province.  Le  bourg- 
mestre et  les  échevins  reçoivent  un  traitement  qui  fait 
partie  du  budget  communal.  Le  roi  peut  suspendre  le 
bourgmestre  pendant  cinq  ans  pour  négligence  ou  pour 
inconduite  notoire,  après  l'avoir  entendu  :  le  gouver- 
neur a  le  même  droit  à  l'égard  des  échevins.  Le  Con- 
seil nomme  un  secrétaire  et  un  receveur  municipal.  Les 
commissaires  de  police  sont  choisis  par  le  roi  sur  une 
liste  de  candidats  dont  deux  sont  présentés  par  le  Con- 
seil et  par  le  bourgmestre.  Les  gardes  champêtres  sont 
nommés  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par 
le  Conseil  municipal.  Ce  Conseil  nomme  et  révoque 
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tous  les  employés  municipaux,  notamment  les  mé|i|S- 
cins,  les  instituteurs  primaires  et  les  architectes  de  la 
commune.  Le  Conseil  vote  les  recettes  et  les  dépenses 
et  règle  tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  local.  Les  délibéra- 
tions relatives  î**  à  des  aliénations,  transactions  e|^ 
échanges  de  biens-immeubles  au-dessus  de  1,000  fr., 
les  emprunts,  Tacceptation  des  baux  et  des  legsau-des^ 
sus  de  3,000  fr. ,  devront  être  approuvés  par  le  roi 
ou  par  la  commission  permanente  de  la  province.  Il 
approuve  les  comptes  des  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  et  peut  faire  des  règlements  locaux. 

En  Hollande,  la  Conslitution  de  1815  avait  main- 
tenu la  distinction  entre  les  villes  et  les  communes  ru- 
rales. Cette  distinction  a  été  effacée  par  la  Constitution 
de  1848,  qui,  dans  le  chapitre  IV,  section  3,  pose  des 
règles  uniformes  pour  toutes  lescommunes  du  royaume. 
Les  États  généraux  sont  saisis  en  ce  moment  d*un  pro- 
jet de  loi  qui  règle  la  composition,  l'organisation  et  les 
attributions  des  administrations  communales. 

A  la  tète  de  la  commission  est  placé  un  Conseil  dont 
les  membres  sont  élus  parles  habitants  de  la  commune. 
Le  président  du  Conseil  peut  être  nommé  et  révoqué  par 
le  roi.  Pour  être  électeur  communal,  il  faut  être  Néer- 
landais, jouissant  des  droits  civils  et  de  ceux  de  cité 
etpayer  des  impôts  directs,  qui,  d'après  les  diverses  loca- 
lités, varient  ae  10  à  85  flor.  Au  Conseil  appartient  la 
direction  de  ladministration  locale.  Il  établitdes  règle- 
ments qui  doivent  être  approuvés  par  les  Etats  provin- 
ciaux, lesquels,  toutefois,  pourront  être  suspendus  et 
annulés  par  le  roi  s'ils  sont  contraires  aux  lois  ou  à 
l'intérêt  général.  Les  décrets  du  Conseil  concernant 
les  biens  communaux  et  le  budget  des  dépenses  et  re- 
cettes sont  soumis  aux  Etats  provinciaux.  Une  autre  loi 
publiée  récemment  règle  les  attributions  et  les  pouvoirs 
des  Etats   provinciaux.  Ceux  de  Brabant  comptent 
^  soixante-quatre  membres ,  ceux  de  Gueldre  soixante^ 
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auatre;  ce\\\  de  Hollande  méridionale  quatre-vingts  ;  de 
[ollande  septentrionale  soixante-quatorze;  deZélandc 
quarante-deux;  d'Utrecht  quarante  et  un;  de  Frise 
cinquante;  d'Overysscl  quarante-sept;  de  Groningue 
quarante-cinq;  de  Drenthe  trente-cinq,  et  de  Lim- 
bourg  quarante-cinq.  Les  provinces  sont  divisées  à  cet 
effet  en  districts  électoraux.  Les  élections  ont  lieu  le 

!)remier  mardi  du  mois  de  mai.  Pour  être  éligible  il 
àut  avoir  son  domicile  dans  la  province  depuis  un  an, 
avoir  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  ne  pas  remplir 
des  fonctions  dans  la  province  ni  être  chargé  du  manie- 
ment des  fonds  provinciaux,  ni  être  ministre  de  culte. 
La  moitié  des  Etais  est  renouvelée  tous  les  trois  ans. 
Les  membres  reçoivent  des  diètes  et  des  fraisde  voyage. 
Un  commissaire  du  roi  assiste  aux  séances  des  Etats  de 

Erovince  et  de  la  députation  des  Etats  avec  voix  déli- 
érative.  Il  signe  tous  les  actes  qui  émanent  d'eux  et 
signe  ceux  qui  leur  sont  adressés  ;  il  ordonne  Texécu- 
tion  de  ces  résolutions  et  suspend  celles  qui  lui  parais- 
sent contraires  aux  lois  générales;  il  représente  la  pro- 
vince en  justice.  Les  Etats  nomment  une  députation 
d'Etats  composée  de  six  membres.  Ces  derniers  ne  peu- 
vent pas  remplir  des  fonctions  salariées  soit  de  TEtat , 
soit  oe  la  province,  soit  d'une  commune,  ni  être  pro- 
fesseurs, notaires,  procureurs  ou  avocats.  Ils  ne  peu- 
vent s'intéresser  dans  les  fournitures  ou  baux  de  la  pro- 
vince. Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  tous 
les  trois  ans.  Ils  reçoivent  un  traitement  annuel.  Les 
États  se  réunissent  deux  fois  par  an,  aux  mois  de  juillet 
et  de  novembre  :  chaque  session  dure  au  moins  qua- 
torze jours.  Le  commissaire  du  roi  peut  les  convoquer 
en  session  extraordinaire.  Il  ouvre  la  session  au  nom 
du  roi. 

Les  Etats  provinciaux  représentent  la  province  et  en 
défendent  les  intérêts  devant  les  Etats  généraux;  ils 
peuvent  demander  aux  fonctionnaires  publics  et  ceux- 
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ci  sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les  éclaircissements 
qui  leur  paraissent  nécessaires.  Ils  peuvent  correspon- 
dre avec  les  Etats  des  autres  provinces  sur  des  affaires 
de  leur  compétence.  Les  affaires  concernant  plusieurs 
provinces  peuvent  être  réglées  en  commun  par  leurs 
Etats  9  après  y  avoir  été  autorisées  par  le  roi.  Les 
décrets  aes  Etats  sanctionnés  par  le  roi  sont  publiés 
dans  les  deux  mois  après  avoir  été  votés.  L*état  des  frais 
d'administration  de  la  province  et  le  budget  des  dé- 
penses et  des  recettessont  dressés  chaque  année  d'avance 
par  la  députation  des  Etats  et  présentés  aux  Etats  lors 
de  leur  session  d'été.  En  cas  de  refus  de  voter  les  dé- 

Senses  mises  par  la  loi  générale  du  budget  k  la  charge 
e  la  province»  le  roi  les  fera  mettre  au  budget  de  la 
province.  Les  Etats  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois 
et  mesures  générales  concernant  le  régime  des  eaux 
[waterstaal) ,  la  réunion  ou  le  morcellement  des  com- 
munes, l'instruction  publique,  l'administration  despau- 
vres et  l'industrie;  ils  sont  chargés  aussi  de  l'admi- 
nistration provinciale;  ils  règlent  le  mode  d'emprunts 
des  provinces,  les  traitements  des  fonctionnaires  kleur 
service  et  autres  mesures  financières  qui  les  concernent» 
les  aliénations,  échanges  et  hypothèques  des  biens  pro- 
vinciaux; ils  veillent  à  la  libre  circulation  des  denrées 
et  marchandises  d'une  province  à  l'autre;  ils  font  les 
règlements  et  ordonnances  concernant  les  intérêts  de  la 
province.  Les  résolutions  des  administrations  locales 
relatives  aux  aliénations  et  au  mode  d'emploi  des 
biens  communaux  ainsi  qu'aux  dépenses  et  aux  recettes 
des  communes  doivent  leur  être  soumises.  Ils  connais- 
sent des  différends  nés  entre  plusieurs  provinces. 

La  députation  des  Etats  est  chargée  de  l'exécution 
des  décrets  et  règlements  votés  par  les  Etals;  ils  pré- 
parent les  projets  qui  doivent  leur  être  soumis.  Les  ré- 
solutions des  Etats  et  des  députations  contraires  aux 
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lois  et  à  l*iatérét  général  peuvent  être  suspendues  ou 
annulées  par  le  roi. 

Dans  le  midi  de  l'Europe,  en  Espagne  et  en  Italie, 
dont  le  régime  municipal  a  jeté  un  éclat  si  vif  au  milieu 
de  la  féodalité  qui  régissait  alors  TEurope,  nous  le  ren- . 
controns  aujourd'hui  en  état  de  décomposition.  Le  ré- 
gime constitutionnel  bâtard  qui  gouverne  à  présent 
l'Espagne ,  au  lieu  de  mettre  les  puissantes  organisa- 
tions provinciales  et  communales  qui  avaient  résisté 
jusqu'à  nos  jours  à  tous  les  régimes  en  rapport  avec  le 
régime  central  et  constitutionnel  de  notre  époque,  les 
a  brisées,  et  la  loi  municipale  de  \  845,  pâle  reproduc- 
tion de  la  loi  française  de  \  834 ,  a  transformé  ses  célè- 
bres ayuntamientos  en  instruments  dociles  du  pouvoir 
central.  Au  droit  de  bourgeoisie  ou  de  cité  elle  a  sub- 
stitué l'électorat  concentré  entre  les  mains  des  censi- 
taires les  plus  imposés. 

Les  électeurs  communaux  nomment  le  Conseil  mu- 
nicipal (ayuntamiento)  composé  de  quatre  à  quarante- 
huit  membres;  dans  ce  nomore  sont  compris  ïalcaldey 
le  teniente  del  alcalde  (adjoint)  et  les  regtdors  (conseil- 
lers). Ces  derniers  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  sont 
renouvelés  tous  les  deux  ans.  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince peut  suspendre  le  le  Conseil  municipal  en  aver- 
tissant le  gouvernement,  qui  peut  le  dissoudre  en  tout 
ou  en  partie.  Le  Conseil  se  réunit  deux  fois  par  semaine 
et  est  présidé  par  le  gouverneur,  le  sous-gouverneur,  ^ 
Talcalde  ou  un  adjoint-suppléant.  Les  délibérations  sont 
secrètes.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  Falcalde  et  à 
ses  adjoints;  leurs  fonctions  sont  gratuites }  ils  peuvent 
être  suspendus  ou  destitués 

Dans  les  Etats  pontificaux,  une  loi  du  5  juillet  4  838 
a  institué  des  Conseils  municipaux.  Les  propriétaires 
fonciers  doivent  former  au  moins  les  deux  tiers  du  Con- 
seil. L'administration  de  la  commune  appartient  au 
président  du  Conseil  (gonfalonier),  assisté  a  un  certain 
II  20 
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nombre  d'ancieus.  Cette  loi  vient  d'être  complétée. 
C'est  en  Allemagne  que  la  législation  communale  et 
provinciale,  s'est  le  plus  développée  en  ces  dernières  an- 
nées^  On  peut  diviser  les  lois  communales  allemandes 
en  deux  catégories  :  celles  qui  régissent  excltisivement 
les  villes  et  celles  qui  contiennent  des  dispositions  gé- 
nérales aux  communes  urbaines  et  aux  communes  ru- 
rales. A  la  première  catégorie  appartiennent  les  deux 
lois  de  Prusse  du  19  novembre  4808  et  du  j  7  mars 
1834,  reproduites  dans  la  loi  des  villes  du  royaume 
de  SaiLe  du  2  février  4  832,  et  dans  la  loi  de  l'électorat 
de  Hesse. 

A  la  seconde  catégorie  s^ppartienneiit  notamment  la 
loi  de  Bavière,  du  4  7  mai  4848,  révisée  en  4834;  celle 
de  Wurtemberg,  du  4"  mars  483^,  complétéf^  par 
ré(]it  du  15  gfars  1828;  celle  du  duché  de  Qesse ,  4^ 
30  juin  1831  ;  celle  du  duché  de  Bade,  du  31  décem- 
bre 1831 ,  modifiée  en  1832  et  1836,  et  surtout  la  ré- 
cente loi  communale  de  l'empire  d'AutrIphe,  dft  17 
mars  1849.  Cette  loi,  qui  réorganise  le  système  com* 
munal  et  provincial  dans  tous  les  Etats  de  l'empire  sfir 
une  base  uniforme,  a  été  suivie  d'une  loi  analogue  pro- 
mulguée en  Prusse  le  17  mars  4850. 

Nous  allons  nous  arrêter  à  Texposé  de  ces  deux  lé- 
gislations en  commençant  par  une  analyse  des  lois  du 
19  novembre  1808  et  du  47  mars  1831,  qu'on  consi- 
dère en  Allemagne  copame  les  deux  chartes  qui  ont 
fondé  la  grandeur  du  régime  municipal  de  Prusse. 
Dans  cet  aperçu,  on  reconnattra  facilement  l'influence 
réciproque  que  la  législation  prussienne  et  celle  d'Au- 
iriche  ont  exercée  lune  sur  l'autre.  L'étude  nous  en 
parait  d'autant  plus  intéressante,  qu'elle  montrera 
comment,  au  sortir  de  la  dépendance  absolue  sous  la- 
quelle TElat  avait  jusqu'alors  tenu  les  communes,  le 

^  Yoy*  la  Reuue  Française  et  Élrangère^  1 837,  t«  III,  p.  454 , 
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Erincipe  de  l'aatonomie  locale  a  été  concilié  avec  les 
esoins  de  l'autorité  centrale  lors  de  l'émancipation  des 
communes. 

La  loi  des  villes  {stadle-ordnung),  du  19  novembre 
1808,  fut  une  de  ces  belles  conceptions  par  lesquelles 
le  grand  ministre  de  Prusse,  le  prince  deStein,  entre^- 
prit  au  milieu  des  circonstances  difficiles  la  reconstitu- 
tion delà  monarchie  «  du  bas  en  haut  ».  Elle  suivit  de 
près  l'abolition  du  servage  et  raffranchissement  du  sol 
des  charges  féodales ,  Tabolition  des  maîtrises  et  ju- 
randes et  la  mobilisation  de  la  nation  au  moyen  du  sys- 
tème habilement  conçu  de  la  landwehr.  Plus  tard  ,  la 
loi  fut  considérablement  modifiée  par  la  loi  des  villes 
révisée  du  17  mars  1834.  Cette  dernière  offre  sur  la 
première  la  supériorité  d'une  rédaction  beaucoup  plus 
simplifiée  :  elle  a  remplacé  les  deux  cent  huit  paragra* 
phes  et  neuf  titres  par  cent  Irente-neuf  paragraphes  et 
onze  titres;  mais  conçue  dans  un  esprit  di£^rent,  on 
n'y  retrouve  qu'à  un  degré  bien  affaibli  Tesprit  libéral 
qui  avait  présidé  à  la  rédaction  primitive.  Aussi  l'in- 
troduction de  la  loi  révisée  ayant  été  rendue  facultative 
dans  les  villes  où  celle  de  1808  avait  été  promulguée 
précédemment,  ce  ne  fut  qu'un  petit  nombre  qui  adopta 
cette  substitution,  et  la  loi  révisée  n'entra  en  vigueur 
que  dans  les  nouvelles  provinces  annexées  à  la  monar- 
chie postérieurement  à  Tannée  1808.  Un  fait  analogue 
s'est  reproduit  plus  tard,  en  1 835,  lorsqu'il  s'agissait  de 
remplacer  dans  la  province  rhénane  le  Code  pénal  fran- 
çais de  1810  par  un  nouveau  Code  général.  Les  États 
de  cette  province  ont  préféré  l'œuvre  ancienne,  malgré 
ses  lacunes  et  ses  imperfections,  à  l'œuvre  nouvelle 
conçue  dans  un  esprit  différent. 

Dans  notre  analyse  de  ces  deux  lois  qui  forment  la 
charte  municipale  de  Prusse,  nous  allons,  afin  de  l'a- 
bréger, prendre  la  plus  récente  pour  point  de  compa- 
raison. 
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Dans  le  préambule  de  la  loi  de  1808  il  est  dit  :  a  Le  dé- 
faut de  dispositions  convenables  concernant  les  choses 
communales  et  les  représentations  de  la  commune  urbaine, 
rintérêt  des  bourgeois  divisés  aujourd'hui  en  classes  et  en 
corporations  et  le  besoin  vivement  senti  d'une  participation 
efficace  de  la  bourgeoisie  à  l'administration  des  affaires 
communales,  nous  ont  convaincu  de  la  nécessité  d'accorder 
aux  villes  une  constitution  plus  indépendante  et  meilleure  ; 
de  former  dans  la  commune  bourgeoise  un  point  solide 
d'union;  de  lui  attribuer  une  coopération  efficace  dans 
l'administration  des  affaires  communales,  et  d'exciter  et  de 
conserver  par  cette  participation  l'esprit  communal,  p 

Titre  ]•'.  Des  fondements  de  l'organisation  municipale. — 
Les  deux  paragraphes  de  l'ancienne  loi  sont  remplacés 
par  les  quatre  paragraphes  suivants  :  «  L'organisation  mu- 
nicipale repose  sur  la  loi  actuelle  et  les  statuts  particuliers 
de  chaque  ville  (§1).  Ces  statuts  peuvent  contenir  des 
dispositions  sur  des  points  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la 
loi,  ou  auxquels  elle  renvoie  ;  ils  peuvent  y  déroger  lors- 
que la  position  particulière  de  la  ville  l'exige  (2  et  3)* 
Les  statuts  sont  délivrés  par  les  autorités  municipades  et 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ou,  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  dérogations  à  la  loi  générale,  sanctionnés  par 
le  Roi.  (  Le  §  49  de  la  loi  de  1808  déclare  que  les  dispo- 
sitions particulières  des  statuts  de  chaque  ville  ne  pourront 
contenir  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale. ) 

"  Titre  II.  Des  villes  en  général.— La.  Commune  urbaine 
comprend  tous  les  habitants  et  tous  les  immeubles  dans  la 
ville,  ses  faubourgs  et  la  banlieue,  et  peut  être  étendue  ou 
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circonscrite  suivant  les  circonstances  (5  et  6).  Les  nabi- 
tants  de  la  ville  se  divisent  en  bourgeois  et  simples  habi-* 
tants  {schtUzverwande)  (10). 

Titre  ïII.  Des  bourgeois  et  du  droit  de  bourgeoisie, — La 
loi  révisée  considère  comme  bourgeois  ceux  qui  ont  acquis 
le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  publiques  de  la  com- 
mune, par  le  droit  de  voter  dans  les  élections  (15).  Celle 
de  1808  défînit  le  droit  de  bourgeoisie,  la  faculté'  d'exer- 
cer une  profession  urbaine  et  de  posséder  dans  la  ville  des 
immeubuîs,  et  ajoute  :  qu'il  ne  pourra  être  refusé  à  celui 
ui  aura  établi  son  domicile  dans  la  commune  et  joui 
'une  réputation  intacte  (15  et  17). 

Le  corps  magistral  de  la  ville  tient  un  rôle  complet  de 
tous  les  bourgeois  ;  chaque  bourgeois  nouvellement  reçu 
doit  prêter  le  serment  de  bourgeoisie  (15).  Pour  obtenir  la 
qualité  de  bourgeois  il  faut  être  du  sexe  mâle,  n'être  placé 
ni  sous  la  puissance  paternelle  ni  sous  une  tutelle  ou  cui*a- 
tèle  ;  avoir  son  domicile  dans  la  commune  et  jouir  d'une 
réputation  intacte  (14).  Le  droit  de  bourgeoisie  sera  refusé 
ou  retiré  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de 
prison,  ou  condamnés  pour  parjure,  vol  ou  fraude  quali- 
fiée (escroquerie).  11  pourra  être  retiré  parles  autorités  mu- 
nicipales à  tous  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  une  peine 
criminelle  quelconque,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  par  leur 
conduite  ou  par  leurs  actions,  auront  encouru  le  mépris 

Î>ublic.  A  cet  effet,  le  prévenu  devra  être  entendu  devant 
e  conseil  municipal,  dont  la  décision  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  corps  magistral.  Le  condamné  pourra  former 
le  recours  à  l'autorité  supérieure  (18  et  21).  Sont  con- 
sidérés comme  bourgeois  de  plein  droit  ceux  qui,  dans  le 
ressort  de  la  ville,  ont  une  propriété  foncière  de  la  valeur 
de  500  à  2,000  écus  (la  loi  de  1808  n'a  fixéaucune  valeur); 
2®  ceux  qui  y  exercent  une  insdustrie  d'un  produit  de  20O 
à  600  ccus  (d'après  la  loi  de  1808  de  150  à  200  écus). 
Ceux  domiciliés  depuis  deux  ans  dans  la  Commune,  qui 
peuvent  justifier  d'un  revenu  de  400  à  1,200  écus  (15), 
ont  le  droit  de  se  faire  inscrire  comme  bourgeois,  sans  y 
être  tenus.  Les  statuts  de  chaque  ville  fixent  le  chiffre 
exact  des  revenus  (16).  Le  droit  de  bourgeoise  ordinaire 

II  20. 


—  354  — 

et  honoriÈque  peut  être  accorda  à  des  personnes  de  inërite 

Sar  une  résolution  dii  corps  magistral  et  du  conseil,  en 
ehoi*s  des  conditions  requises  par  les  §§  15  et  16  (l7 
et  18).  Celui  qui  s'absente  de  la  ville  sans  faire  remplir 
ses  devoirs  de  Bourgeois  par  un  mandataire  y  perdra  son 
droit  de  bourgeoisie  (23).  Le  droit  est  suspendu  en  cas 
d^absence  prolongée,  de  curatèle,  et  jpendatit  le  cours 
â*une  instruction  criminelle  et  d'une  faillite  (22  et  23). 

Titre  IY,  Des  simples  habitants  [schutzverwandte),  -— 
Sont  considérés  comme  tels  ceux  qtii  ont  leur  domicile 
dans  la  Tille,  sans  y  être  bourgeois.  Ils  ne  peuvent  pren- 
dre part  aux  affaires  ni  aux  élections  de  la  commune.  Mais 
ils  peuvent  y  acquérir  des  immeubles  et  y  exercer  une  in- 
dustrie (24-27). 

TiTRB  V.  De  la  commune  urbaine,  —  Elle  se  compose  dé 
tous  les  habitants  de  ville.  Les  revenus  et  les  biens  de  1^ 
commune  seront  employés  conformément  aux  réglés  et 
aux  statuts  Y  établis  (30-33).  La  commune  doit  pourvoir 
à  toutes  les  aépenses  qu'exigent  ses  besoins.  Tous  les  ha- 
bitants doivent  contribuer  aux  charges  et  aux  dettes  com- 
munales à  raison  de  leur  fortune  (35-36).  Sont  exceptés 
ïes  militaires  en  service  actif  et  les  fonctionnaires  pubucs, 
à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  ou 
qu'ils  ne  possèdent  dans  la  commune  des  immeubles  (58- 
39).  Les  nabitants  de  la  banlieue  ne  contribuent  pas  aux 
charges  des  établissements  communaux  dont  ils  ne  peuvent 
profiter  (40-41).  Les  propriétaires  d'immeubles  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  la  commune  ne  contribuent  qu'aux 
charges  dont  ces  derniers  sont  grevés  (43). 

La  commune  urbaine  est  placée  sous  l'autorité  du  corps 
magistral  chargé  de  Tadministration  de  toutes  les  affaires 
communales.  Elle  est  représentée  par  les  délégués  muni- 
paux  (45). 

Titre  VL  Des  déléguas  municipaux.  —  1'®  Section.  JJie 
kur  élection  et  de  leur  remplacement,  —  Le  nombre  des 
délégués  est  fixé  par  les  statuts  de  chaque  ville  :  il  ne  sera 
pas  au-dessous  de  9  ni  au-dessus  de  60  membres.  Un  nom- 
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bre  égal  de  suppléants  sera  élu,  pour  les  suppléer  en  cas  de 
décès  ou  d'empêchement  (46).  (La  loi  de  i808,  §  70,  avait 
fixé  24  à  56  délégués  pour  les  petites  villes,  56  à  60  pour 
les  moyennes  et  60  à  i()2  pour  les  grandes.)  Ils  sont  élus 
pour  trois  ans  et  renouvelés  chaque  année  pour  un  tiers 
(47) .  La  moitié  au  moins  des  délégués  devra  se  composer 
de  propriétaires  fonciers  (49).  (La  loi  de  1808,  §  85,  exige 
les  deux  tiers  tant  à  Tégard  des  délégués  que  des  sup* 
pléants.)  Ils  sont  élus  par  tous  les  bourgeois.  Les  statuts 
locaux  détermineront  le  mode  d'élection  par  districts,  par 
classes,  la  circonscription  des  districts  et  la  formation  des 
classes  (50-55) .  Sont  éligrbles  les  bourgeois  possédant  de$ 
imnieubles  dans  la  commune  d'une  valeur  de  i,0()0  à 
i2,000  écus  ou  un  revenu  annuel  de  500  à  1,200  écus» 
d'après  les  dispositions  des  statuts  locaux  (56).  Les  délégués 
municipaux  estimeront  la  valeur  des  immeubles  et  le  mon- 
tant des  revenus  d'après  les  rôles  d'impositions  et  autres 
pièces  qui  leur  seront  communiquées  par  le  magistrat ,ç 
leauel  approuvera  leur  estimation.  Le  magistral  et  les 
délégués  pourront  aussi  par  une  résolution  commune  ac- 
corder le  droit  d'éligibilité  à  d'autres  bourgeois  dignes  de 
la  confiance  publique  (56-60).  (La  loi  de  1808,  g,  84  dé- 
clare éligible  tout  bourgeois  ayant  le  droit  de  voter.)  Les 
employés  municipaux  ne  sont  pas  éligibles  (65).  Les  statuts 
locaux  fixeront  Tépoque  des  élections  (62).  Les  rôles  des 
bourgeois  et  des  éligibles  resteront  exposés  pendant  un  mois 
à  la  maison  de  ville.  Nul  ne  pourra  être  rayé  des  listes 
sans  motif  légal  (65-64).  Les  opérations  électorales  seront 
dirigées  par  un  membre  du  magistral  assisté  d'un  délégué  . 
municipal. 

Quatorze  jours  avant  l'élection  il  enverra  anx  bourgeois 
une  liste  des  éligibles  ;  tous  les  bourgeois  devront  se  pré- 
senter au  jour  de  l'élection  :  l'assemblée  municipale  pourra 
priver  temporairement  du  droit  électoral  ceux  qui  sans 
motif  légal  ne  se  seront  pas  présentés  à  plusieurs  reprises 
aux  élections  (65-68) .  Les  §§  69-74  règlent  le  mode  d'é- 
lection. Les  procès-verbaux  des  élections  sont  examinés 
par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  corps  magis- 
tral (74). 

Le  conseil  municipal  représente  la  commune  et  prend 
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(les  résolutions  obligatoires  pour  elle.  Il  élit  chaque  année 
son  président  et  son  secrétaire  (78);  le  président  conToque 
le  conseil,  lui  présente  les  affaires  à  délibérer,  veille  sur  Ja 
régularité  des  délibérations  et  des  votes  et  en  présente  les 
procès- verbaux  au  magistral.  Il  devra  résigner  ses  fonc- 
tions lorsque  le  magistral  d'accord  avec  le  conseil  en  aura 
émis  Tavis  ou  sur  une  décision  de  la  régence  (la  loi  de 
i808  ne  contient  pas  cette  disposition).  Le  conseil  ne 
pourra  se  réunir  sans  être  convoqué  par  son  président  et 
ne  pourra  délibérer  qu'en  sa  présense.  Les  délégués  mu- 
nici[Niux  intéressés  dans  Tobjet  des  délibérations  devront 
se  faire  remplacer  par  leurs  suppléants;  lorsque  le  nombre 
restant  des  délégués  et  des  suppléants  ne  sera  pas  suffisant 
pour  délibérer,  le  magistral  en  informera  le  gouvernement 
qui  y  avisera  et  nommera  un  avoué  à  la  commune  (79). 
Lies  délégués  ne  peuvent  recevoir  aucune  rémunération 
(S|).  Le  président  et  l'assemblée,  ainsi  que  ses  membres 
tn  particulier  sont  responsables  envers  la  commune  de 
leurs  négligences  commises  lors  des  délibérations;  mais  ils 
ne  sont  responsables  des  conséquences  de  leurs  résolutions 
qu^autant  qu'ils  ont  agi  de  mauvaise  foi  (82).  Le  conseil 
pçut  être  dissous  par  le  gouvernement  lorsqu'il  tombe  dans 
les  divisions  et  les  désordres  et  néglige  constamment  ses 
devoirs  ;  les  membres  coupables  pourront  temporairement 
ou  pour  toujours  être  déclarés  incapables  d'être  réélus,  et , 
même  encourir  une  réprimande  en  justice  (85).  Cette  dis- 
position ne  se  retrouve  pas  dans  la  loi  de  1808. 

Titre  Vil.  Du  magistral  et  de  ses  subordonnés^'-^  Chaque 
ville  est  placée  sous  l'autorité  d'un  magistral  qui  est  l'ad- 
ministrateur des  affaires  communales  et  l'organe  deVEtat 
(84).  Le  magistral  forme  un  corps  et  se  compose  d'un 
bourgmestre  ou,  dans  certaines  grandes  villes,  d'un  bourg- 
mestre supérieur  et  d'un  bourgmestre-suppléant,  et  de  trois 
ou  plusieurs  membres  en  partie  salariés.  Les  statuts  locaux 
en  fixent  le  nombre  et  les  traitements  ainsi  que  les  con- 
ditions d'aptitude  (85-87).  —  (La  loi  de  1808,  §§  142-445, 
établit  pour  les  petites  villes  un  bourgmestre  et  un  con- 
seiller-trésorier salariés  et  quatre  à  six  conseillers  non— 
salai'iés  ;  dans  les  villes  moyennes  :  un  bourgmestre,  un 


—  357  — 

conseiller-trésorier  et  un  conseiller-syndic  salariés  et  sept 
à  douze  conseillers  non-salariés,  et  dans  les  grandes  villes, 
un  bourgmestre  supérieur,  un  ou  deux  délégués  munici- 
paux gradués  en  droit,  un  délégué  pour  les  constructions, 
un  délégué  syndic  et  un  délégué  trésorier,  tous  salariés,  et 
douze  à  quinze  délégués  municipaux  non-salariés.  Lors- 
qu'un membre  du  magistral  exerce  une  profession  ou  in- 
dustrie, la  régence  décidera  si  elles  sont  compatibles  avec 
ses  fonctions  (88).  Le  bourgmestre  et  les  autres  membres 
du  magistral  sont  élus  par  le  conseil   municipal ,  ceux 
salariés,  pour  12  ans,  ceux  non-salariés,  pour  6  ans.  Les 
élections  se  font  six  mois  jusqu'à  un  an  avant  l'expiration 
définitive  des  membres  actuels  (91-92).  Les  élections  doivent 
être  approuvées  par  le  gouvernement,  qui  pourra  s'assurer 
de  la  capacité  des  membres  élus  par  des  examens  ou  d'au- 
tres moyens,  et  s'il  les  jugeait  incapables,  ordonner  de 
nouvelles  élections.  En  cas  de  retards  volontaires,  il  pourra, 
aux  frais  de  la  ville,  la  faire  administrer  provisoirement. 
Pour  la  place  d'un  bourgmestre  supérieur  trois  candidats 
seront  présentés  au  cboix  du  roi  (95-94).  Le  magistral 
nomme  à  vie  ou  à  temps  les  autres  employés,  suivant  les 
besoins  de  la  ville,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal (96).  Le  conseil  nomme  pour  chaque  district  de  la 
ville  un  chef  et  un  suppléant,  réélus  tous  les  6  ans.  Les 
statuts  locaux  détermineront  le  nombre  et  les  circonscrip- 
tions des  districts.  L'état  normal  des  traitements  est  dressé 
par  le  magistral,  voté  par  le  conseil  municipal  et  présenté 
à  l'approbation  du  gouvernement,  qui  examine  si  ces  trai- 
tements sont  suffisants  ou  excessifs  (98).  (La  loi  de  1808, 
§  158,  laisse  au  conseil  municipal  le  soin  de  fixer,  avant 
chaque  nomination,  le  traitement  y  affeclé  et  de  s'enten- 
dre à  cet  effet  avec  les  nouveaux  membres  du  corps  magis- 
tral ne  pouvant  pas,  avec  leur^  fonctions,  exercer  une  pro- 
fession suffisante  pour  leur  entretien.)  Les  membres  sala- 
riés du  magistral  non  réélus  ou  non  confirmés  ont  droit  à 
une  pension,  s'ils  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  12 
ans  et  sont  devenus  infirmes  (99).  Il  en  est  de  même  en 
cas  de  révocation  de  leurs  fonctions  (100).  La  pension  cesse, 
lorsque  le  fonctionnaire  pensionné  reçoit  un  autre  traite- 
ment équivalent.  Les  règles  relatives  à  la  suspensioir,  à  la 
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rëvocaticn  et  à  la  démission  involontaire  des  fonctionnaires 

Îublics  sont  applicables  aux  employés  municijMLux  (10()- 
05). 

Le  magistral  dirige  Tadminislration  de  toutes  les  aSid- 
res  communales,  et  tous  les  habitants  ainsi  que  les  autorités, 
les  établissements  et  corporations  de  la  commune  lui  doi- 
Tent  obéissance;  comme  organe  de  TEtat,  il  est  tenu  de 
Teiller  à  la  stricte  observation  des  lois  et  ordonnances  en 
Tireur,  lorsque  des  autorités  spéciales  n'ont  pas  été  éta- 
blies à  cet  efiet,  et  de  remplir  et  d'exécuter  les  ordres  reçus 
des  autorités  supérieures  dans  le  ressort  de  la  ville.  Sous  ce 
dernier  rapport  il  est  entièrement  indépendant  de  la  com- 
mune et  reçoit  ses  instructions  des  autorités  de  TEtat;  le 
conseil  communal  lui  doit,  soUs  ce  rapport,  obéissance 
comme  les  autres  habitants  (105).  Il  délibère  en  comité 
réuni  et  à  la  majorité  des  membres  présents  :  le  pré- 
sident a  voix  décisive  (106).  11  forme  la  seule  autorité 
executive  :  pour  l'administration  de  certaines  branches 
d'administration,  des  députations  ou  comités  spéciaux  peu- 
vent être  établis  dans  chaque  ville  avec  l'approbation  du 
gouvernement.  Si  ces  comités  exercent  une  mission  per- 
manente, les  fonctions  et  leur  mode  de  composition  sont 
t'épies  par  les  statuts  locaux  ;  s'ils  ne  remplissent  qu'une 
mission  temporaire,  ils  sont  nommés  par  le  corps  magis- 
tral. Ils  sont  subordonnés  à  ce  dernier  et  exécutent  ses 
instructions  (107).  Au  bourgmestre,  chef  du  corps  magis- 
tral appartient  la  surveillance  et  la  direction  de  toutes  lés 
affaires  communales  ;  il  peut  suspendre  les  arrêtés  du  corps 
magistral  qiii  lui  paraissent  contraires  aux  lois  et  au  bien 
général,  en  en  donnant  aussitôt  avis  au  gouvernement;  ildoit 
veiller  à  ce  que  le  magistral  remplisse  ses  devoirs  comtne 
autorité  publique  ;  dans  tous  les  cas  d'urgence  il  doit  pren- 
dre les  mesures  nécessaires;  il  peut  prononcer  des  peines 
disciplinaires  d'amendes  et  de  prison  de  huit  jours  contre 
les  employés  subalternes  ;  des  peines  disciplinaires  coutre 
les  membres  du  magistral  ne  peuvent  être  prononcées 
que  par  le  gouvernement  à  la  demande  de  leur  chef  (108). 
Le  magistral  et  spécialement  le  bourgmestre,  ou  le  membre 
du  magistral  par  lui  nommé,  est  chargé  de  la  police  locale, 
Concurremment  ou  en  l'absence  d'une  autorité  de  police 
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spéciale,  et  sous  ce  rapport  il  est  Torgane  de  Tautorité  su* 
périeure  (105). 

Titre  YIII.  Des  rap]^orts  du  corps  fnagistral  et  du  conseil 
municipal.  —  Le  magistral  peut  députer  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  exposer  au  conseil  mumcipal  les 
motifs  d'une  proposition  par  lui  présentée.  De  même  le 
conseil  peut  députer  un  membre  chargé  de  transmettre 
ses  résolutions  au  ipagislral  (lli)r  Le  magistral  doit  pren-* 
dre  Tavis  du  conseil  municipal  dans  toutes  les  affaires  qui 
comprennent  des  obligations  d'un  intérêt  local  envers 
TEtat,  certains  établissements  ou  particuliers.  Cet  avis  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  le  magistral,  et  la  ville  devra  obéir 
aux  décrets  des  autorités  du  gouvernement  (112).  Le  ma-^ 
gistral  peut  consulter  le  conseil  sur  d'autres  matières.  )1 
devra  prendre  Tavis  du  conseil  sur  toutes  les  affaires  rela-^ 
tives  à  radn^inistration  intérieure  de  la  commune,  tellâi 
que  l'arrêté  de  l'état  des  comptes,  la  location  et  l'admimsr- 
tration  des  immeubles,  leur  affectation  par  hypothèqiifs, 
leur  ^amélioration,  l'introduction  des  procès  et  les  transai> 
tiens  sur  des  droits  d^  la  ville  et  sur  la  substance  des  biemi 
communaux,  des  crédits  extraordinaires  qui  excèdent  ceux 
votés  pour  l'Etat  (114).  Si  le  magistral  est  convaincu  que 
Tavis  au  conseil  est  préjudiciable  au  bien  de  la  commune,  il 
en  refusera  l'approbation  et  en  fera  aussitôt  un  rapport  au 
gouvernement,  qui  nommera  un  commissaire  cpargë  de 
concilier  le  magistral  avec  le  conseil,  et  à  défaut  de  con- 
ciliation, le  gouvernement  statuera  (115).  Le  magistral  et 
le  conseil  peuvent  demander  l'introductiop  de  nouvelles 
institutions  ou  l'abrogation  de  celles  existantes,  et  s'ils  sont 
d'accord  entre  eux,  ils  peuvent  aussitôt  les  piettre  à  exé- 
cution (116).  Pour  l'aliénation  volontaire  d'in^meubîe^ 
et  de  droits  de  l$i  ville ,  il  faut  l'accord  di;  magjstrai  e^ 
du  conseil  ,  ra{)probation  du  gouvernement  et  I4  vente 
publique  avec  mise  à  prix  (ilTj.  Pour  la  division  d'io)-^ 
meubles  et  de  droits  urbains,  il  faut  une  résolution  du 
magistrat  et  du  conseil  approuvée  par  le  gouvernement 
(H  8).  Pour  l'aliénation  de  collections  scientifiques  et  d'art 
et  d'archives,  il  faut  que  les  résolutions  du  magistral  et  àxi 
conseil  soient  approuvées  parle  ministre  de  l'intârieur  (ii9)« 
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II  en  est  de  même  de  nouveaux  emprunts  ,  de  Tacquisi- 
tion  d'immeubles  (120),  et  de  Tintroduction  de  nouveaux 
impôts  (121).  Les  revenus  de  la  ville  ne  pourront  être 
employés  que  pour  couvrir  les  dépenses  publiques  (125). 
Le  conseil  municipal  contrôle  l'administration  et  a  le  droit 
de  prendre  à  cet  effet  connaissance  de  toutes  les  pièces  ;  il 
peut  dénoncer  le  magistrat  ou  certains  de  ses  membres  au 
gouvernement  (146).  La  loi  de  1808  diffère  beaucoup 
dans  les  titres  VU  et  Ylli  des  deux  titres  correspondants  de 
la  loi  de  1851.  La  police  locale  de  chaque  ville,  prescrit 
le  §  167,  étant  surtout  instituée  pour  la  sécurité  et  le  bien 
de  ses  habitants,  les  frais  du  personnel  et  des  établisse* 
ments  de  police  doivent  être  à  la  charge  de  la  commune 
urbaine  :  ces  frais  ainsi  que  Tassistance  due  à  la  police 

Sour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  public  sont 
es  affaires  communales.  Le  conseil  communal  comme  le 
magistral  peuvent  proposer  le  changement  d'institutions 
communales  existantes  et  Tintroduction  de  nouvelles.  Les 
propositions  du  conseil  à  cet  égard,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  de  modifier  des  institutions  établies  par  les  lois  et  les 
ordonnances  en  vigueur,  devront  être  présentées  par  le 
magistral  à  l'autorité  supérieure  de  province.  Des  propo- 
sitions concernant  des  institutions  communales  existantes 
et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'Etat,  aux  lois  et  aux  droits 

!)rivés,  peuvent  être  approuvées  par  le  magistral  même 
170-175).  Le  conseil  municipal  devra  toujours  être  en- 
tendu sur  la  création  de  nouvelles  institutions  communales 
ou  le  changement  de  celles  existantes,  si  elles  n'ont  pas 
été  proposées  par  lui  (174).  Le  magistral  est  chargé  suiv* 
tout  de  l'exécution  de  toutes  les  affaires  qui  exigent  une 
connaissance  des  lois  et  de  la  constitution  ;  toutes  les  affai- 
res administratives  ou  qui  exigent  un  contrôle  permanent 
où  intervention  directe,  sont  exécutées  par  des  députations 
ou  commissions  composées  de  quelques  membres  du  magis- 
tral, mais  pour  la  majeure  partie  de  délégués  ou  de  bour- 
geois, élus  par  le  conseil  municipal.  Leurs  fonctions  sont 
gi'atuites  (174-177).  Aces  députations  sont  déférées  spé- 
cialement les  affaires  ecclésiastiques,  celles  des  écoles, 
des  pauvres  [direction  des  pauvres)  :  à  cet  effet  la  ville  est 
divisée  en  plusieurs  districts  et  chaque  district  administré 
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par  un  membre  de  la  direction  et  plusieard  bôurgioois»  ipi 
doivent  rechercher  les  pauvres  du  district  et  examiner  leur 
état  ;  la  direction  générale  doit  veiller  à  l'entretien  de  tous 
les  pauvres,  à  leur  traitement  en  cas  de  maladie  ;  il  doit  leur 
donner  de  Toccupation  et  renseignement  :  dans  les  grandes 
villes  et  les  moyennes,  la  direction  se  divise  d'après  ces 

Suatre  branches  en  autant  de  sections.  Certains  membres 
e  la  division  dirigent  les  hôpitaux,  les  maisons  des  pau- 
vres, des  infirmes,  les  établissements  de  bienfaisance  :  l'as- 
sistance des  pauvres  est  ainsi  remise  entre  les  mains  de 
la  bourgeoisie,  à  son  esprit  communal  et  à  l'esprit  cha- 
ritable des  habitants  de  la  ville.  Le  magistral  doit  veiller 
à  ce  que  la  mendicité  ne  se  montre  pas  dans  les  rues.  Une 
députation  spéciale  est  chargée  des  affaires  d'associations 
contre  l'incendie  :  elle  se  compose  d^un  membre  du  ma- 
gistral, de  deux  délégués  propriétaires  et  de  bourgeois  de 
tous  les  quartiers  de  la  ville  ;  une  autre,  des  institutions  de 
sûreté,  telles  que  la  garde  de  nuit,  le  service  en  cas  d'in-> 
cendie,  la  révision  des  pompes  à  feu  ;  une  députation  à 
laquelle  est  attaché  un  médecin  spécial  (Physikus)  est  chan- 
gée de  la  police  de  santé;  une  députation  des  constructions, 
à  laquelle  dans  les  grandes  villes  est  attaché  un  conseiller 
architecte,  surveille  toutes  les  constructions,  le  pavage,  les 
irrigations,  l'entretien  des  promenades  public[ues  ;  la  sur- 
veillance des  caisses  communales  est  administrée  par  un 
membre  du  magistral  et  quatre  à  six  délégués  ou  bour* 
geois  ;  une  députation  spéciale  pourra  être  établie,  dans  les 
localités  où  elle  parait  utile,  pour  surveiller  les  poids  ei 
mesures,  l'éclairage  des  rues,  les  garnis,  les  prisons,  les 
maisons  de  correction  et  de  travail ,  les  cultures  et  forêts 
appartenant  à  la  ville  (179).  Chaque  commission  peut 
déléguer  certaines  affaires  à  des  membres  comme  commis- 
saires spéciaux  et  se  subdiviser  ainsi  en  répartissant  ses 
affaires  parmi  ses  membres.  Chaque  nouvelle  construction 
est  surveillée  par  des  bourgeois  spéciaux  (180).  Chaque 
membre  d'une  commission  remplit  ses  fonctions  pendant 
six  ans,  mais  il  peut  se  retirer  après  trois  ans  (181).  Cha^» 

3ue  chef  de  district  veille  dans  son  district  à  l'état  des  rues, 
es  ponts,  puits,  conduits,  à  leur  entretien,  aux  petites 
réparations  y  nécessaires,  à  l'éclairage  et  à  la  garde  da 
Il  21 
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Énit,  termlla  Peatrelien  dei  plaçai  publiques,  )<m  établit** 
gaments  de  Mufeta^  et  exécute  les  ordres  des  comtnîseiona 
doneemant  les  institutions  de  police.  Il  doit  s*occuper  de 
tantes  les  affaires  communales  de  son  district  et  aonner 
oennaissance  à  la  commission  respective  des  inconvénienti 
anianais  il  ne  |)eut  pas  remédier  lui*mè(nê,  notanlment 
bnqa'ils  présentent  des  dangers  (182).  Le  conMil  com- 
munal eterce  le  contrôle  de  Tadministratlon  des  affairée 
eomttiunales,  notamment  tous  les  comptes  et  états  de  la 
eaisse  communale  doivent  lui  être  soumis  et  le  magis^- 
irai  deît  se  conformer  à  leurs  avis,  à  moins  que  les  loié 
oadea  ordres  supérieurs  ne  s'y  opposent;  de  nouveaux 
traitements  sur  la  caisse  communale  ne  peuvent  pas  être 
accordés  sans  son  consentement  ;  il  devra  être  entendu  sur 
leates  les  affaires  intéressant  la  commune;  les  comptes  de 
HNitas  les  députations  ou  commissions  et  des  oheft  de  district, 
eaui  concernant  les  pauvres  et  ceux  de  la  caisse  générale  doi* 
vent  être  saurais  à  son  examen.  Le  conseil  nomme  un  comité 
fout  les  examiner;  celui-ci  reçoit  les  comptes  dans  uneséance 
annoncée  d'avance,  à  laquelle  chaque  bourgeois  peut  assister. 
l)ans  les  villes  grandes  et  moyennes,  des  extraits  de  Téfat  des 
•omptessont  imprimés  et  un  exemplaire  en  est  communiqué 
à  chaque  délégué,  et  à  chaque  bourgeois  sur  sa  demande. 
Toute  nouvelle  construction  est  réglée  par  une  commission 
epéciale.  Le  conseil  peut  faire  examiner  par  une  com- 
mission spéciale  la  gestion  des  ddputations  et  comités, 
ainsiquedeeeux  institués  par  le  magistral  (189).  Le  conseil 
a'ocoupe  des  voies  et  moyens  nécessaires  pour  les  besoins 
de  la  commune.  Le  magistral  en  dresse  Tétat,  le  conseil  en 
examine  Topportunité  et  fixe  la  somme  nécessaire.  Le 
magistral  peut,  contre  la  décision  du  conseil,  former  le 
recours  auprès  de  Tautorité  supérieure  (184).  Les  membres 
de  chaque  comité  et  les  chefs  de  district  répondent  de  leur 
gestion  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  subsi* 
diaireraent  les  comités  respectifs,  ainsi  que  le  magistral, 
eemme  contrôleur  de  Tadministration  générale  (186).  Cha* 
^ue  comité  ou  députation,  de  même  que  les  chefs  de  district 
et  les  commissaires  délégués  spéciaux  ont  un  état  des  comp- 
tes spécial,  qu'ils  ne  peu?eut  pas  excéder,  à  moins  d'y  être 
autorisés  par  le  magistral }  la  direction  des  pauvres  trou- 
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eonseii  devra  tui  aoeorder  le»  moy^s  nëceflisaires  pour  Tatr 
tinetioD  de  la  mendicité  et  reotretieii  de9  babilaoU  eiOiè*- 
refirent  dânués  (i86).  Les  comités  ni  le  conseil  ne  cprreih- 
pooée»!  directewent  avec  lesi  autorités  du  gouTen^emeol  : 
toutes  les  communications  avec  les  autorités  supérieures 
apparlimment  au  magtstra)^  (187-^188),  Aucune  aliénation 
d'immeubles  communaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprè»  avoir 
été  consentie  par  le  conseil  :  1  aliénation  doit  avou?iieuau(K 
enchères  et  les  motifs  ont  été  annoncés  publiquement  d'a- 
vance ;  avis  doit  en  être  domié  à  rautorité  locale  du  gou<- 
Temement  (189)«  Au  magistral  seul  appartiennent  :  1<^  L'iih- 
stallation  de  ses  membres,  des  chefs  de  district  et.eJ(^plQyés 
nommés  par  le  conseil  et  ia  nomination  des  employés  su- 
balternes; 2°  les  dispositions  générales  de  Tadmimstration 
locale  et  celles  prises  sur  la  proposition  d'un  des  comités; 
Z^  toutes  les  plaiate&;  4<^  la  réception  des  bourgeois,  la 
confection  des  listes  de  bourgeoisie,  nnscrîptîon  des  acqui- 
sitions d'immeubles  et  la  concession  d'exercice  d'une  indu- 
strie ;  5^  les  affaires  de  commerce,  de  navigation,  de  mam»- 
faclure  et  de  fabrique;  6*le  contrôle  des  caisses  commu- 
nales, la  réception  el  l'examen  des  comptes,  la  surveillance 
des  comités  et  des  dépulation». 

Titre  IX.    De  Vohligation  des  bourgeois.  d*accepter  des 
fonctions  communales. —  Chaque  boureeois  est  tenu  en  gé- 
néral d'accepter  sans  rétribution  des  mnctions  municipales 
et  des  commissions  particulières,  notamment  celles  de  dé- 
légué et  de  suppléant  municipal,  et  de  les  exercer  pendant 
trois  ans.  A  l'expiration  des  trois  ans,  il  pieut  les  résigner < 
et  ne  pourra  plus  être  obligé,  avant  Texpiratioa  des  trois 
ans,  d'accepter  de  nouvelles  Sanctions  des  commissions. 
(128).  Sont  des  excuses  légales,  une  maladie  continue, 
des  affaires  nécessitant  de  longs  voyages  el  un  âge  au-des- 
sus de  soixante  ans.  Le  gouvernement  peut  encore  accorder 
des  dispenses  à  ceux  qui  justifient  ne  pas  pouvoir  remplit* 
ces  fonctions  à  cause  de  leurs  affaires  particulières,  ousan^ 
nuire  profondément  à  l'exercice  de  leur  profession  (129). 
Sont  exceptés  :  le»  fonctiomiairee  publics,  leg  «vocalS|  les 
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juges,  les  ecclésiastiques,  les  instituteurs  et  les  médecins. 
Ceux  qui  remplissent  des  fonctions  municipales  ou  celles 
de  déléffués  municipaux  ne  peuvent  pas  être  obligés  à  ac- 
cepter de  nouvelles  fonctions  à  côté  de  celles  ou" ils  exer- 
cent (450).  Les  fonctionnaires  publics,  les  ecclésiastiques 
et  les  instituteurs  doivent,  s'ils  veulent  remplir  des  4)nc— 
tions  municipales,  obtenir  la  permission  des  autorités  supé- 
rieures. Cette  permission  pourra  être  retirée  (154).  Celui 
Îmi  refuse  ou  se  soustrait  à  l'obligation  de  remplir  des 
onctions  municipales,  peut  en  être  déclaré  incapanle. 

Nous  allons  terminer  cette  esquisse  de  la  législation 
municipale  de  la  Prusse  par  le  texte  des  lois  sur  le  régime 
communal  et  provincial  qui  ont  été  promulguées  Tannée 
dernière.   ^ 


LOI  COMMUNALE  POUR  L'ÉTAT  DE  PRUSSE 

Publiée  le  44  mars  4850.  (V.  UaniUur  de  Prusse  du  23  mars 

1850,  no  80.) 


Nous,  Frédéric-Guillaume,  etc.,  ordonnons,  avec  l'ap- 
probation des  deux  chambres  : 

Titre  L    Des  fondements  de  V organisation  communale, 

§  i .  Une  commune  se  compose  de  tous  les  biens-fonds 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  cette  commune. 

Tout  bien-fonds  immeuble  doit  faire  partie  d'une  com- 
mune. 

§  2.  Font  partie  d'une  commune  tous  les  habitants  de 
cette  commune.  Sont  considérés  comme  habitants  ceux 
qui,  dans  le  ressort  de  la  commune,  ont  leur  domicile 
légal. 

§  5.    Tous  les  habitants  de  la  commune  ont  le  droit  de 
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jouir  de  ses  établissements  publics  communaux,  et  doivent 
contribuer  à  Tentretien  de  ces  derniers. 

Ceux  qui  possèdent  dans  la  commune  des  immeubles  ou 
y  exercent  une  profession  sans  y  avoir  leur  domicile  ne 
sont  .tenus  qu'aux  charges  qui  grèvent  les  immeubles  ou 
Texercice  de  leur  profession. 

§  4.  Chaque  Prussien  indépendant  est  électeur  com- 
munal, si  depuis  un  an  i^  il  habite  la  commune;  2®  s'il  ne 
reçoit  de  secours  des  établissements  publics;  3®  s'il  paie 
les  impôts  communaux,  et  4*  s'il  paie  au  moins  deux  écus 
d'impôt  direct  ou  possède  un  immeuble  de  la  valeur  de 
cent  écus. 

S  5.  Est  considéré  comme  indépendant  celui  qui,  après 
avoir  atteint  Tâge  de  25  ans,  possède  un  ménage  propre,  et 
n'a  été  interdit  judiciairement  de  l'administration  de 
ses  biens. 

Les  électeurs  communaux  peuvent  être  élus  aux  fonc- 
tions et  au  conseil  communal. 

Sont  exclus  deux  ^ui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques. 

.    §  6.    Les  communes  forment  des  corporations.  Chaque 
commune  a  le  droit  d'administrer  ses  affaires  elle-même. 

§  7.  Les  communes  élisent  le  corps  et  le  conseil  com- 
munaux IGemeinde'Obrigkeit ,  Gemeinde-Rath) .  Le  corps 
communal  forme  l'autorité  locale  et  administre  les  affaires 
locales. 

§  8.  Chaque  commune  a  le  droit  de  régler  les  bases 
de  sa  constitution  particulière  par  un  statut  communal. 
Doivent  être  l'objet  de  ces  statuts  :  1**  des  règlements  con- 
cernant les  affaires  de  la  commune  et  les  droits  et  les  obli-* 
gâtions  de  ses  membres,  pourvu  que  la  présente  loi  ne  s'y 
oppose  ou  qu'elle  n'ait  pas  statué;  2^  des  rapports  ou  des 
établissements  d'une  nature  spéciale. 

Le  statut  communal  devra  être  approuvé  par  le  conseil 
du  canton,  après  avoir  été  voté  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

§  9.  Les  communes  qui  comptent  plus  de  1,500  ha- 
bitants sont  régies  en  général  par  les    dispositions  du 
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celles  du  titre  m. 


TiTRS  IL  Des  communes  qui  comptent  plus  âè  1,S00  habi- 
tants. —  Section  I''*.  De  la  composition  et  de  f  élection  du 
conseil  communal, 

^  iO.  lie  conseil  communal  dans  les  cotnmune$  de 
moms  de  S,500  habitants  se  compose  de  12  membres  (dé- 
putés de  la  commune)  ; 

de    18    dans    celles    de    2,800    à      S,000  hab. 
24  —  5,000    à    10,000 

50  —  40,000    à    20,000 

36  —  20,000    à    30,000 

42  —  50,000    à    40,000 

48  —  50,000    à    70,000 

54  ~  70,000    à    00,000 

60  —  90,000    à  120,000 

Dans  les  communes  de  plus  de  120,000  babiti^ts»  il  y 
aura  six  députés  de  plus  par  50,000  habitants. 

§  41.  Les  électeurs  communaux  sont  pour  l'élection 
du  conseil  municipal^  d'apràs  leurs  reveoUSi  répartie  éo 
trois  sections. 

La  première  section  comprèna  tous  ceux  qui  paient  èli^ 
semble  un  tiers  de  la  totalité  des  Impôts  communaut,  ou 
possèdent  un  tiers  de  la  totalité  des  revenus  de  tou$  lei$ 
électeurs  communaux. 

Là  seconde  comprend  la  moitié  de  la  masse  tétalè  Aes 
impôts  ou  des  revenus. 

Chaque  section  élit  un  tiers  des  députés  sans  être  tenue 
d*élire  des  censitaires  de  la  même  section. 

^  12.  Lorsqu'une  section  contient  plus  de  800  élee* 
teurs,  l'élection  pourra  être  faite  par  arrondissement.  Les 
communes  composées  de  plusieurs  localités  pourront  être 
divisées  en  arrondissements  électoraux.  Là  présidence 
communale  fixera  le  nombre  des  arrondissements  électô-* 
raux,  ainsi  que  le  nombre  des  députés  municipaux. 

$  )$<   p|h$  tes  çàtùrûmés  e(mipdsée3  do  ptusieutft  t^f 
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calitésy  h  conseil  d'arrondissement  fixera  le  nombre  dif 
mênâbres  du  conseil  municipal  à  élire  par  chacune. 

S  14»  La  moitié  des  députés  communaux  se  composeni 
de  propriétaires  fonciers  ;  s'il  n'en  existe  pas  dans  une  ooiHv 
mune  un  nombre  suffisant,  ils  pourront  être  remplacés 
par  des  fermiers.  Le  conseil  d'arrondissement  réglera  les 
dispositions  de  détail  peut  cbaque  commune. 

S 15.  Incapacités, 

S  16.  Les  membres  du  conseil  municipal  6ont  tflus 
pour  six  ans«  Tous  les  deux  ans  un  tiers  sortira  et  sera  rem# 
placé  par  de  nouveaux  élus» 

$17.  Le  corps  municipal  est  chargé  de  dresser  la  liste 
des  électeurs,  qui  sera  vérifiée  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année. 

S  18.  Mode  de  révision  des  listes. 

S  19.  Les  élections  destinées  au  renouvellement  du 
conseil  municipal  auront  lieu  tous  les  quatre  ans  au  mois 
de  novembre.  Le  conseil  d*arrondissement,  sur  Tavis  du 
conseil  municipal,  pourra  prescrire  des  élections  exirtofi* 
dinaires. 

SS  20-26.  Mode  d'élection. 

Section  IL   De  la  composition  et  de  l'élection  du  dôfpl 

municipal, 

§  27.  Le  corprmunicipd  se  compose  du  bourgmestre, 
d'un  adjoint  et  d'un  certain  nombre  d'échevins,  savoir  : 
Dans  les  communes  de  moins  de  â,500  habitants,  de  3  ; 
dans  celles  de    2,500    à    10,000    de    4; 

—  10,000    h    30,000    de    6; 

—  30,000    à    60,000    de    8; 

—  60,000    à  100,000    de  lÔ. 

Dans  les  communes  de  plus  de  100»000  hebilaatf  il  y 
aura  2  échevins  de  plus  par  50,000  hanitants. 

Les  communes  a  une  grande  étendue  ou  4*nne  neiSh^ 
breuse  population  seront,  par  le  corps  municipali  après 
avoir  pris  êyi»  du  conseil,  divi#é9|i  on  a|rii»i4)«fW^W» 
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Chaque  arrondissement  aura  un  chef  nommé  par  le  con- 
seil, parmi  les  électeurs  de  Tarrondissement,  confirmé  par 
le  conseil  municipal,  et  qui  restera  dans  ces  fonctions.  Les 
chefs  seront  des  organes  des  corps  municipaux. 

§  28.  Incapacités. 

§  29.  Les  adjoints  et  les  échevins  seront  élus  par  le 
conseil  municipal,  à  la  majorité  absolue,  pour  six  ans. 
Tous  les  trois  ans,  ils  seront  renouvelés  par  moitié. 

En  outre  des  échevins,  des  membres  salariés  (syndic, 
trésorier,  conseiller  des  écoles,  des  constructions],  pour- 
ront être  élus  pour  des  branches  spéciales  d'admmistra- 
tioD  dans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

.  Le  bourgmestre  et  les  membres  salariés  seront  élus  par 
le  conseil  municipal ,  pour  douze  ans ,  à  la  majorité 
absolue. 

^  §  30.  Mode  d'élection. 

§  51.  Le  bourgmestre  et  les  adjoints,  dans  les  com- 
munes de  plus  de  10,000  habitants  seront  confirmés  par 
le  roi,  dans  les  autres,  par  les  présidents  de  régence, 
La  confirmation  ne  pourra  être  refusée  qu'après  avoir 
entendu  le  conseil  d'arrondissement. 

§  32.  Les  membres  du  conseil  municipal  prêteront  ser- 
ment. 


Section  lU.  — -De^  séances  et  des  fonctions  du  conseil 

communal, 

§  55.  Le  conseil  communal  statuera  sur  toutes  les 
affaires  communales  qui  ne  sont  pas  exclusivement  réser- 
vées au  corps  municipal.  Il  donnera  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  lui  seront  soumises  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

Les  résolutions  prises  par  le  conseil  sont  obligatoires 
pour  la  commune,  sans  que  toutefois  il  puisse  les  faire 
mettre  à  exécution. 

Il  ne  pourra  délibérer  sur  des  affaires  non  communales 
qui  ne  lui  sont  pas  déférées  par  des  lois  spéciales  ou  par 
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raatorkë  administrative.  Le  conseil  municipal  surveille 
Tadministration  locale,  Tcxéculion  de  ses  résolutions  et 
l^emploi  des  revenus  communaux  :  il  pourra  nommer  à 
cet  effet  des  commissions  spéciales. 

§  54.  Il  élira  chaque  année  un  président  et  un  vice- 

f»résident.  11  se  rassemblera  chaque  fois  que  les  affaires 
'exigeront. 

Le  chef  de  la  commune  sera  invité  d'assister  à  chaque 
assemblée.  11  devra  être  entendu  s'il  le  demande. 

§  35.  Le  conseil  municipal  sera  convoqué  par  son  pré- 
sident. Cette  convocation  devra  avoir  lieu  si  un  quart  des 
membres  du  conseil  ou  si  le  chef  du  corps  communal  le 
demandent. 

S  56.  Le  conseil  municipal  réglera  le  mode  de  convo- 
cation. Chaque  convocation  contiendra  l'indication  àef 
objets  à  délibérer. 

§  57.  Le  conseil  municipal  pourra  régler  aussi  ses  jours 
de  séance. 

§  58.  Le  conseil  communal  ne  pourra  voter  que  lorsque 
la  moitié  des  membres  sera  présente. 

§§  59-45.  Mode  des  délibérations.  Les  séances  sont 
publiques. 

§  4^.  Le  conseil  communal  statue  sur  le  mode  d'usage 
des  biens  communaux. 

§  45.  L'autorisation  du  conseil  de  canton  est  nécessaire, 
10  pour  les  aliénations  d'immeubles  et  de  droits  fonciers 
ainsi  que  pour  des  emprunts  qui  augmentent  les  dettes  de 
la  commune;.  2"  pour  des  changements  dans  le  mode 
d'usage  de  jouissances  communales  (forêts ,  pâturages , 
bruyères,  tourbières). 

§  46.  Le  conseil  communal  pourra,  pour  la  jouissance 
de  biens  communaux,  prescrire  le  paiement  df'un  impôt 
annuel,  et  en  outre  celui  d'un  droit  d'entrée  et  de  récep- 
tion dans  la  commune. 

L'exercice  des  droits  indiqués  dans  les  §§  5  et  4  ne 
pourra  pas  être  subordonné  au  paiement  des  impôts  indi- 
qués ci-dessus. 

H  21. 


Li  Miiséti  i^Hinra  ^[«Itmtnt  ëudilir  tm  bnpôi  MUf  d«l 
«mntigttt  fNtrlicalien  que  donnt  le-  ééjoilr  dans  U  oeili^ 
mvKÊê.  Cet  ioipél  devra  être  approuvé  par  le  ùéntâii  dit 
canton. 

$  47«  Lé  eonteil  eommunal  pourra  yoter  d^  impôts 
oommunaux  oenfomies  aux  impôU  de  l'Etat^  destinée  auK 
besoins  et  aux  engagements  de  la  commune.  Cet  impèliâ 
defrout  être  approuvés  par  le  conseil  du  caàiati. 

Lorsque  ees  impôts  dépassent  ceux  de  l'État,  ils  d^âvanl 
être  approuvés  par  la  régence. 

$  48.  Les  djcisioos  du  conseil  communal  relatives  à  des 
aliénations  et  à  des  cliaiigeraents  imp«>rtants  d*objets  qui 
ont  une  valeur  scientifique ,  historique  ou  artistique  « 
notamment  les  archives,  devront  être  approuvées  par  la 
régence  du  canton. 

§  51 .  Le  conseil  communal  nomme  le  percepteur  eom*^ 
Qiuiuii  et  fixe  les  cautionnements  à  iburnir  par  lui  et  les 
autres  agents  municipaux. 


Section  IV. — Des  fonctions  du  conseil  municipal. 

§  53«  Le  corps  communal,  comme  autorité  locale  et 
administrative,  a  spécialement  les  attrîtutîons  suivantes  : 

i°  Il  fait  exécuter  les  lois,  les  ordonnances  et  les  résolu- 
lions  des  autorités  supérieures; 

^  Il  prépare  et  met  à  exécution  leé  décisions  du  cwrteil. 
Lorsque  ces  décidions  lui  paraissent  contraires  au  bieti 
communal,  il  en  sera  délibéré  de  nouveau  dans  la  pre- 
mière séance  du  conseil,  et  si,  en  cette  séance,  le  corps  et 
le  conseil  ne  peuvent  pas  tomber  d'atcord,  Taffaire  sera 
portée  devant  le  conseil  du  canton; 

3*  11  administre  et  surveille  les  établissements  ootn^ 
munaux  ; 

4*^  Il  gère,  surveille  les  revenus,  les  recettes  et  Jes 
dépenses ,  et  contrôle  les  comptes  et  les  caisses  com- 
munales; 

5^  11  représente  la  commune  en  justice  ; 
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6^  Il  administra  les  propriétés  d^  1^  oommuiia  et  ^é%nd 
ses  droits  : 

7^  II  nomme ^  après  avoir  pris  Tavis  du  C9QsaîI)  les 
fonctionnaires  commuiiaux  et  les  surveille  ; 

8^  Il  a  la  garde  des  documents  et  actes  commuimui  ; 

9"*  11  représenta  la  commune  au  dehors  et  traite  m  S9i| 
nom  avec  les  autorités  et  les  particuliers*  Les  actes  seôl 
signés  par  le  bourgmestre  (maire)  ou  son  adjoiat,  au  Qpm 
de  la  commune  ; 

10.  Il  répartit  les  impôts  communaux»  dresse  les  vtà^ 
et  en  ordonne  le  recouvrement.  Les  rôles  devront  restée 
pendant  quatorze  jours  ouverts  avant  cl^être  4édaréà  et^ 
cutoires. 

S  54.  Le  corps  municipal  ne  pourra  prendre  aucune  ré- 
solution que  lorsque  lamoitiédeSs  membres  seront  présents. 
Il  est  présidé  per  le  bourgmestre  et  décide  à  la  majorité. 

§  55.  Le  bourgmestre  dirigé  et  répartit  les  affaires  du 
corps  communal.  En  cas  d^urgence,  il  pourra  prendra ditf 
mesures  provisoires  et  en  fera  un  rapport  à  la  premièff^ 
séance. 

§  56.  Des  comités  permanents  (députations)  pourront 
être  nommés  par  le  conseil  parmi  les  membres  du  corps 
communal,  les  députés  ou  électeurs  communaux ,  pouf 
certaines  branches  d'administration  et  pour  ie  règlement 
de  certaines  affaires.  Le  bourgmestre  nommera  les  mem- 
bres du  corps  municipal,  le  conseil  les  députés  ou  élec- 
teurs communaux.  Lès  comités  seront  subortiotmé»  au 
eorps  municipal  et  leur  président  sera  nommé  pMr  hl 
bourgmestre, 

§  57.  Le  corps  muoicipal  préisentera  chaque  ^umâi  »  e« 
séance  publique  au  conseil,  avant  que  celui-ci  entre  en 
délibération  sur  le  budget,  un  rapport  complet  sur  l'ad- 
ministration et  Télat  des  affiares  communales.  Les  jour  et 
heure  de  la  séance  seront  annoncés  au  moins  deux  jours 
auparavant  dans  la  commune. 

§  58.  Le  bourgmestre  (maire)  reoijplit  aussi  ^ans  k 
commune  les  fonctions  suivantes,  oouiorméoient  ani  4i^>- 
positions  de  la  loi  : 
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I*  Le  maintien  de  la  police  locale,  lorsqu'elle  n'est  pas 
confiée  à  des  autorités  spéciales  ; 

S*  Les  fonctions  d'agent  auxiliaire  de  la  police  judiciaire  ; 

3*  La  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  ; 

A*  Les  fonctions  d'avocat  de  police,  sauf  le  droit  de 
Tadministration  de  conférer  les  fonctions  énumérées  aux 
n**  2,  5  et  4  à  d'autres  agents  ; 

5^  Toutes  les  fonctions  locales  des  administrations  de 
canton,  d'arrondissement  et  de  province,  et  de  TËtat, 
qui  ne  sont  pas  remplies  par  d'autres  fonctionnaires. 

§  59.  Le  droit  des  autorités  locales  de  publier  des  règle- 
ments locaux  sera  réglé  par  la  loi. 


Section  V. —  Des  traitements  et  pensions. 

^00.  Les  bourgmestres  reçoivent  un  traitement.  Ce 
traitement  et  ceux  des  autres  officiers  municipaux  sont  fixés 
par  le  conseil.  L'assemblée  provinciale  votera  les  disposi- 
tions générales  relatives  à  ces  traitements.  Les  adjoints 
pourront  obtenir  une  indemnité  fixe. 

§  61.  Les  bourgmestres  et  les  membres  salariés  du 
corps  municipal  auront  droit  à  une  pension  qui  s'élèvera  à 

i  \A  de  leur  traitement  après  6  ans  de  service  ; 

m  id.  12  id. 

2i3  id.  U  id. 

Le  conseil  statue  sur  les  pensions  du  canton.  On  pourra 
se  pourvoir  contre  ses  décisions  devant  les  tribunaux.  Il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  pension  lorsque  celui  qui  la  réclame 
reçoit  de  ses  autres  fonctions  publiqups  ou  municipales  un 
revenu  égal  à  son  traitement  précédent. 


Section  VL  —  Du  budget  communal. 

§  62.  Le  corps  municipal  dressera  d'avance  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année  un  projet  d'état  des  dépenses, 
revenus  et  services.  Ce  projet  restera  exposé  en  public 
pendant  quatorze  jours  et  sera  voté  ensuite  par  le  conseil. 
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Une  copie  sera  commutiîquée  aussitôt  à  Tautorité  admi- 
nistrative. 

§  63.  La  présidence  veille  à  ce  que  le  budget  soit  exé- 
cuté conformément  à  Fétat  par  lui  dressé.  Les  dépenses  en 
dehors  du  budget  doivent  être  approuvées  pai'  le  conseil. 

§  65.  Le  percepteur  remettra  le  compte  annuel  à  la  pré- 
sidence avant  le  1*'  mai.  Celle-ci,  après  Tavoir  revu,  le 
Srésentera  avec  ses  observations  au  conseil .  Après  Tarrêté 
u  compte,  il  sera  laissé  ouvert  pendant  quatorze  jours,  et 
les  membres  communaux  pourront  en  prendre  con- 
naissance. 

§  66.  Le  compte  devra  être  arrêté  avant  le  1*'  sep- 
tembre. 

Le  bourgmestre  remettra  aussitôt  à  Fautorité  de  sur*- 
veillance  (supérieure)  une  copie  de  Tarrêlé  de  compte. 

§  67.  Un  livre-cadastre  de  toutes  les  parties  dont  se  conn 
pose  la  propriété  comâxunale  sera  tenu  par  la  présidence* 
Les  modifications  qui  y  seront  apportées  devront  être  pré- 
sentées au  conseil. 


TITRE  III.  —  Des  communes  qui  ne  comptent  pas  plus 

de  1,500  habitants. 

Section  I.  —  De  la  composition  et  de  l'élection  du  conseil, 

§  68.  Le  conseil  communal  se  compose,  en  outre  du  chef 
communal,  de  six  membres;  le  nombre  pourra,  après  avoir 
entendu  les  électeurs  communaux,  être  réduit  par  le  con- 
seil d'arrondissement  à  trois  ou  augmenté  jusqu'à  douze. 

En  outre  des  membres  élus,  feront  partie  du  conseil 
communal  les  propriétaires  fonciers  domiciliés  dans  le  res- 
sort de  la  commune,  et  réunissant  les  qualités  nécessaires 
d'électeurs  qui  payent  plus  d'un  quart  des  charges  com- 
munales. 

§  69.  Les  électeurs  communaux  seront,  pour  l'élection 
du  conseil  communal,  divisés  en  trois  sections,  à  raison 
des  impôts  directs  (communaux,  de  canton,  d'arroudisse- 
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niéo^  de  j^rorioee  et  ié  l'Etal)  pur  eux  pa^éci  ha,  premiàM 
section  comprend  ceux  qui  payent  les  impôts  les  plUt 
élevés^  dont  le  chiffre  réuni  foâ'me  un  tiers  de  la  «oa»se 
totale  des  impôts  ;  la  seconde  s'étend  à  la  tnoitié  de  la 
masse  totale  des  impôts.  Chaque  section  élil  un  tiers  déf 
membres  du  conseil. 

§  70.  Les  communes  formées  de  plusieurs  localitispiBu»- 
veot  être  divisées  en  districts  électoraux.  Le  chef  coonv^u-^ 
nal  en  fixera  le  nombre  et  retendue. 

S  71.  Leeonseil  d'arrondissement  déterminerft  GMtibidft 
de  membres  seront  envoyés  au  conseil  par  chaque  lOMtiité. 

S  72.  La  moitié  des  députés  communaux  ^e  tfootpôsi^ra 
de  propriétaires  fonciers,  et,  à  défaut,  de  fermiers. 

§  75.  loicapacités. 

§  74.  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  six  ans  : 
tous  les  deux  ans  uu  tiers  sortira  et  sera  remplacé* 

S  75.  La  liste  des  électeurs  «era  dre^ée  par  lé  chef  et 
rectifiée  chaque  année  au  mois  de  juillet»  Cette  liste  est 
divisée  d'après  les  sections  et  les  arrondissements  élec- 
toraux. 

§  76.  Le  chef  procédera  à  la  rectification  de  la  liste  du 
i^^  au  15  juillet.  La  liste  sera  déposée  en  public  du  15  au 
50  juillet.  Le  conseil  communal  statuera  sur  les  réclama- 
tions jusqu'au  15  août. 

§  77.  Les  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil 
auront  lieu  tous  les  deux  ans  au  mois  de  novembre; 

^  78-85.  Mode  d'élection. 

Section  IL  —  De  la  composition  et  de  Vélectioift  âè  la 

Présidence  communale. 

§  85.  La  présidence  communale  se  composera  d'unchef 
et  de  deux  échevins. 

§  86.  En  outre  des^hevins,  un  ou  plusieurs  raeaibres 
{ixétorm,  etc.)  pourront  être  somoaés  pour  des  ifiaireg 
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seil  communal. 

§  87.  Incapacités. 

§§  88-89.  Mode  d'ëlection.  L«  otieC  et  tes  éshedtts  âènt 
élus  par  le  conseil  municipal  à  1a  majorité  des  voix» 

§  90.  L'élection  du  chef  et  dee  échevinA  est  (aÀU  pour 
six  ans;  le  chef,  après  un  service  de  trois  ans,  pourra  âtre 
nommé  par  le  conseil  pour  douze  ans. 

Touis  le9  tfùis  anis  un  échcvin  sortim  et  sent  remplacé 
par  une  nouvelle  élection. 

S  91.  Le  chef  et  les  échevins  derrôttt  être  Confirmés  pftf 
le  conseiller  de  régence.  La  confirmation  ne  pourra  être 
refusée  qu'après  avoir  entendu  le  conseil  d'artondi5«ement« 
En  cas  de  refus,  le  conseil  communal  procédera  à  une  nou- 
velle élection.  Si  cette  nouvelle  élection,  après  Tàvis  donné 
par  le  conseil  d'arrondissement,  n'était  pâ»  confirmée,  le 
conseiller  de  régence  noaunèra  le  chef  et  les  échevins  pour 
six  ans. 

La  même  disposition  sera  applicable  en  cat  de  refus  de 
l'élection  par  le  conseil  communal. 

S  92.  Les  membres  de  la  présidence  prêteront  serment 
devant  le  conseiller  de  régence. 

Section  IH.  —  Des  assemblées  et  des  affaires  du  eon$e4 

communal. 

§  93.  Le  conseil  communal  statuera  sur  toutes  le^  àffai# 
res  communales  qui  ne  sont  pas  déférées  exclusivement  à 
la  présidence.  Il  donnera  son  avis  sur  toutes  lès  a&ii^  ({U| 
lui  seront  soumises  par  Tautorité  supérieure. 

S  93.  Analogue  au  §  57. 

§  94.  Le  conseil  s'assemble  aussi  souvent  ({ue  sesafiaires 
l'exigent.  Le  chef  communal  préside  afecvoixdélibérative. 

S  95.  Analogue  au  §  35. 

S  96.  Analogue  au  §  36. 

§  97.  Analogue  au  §  37. 
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§  98.  Analogue  au  §  58.  Pour  délibérer,  trois  membres 
au  moins  devront  être  présents. 

S  99.  Analogue  au  §  39. 

S  iOO.  Analogue  au  §  40. 

§  iOl .  Analogue  au  §  44 . 

§  102.  Analogue  au  §  42 . 

§  105.  Analogue  au  §  45. 

§  104.  Le  conseil  pourra  limiter,  avec  Tapprobation  du 
conseil  d'arrondissement,  la  nécessité  des  procès-verbaux  à 
des  résolutions  du  conseil,  relatives  à  certaines  matières. 

§  105.  Le  conseil  communal  statue  surTusage  des  biens 
communaux.  (Analogue  au  §  44.) 

§  106.  Analogue  au  §  46. 

§  107 .  Analogue  au  §  47 . 

§  108.  Pour  Faiiénation  à  Tamiable  des  biens  et  droits 
fonciers  communaux,  il  faut  : 

1"  L'accord  entre  le  conseil  et  le  chef  communaux; 

2o  L'approbation  de  l'autorité  administrative  ; 

5®  La  vente  publique  aux  enchères  sur  une  mise  à  prix. 
Pour  les  changements  dans  le  mode  d'usage  de  jouissances 
communales  (forêts,  pâturages,  bruyères,  tourbières),  il  faut 
l'approbation  du  conseil  d'arrondissement. 

S  109.  Analogue  au  §  48. 

S  1 10.  Analogueau  §  49.  Le  conseil  communal  peut  obli- 
ger la  commune  à  la  prestation  de  services  pour  l'exécutiou 
de  travaux  communaux;  les  services  seront  estimés  en 
argent,  la  répartition  sera  opérée  en  raison  des  impôts 
communaux,  ou,  à  défaut,  des  impôts  directs.  Les  services 
pourront  être  remplis  par  des  remplaçants  capables,  ou 
payés  après  estimation  à  la  caisse  communale. 

§  111.  Analogue  au  §  50.  Les  dispositions  législatives 
relatives  à  l'usage  des  forêts  communales  continueront  à 
rester  eu  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  révisées, 

S  112.  Analogue  au  §51. 

§  115.  Analogue  au  §  52. 


I 
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Section  IV.  — -  Des  fonctions  de  la  présidence  communale 
(analogue  à  la  section  IV  ci-dessus). 

Section  V.— Des  indemnités  dues  aux  chefs  des  communes. 


118-119.  Analogues  aux  §§  60  et  61 .  Les  traitements 
des  chefs  communaux  sont  fixés  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement. 


Section  VI.  —  Du  budget  communal. 

^^  120-126.  Analogue  aux  §§  62-68.  Un  projet  de  bud- 
get est  dressé  chaque  année  au  mois  de  septembre  par  le 
chef  communal. 


TITRE  IV.  —  Des  communes  réunies  et  des  arrondissements 

de-police. 

%  126.  Les  comniunes  qui  ne  peuvent  pas  remplir  seules 
les  conditions  imposées  aux  communes  peuvent  se  réunir 
avec  une  ou  plusieurs  communes  voisines  en  une  commune 
générale,  dont  les  parties  sont  désignées  comme  commu- 
nes particulières. 

Les  communes  qui  ne  peuvent  pas  former  une  adminis- 
tration de  police  suffisante  par  des  moyens  propres  peuvent 
se  réunir  avec  une  ou  plusieurs  communes  en  un  district 
communal.  La  formation  de  ces  districts  est  opérée  par  le 
gouvernement  de  l'Etat. 
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LOI  StJR  L'ORGANISATION 

DES  CANTONS,   DES  DISTOICTS  ET  DÈS  PROVINCES 

Du  44  mars  4850.  (V.  Moniteur  de  Prutse^ 
da  27  mars  1850.) 
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Art.  i*'.  Les  cercles  (cantons,  kreise)^  les  districts  (6e- 
zirk,  arrondissements)  et  les  provinces  exercent  la  propre 
administration  de  leurs  affaires  avec  le  concours  du  gou- 
vernement. Les  organes  du  gouvernement  sont  :  les  con- 
seillers territoriaux  (landrath),  les  présidents  ou  chefis  de 
régence  (regrerungs-praesident)  et  les  présidents  supérieurs 
(oberpraesident) ;  ils  sont  nommés  par  le  roi. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  affaires  de  canton  et  de 
province  :  la  création,  le  inodèle  d'organisation  ejt  Jet 
changements  d'établissement  de  canton  ou  de  province,  les 
travaux  entrepris  pour  leurs  besoins  particuliers  (rues, 
canaux, chemins  de  fer,  réparations],  l'acquisition,  lo  mfde 
d'usage  et  l'aliénation  de  propriétés  de  canton  et  de  pl:o- 
vince. 

Sont  considérés  comme  affaires  de  district  ie«;  cbèmio3 
et  les  établissements  qui  leur  sont  propres. 

Les  lois  concernant  les  pauvres,  les  cor|>ôràtioi^  el 
établissements ,  la  construction  de  chemins ,  le9  travaux 
hydrauliques  et  de  rivage,  les  digues,  les  améliorations  de 
Tagriculture  régleront  ce  qui  devra  encore  être  considéré 
comme  affaires  de  canton,  de  district  et  de  province  # 

Titre  I.  —  Des  Cercles  (cantons). 

Art.  5.  Limites.  Les  cantons  sont  maintenus  dans  leurs 
limites  actuelles  comme  corps  et  circonscriptions  admi- 
nistratives. Des  changements  ne  pourront  y  être  introduits 
que  par  la  loi. 
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Art.  é.  AêHîiM^  9t  tégeneês  d$  cmton*  Le  oùoml  4li 
canton  (Kreis-Versammlung)  Bisiuem  lUr  les  affaires  qi^ 
concernent  le  canton.  Le  comité  du  canton  (Kreis^Aimc^us) 
est  chargé  de  Tadministration  de  ses  affaires. 

Art.  5.  Leâ  eantôm  qui  se  composent  d'une  seule  coaw 
mune  simple  ou  générale  n  auront  ni  conseil  ni  comité. 
Les  fonctions  de  ces  derniers  seront  exercées  par  les  reprj<f 
sentants  et  les  chefs  des  communes* 

Art.  6.  EUôHonê  du  oonseil  cantonal.  Le  conseil  de  can- 
ton se  composé  de  15  à  40  membres  élus  par  les  feprésen« 
tants  des  communes.  Le  conseil  d'arrondissement  fixera  le 
nombre  des  députés  de  chaque  canton  d'après  la  popula^ 
tion  et  les  répartira  entre  les  divers  districts  électoraux. 
II  pourra  réunir  plusieurs  communes  en  un  seul  district 
électoral.  En  ce  cas  les  représentants  de  chaque  commune 
éliront  au  moins  un  membre  pour  le  conseil.  Si  les  com- 
munes réunies  sont  d*une  étendue  inégale,  les  plus  peuplées 
recevront  une  augmentation.  S'il  y  a  une  ou  plusieurs 
communes  générales,  le  conseil  ^e  composera  de  tous  lee 
conseillers  de  cette  commune  et  d'un  certàiti  nombre  de 
représentants  des  autres  communes. 

Est  éligible  chaque  électeur  cantonal  4gé  dé  30  ans,  qui 
possède  oepuis  S  ans  au  moins  son  domicile  ou  dés  iniM 
meubles  dans  le  canton  et  paie  8  écus  d'impôt  des  classée 
ou  y  possède  un  immeuble  d'une  valeur  d'au  moins  8)000 
écus  ou  d'un  revenu  annuel  de  500  écus. 

La  moitié  au  moins  des  députés  cantonaux  devra  se  con)*» 
poser  de  propriétaires  fonciers. 

Art.  7.  Les  députés  cantonauic  sont  élite  poulr  six  ene| 
tous  les  deux  ans  le  conseil  est  renouvelé  pour  un  tiers. 

Art.  8.  Les  élections  pour  compléter  périodimiement  le 
conseil  auront  lieu  tous  les  deux  ans  au  mois  ae  janvier. 
Des  élections  extraordinaires  pourront  être  ord^niies  {nht 
la  régence  du  canton. 

Art.  d.  Règle  du  mode  d*ëlecii(>ia< 

Art.  10.  Fonctions  du  conseil.  Les  totes  du  Conseil  obll* 
gent  tous  les  habitants  du  canton.  Il  vote  et  répartit  tous 
les  ittpôis  payables  par  le  eanton  :  lear  mode  de  réparti- 
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tîon  est  porté  à  la  connaissauce  des  communes  qui  peuTent 
dans  les  dix  jours  former  le  recours. 

Art.  ii.  Ces  impôts  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  Tinlérieur  lorsqu'ils  seront  votés  pour  plus  de 
trois  ans  ou  s'élèvent  à  plus  de  iO  %  des  impôts  directs* 

Art.  12.  En  cas  de  besoins  extraordinaires  le  conseil  peut 
voler,  en  dehors  des  dépenses  ordinaires,  une  contribution 
unique  de  5  %  des  impôts  directs. 

Art.  iS.  Les  votes  concernant  des  emprunts  devront  être 
approuvés  par  la  régence  de  district.  Ceux  qui  ont  pour 
ODjet  un  cautionnement  de  canton  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  14.  Le  conseil  cantonal  fixe  chaque  année  l'état  des 
comptes  du  eanton.  Le  budget  du  canton  est  voté  ordinai- 
rement pour  trois  ans. 

Art.  15.  Mode  de  délibération  du  conseiL  Les  députés  du 
canton  se  réunissent  chaque  année  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mars.  Ils  peuvent  être  convoqués  extraordinai- 
rement  par  la  régence. 

Le  conseil  élit  un  président,  un  vice-président  et  deux 
secrétaires.  Les  séances  sont  publiques.  Pour  pouvoir  déli- 
bérer, la  moitié  des  membres  doivent  être  présents.  Le  con- 
seiller de  régence  (/anc^ra^/t)  assiste  aux  séances  et  devra  être 
entendu  s'il  le  demande  (arl.  16-19). 

Art.  20.  Du  comité  de  canton  (kreisausschuss).  Le  comité 
de  canton  se  compose  d'un  conseiller  de  régence  et  de  quatre 
membres  élus  par  le  conseil  du  canton.  Tous  les  membres 
du  conseil  et  dans  les  communes  au-dessous  de  1,500 
habitants  les  membres  du  corps  et  du  conseil  communal 
pourront  y  être  élus. 

Art.  21,  22.  Le  comité  de  canton  a  l'administration  des 
affaires  cantonales.  11  prépare  et  exécute  les  résolutions  du 
conseil,  nomme  les  percepteurs  et  autres  employés  du 
canton,  dirige  et  surveille  leurs  opérations  et  représente  le 
canton.  11  donne  son  avis  sur,  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 

Art.  23.  En  cas  d'urgence  il  exerce  les  fonctions  défé- 
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rëes  au  conseil,  dont  il  devra  ensuite  demander  rapproba- 
tion.  Il  ne  peut  jamais  ordonner  des  impôts  ni  modifier  le 
budget. 

Art.  25.  Il  exercera  toutes  les  fonctions  qui  ont  ëtë 
remplies  jusqu'à  présent  par  les  comités  de  cercle  (kreis-' 
commission)^  La  loi  réglera  ses  fonctions  dans  les  affaires 
communales. 

11  fixera  le  nombre  et  la  durée  de  ses  séances.  Son  règle- 
ment devra  être  approuvé  par  la  régence  du  district 
(art.  28-30). 

Art.  51.  Le  conseiller  de  régence  devra  suspendre  Texé- 
cution  des  résolutions  du  comité  et  du  conseil  de  canton 
qui  excéderont  leur  compétence,  si  elles  sont  contraires  aux 
lois  ou  à  Tautorité  de  TEtat.  Il  demandera  la  décision  du 
président  de  régence  et  en  avertira  en  même  temps  le  pré- 
sident du  conseil  cantonal. 


TITRE  II.  —  Des  districts  de  régence  (arrondissement 

regierungs-bezirk) . 

Art.  32.  Lés  districts  sont  maintenus  dans  leurs  limites 
actuelles.  Des  changements  ne'  pourront  y  être  opérés  que 
par  la  loi. 

Art.  35.  Chaque  district  aura  un  conseil  [bezirksrath) 
chargé  de  l'administration  des  affaires  du  district.  Le 
conseil  se  compose  du  chef  de  régence  et  de  quatre  dépu- 
tés de  district  qui  seront  choisis  pour  six  ans  par  Tadmi- 
nistration  provinciale,  et  dont  la  moitié  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans. 

Est  éligible  toute  personne  âgée  de  trente  ans,  possé- 
dant depuis  trois  ans  son  domicile  ou  des  immeubles  dans 
le  district  et  payant  au  moins  18  écus  de  Timpôt  des 
classes,  ou  20  écus  d'impôt  foncier,  ou  24  écus  d'impôt 
des  patentes. 

Art.  34'.  Les  élections  pour  le  conseil  de  district  auront 
lieu  tous  les  trois  ans  dans  une  session  ordinaire  de  l'as- 
semblée provinciale.  Le  président  de  la  province  pourra 
oi^onner  des  élections  exti*aordinaires. 
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Aff.  8H.  le  oh«f  di9  rëgenee  oonnMfudva  la  eon«6îl 
ehâqiié  fois  que  las  affaire  rexigeront/  Uj  sera  feau  ai 

deux  membres  le  demandent.  II  préside  les  délibérations 
avec  toii  décisive.  11  disiribue  at  dirige  les  affaires  et  en 
ordonna  Texécution.  Il  buspend  l'axécuUon  des  rësolutlom 
eantMiirat  à  Ja  loi  ou  h  Tintérèt  général  • 

Art.  36.  Pour  la  validité  d'une  résolution,  il  fiittt  la 
pré$etice  du  chef  de  régence  et  de  deux  députës« 

Art.  57.  Le  conseil  de  district  donnera  son  avis  «ur  les 

Sesiiop9  qui  lui  seront  soumises  par  le  chef  de  régence, 
lui-ci  pourrav  chaque  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  y 
appeler  ae$  mQQibre^  de  la  régence  et  des  députés  du 
district. 

La  loi  réglera  les  fonctions  du  conseil  de  district  par 
rapport  aux  adaires  communales. 

Chaque  année  le  conseil  fera  un  rapport  sur  Tadmittis- 
tration  des  affaires  du  district,  qui  sera  publié. 

TITRE  m.  —  Des  provinces. 

Art.  58.  Lês  provinces  continuent  à  subsister  dans  leurs 
limites  actuelles  comme  corps  établis  et  comme  circon- 
acriptions  administrativas,  Pes  changements  de  limites  ne 
pourront  être  opérés  que  par  la  loi. 

Art.  39.  Les  conseils  provinciaux  (diètes  provinciales, 

Î)rovtncial-landtag,  ptovinciat-^ersammlung)^  statueront  sur 
es  affaires  des  provinces. 

Les  membres  du  conseil  provincial  seront  élus  par  les 
conseils  de  canton  (de  district) .  Est  éligible  chaque  électeur 
communal  âgé  de  trente  ans  et  exerçant  avec  domicile  ou 
possédant  des  Immeubles  dans  Tarrondissement  depuis 
trois  ans. 

Chaque  canton  élit  un  député.  Si  la  population  d'un 
arrondissement  atteint  60,000  habitants,  il  élira  deux 
députés,  et  il  y  aura  un  député  par  50,000  habitants  de 
phis. 

Les  députés  de  provinaas  sont  noaim<^  pour  aU  l»s« 
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Tous  les  trots  ans  la  tnoUié  sortira  !  lés  membres  sortants 
pourront  être  réélus. 

Art.  43.  tes  élections  auront  lieu  tous  les  trois  ans 
dans  une  séance  ordinaire  du  conseil  dé  canton. 

Art.  4-4.  Le§  procès-verbaux,  après  avoir  été  signéaparle 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  de  canton,  seront  en- 
voyés au  président  supérieur  de  régence,  (|ui  fera  aussitôt 
publier  le  résultat  des  élections  dans  le  journal  officiel, 
enverra  un  extrait  aux  députés  élus  et  présentera  les  pro- 
cès-verbaux au  conseil  provincial,  qui  les  examinera. 

Art.  4^.  Les  résolutions  du  conçeil  concernant  les 
affaires  de  la  province  en  obligent  tous  ](;s  habitants,  11  a 
notamment  le  droit  de  voter  toutes  les  dépenses  tant  pour 
les  besoins  de  la  province  que  pour  plusieurs  arrondisse- 
ments ou  cantons  réunis,  celles  nécessaires  pour  le  soula- 
gement d'une  détresse  extraordinaire,  de  les  répartir  entre 
les  arrondissements,  les  cantons  et  les  communes. 

Les  conseils  provinciaux  répartiront  en  outre  les  charges 
imposées  à  plusieurs  provinces,  à  moins  que  la  loi  n  en 
ait  disposé  autrement. 

Ils  donneront  leurs  voix  sur  Tintroduction,  les  change* 
ments  et  Tabrogation  des  lois  provinciales,  lorsque  le  gou- 
vernement le  demandera. 

Les  lois  régleront  les  fonctions  des  conseils  provinciaux 
par  rapport  aux  affaires  communales  de  leurs  provinces. 

Art.  46.  Des  contributions  pour  plus  de  trois  ans  ou 
dépassant  de  10  0/0  les  impôts  directs  ne  pourront  être 
imposées  que  par  une  loi.  Unç  loi  sera  encore  nécessaire 
pour  des  emprunts  et  des  cautionnements  à  contracter  par 
une  province. 

Art.  47.  Le  conseil  provincial  arrêtera  tous  les  ans  Tétat 
des  comptes  ;  il  pourra  fixer  un  intervalle  de  trois  ans 
pour  l'arrêté  des  comptes  et  nommer  une  commission 
spéciale  à  cet  effet.  Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 
de  la  province,  y  compris  les  propositions  considérées  par 
la  loi  comme  charges  provinciales,  seront  énoncées  dans 
Tétat  des  comptes. 

Art.  48.  En  cas  d'une  détresse  extraordinaire,  te  conseil 
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pourra  voler  pour  ['abréger  ou  la  pnîvenir  jusqu'à  2  0/0 
des  impôts  directs  de  l'État,  lorsque  même  le  montant  lolal 
des  contribuliona  les  dépasserait  par  delà  de  10  0/0  :  ton- 
lefois  elles  ne  pourront  plus  dépasser  2  0/0  de  ces  deux 
chiffres  réunis. 

Arl.  49.  Mode  de  délibération  et  de  vote  des  conseils 
provinciaux.  Les  sessions  seront  ouvertes  au  nom  du  roi 
par  le  président  supérieur  de  régence  ou  son  suppléant. 

Arl.  50.  Les  députés  seront  réunis  au  mois  d'avril  de 
chaque  année  en  session  ordinaire  au  siège  de  la  prési- 
dence supérieure,  à  moins  que  le  roi  ne  les  fasse  convo- 
quer dans  une  autre  ville.  Les  conseils  pourront  Être  con- 
voqués pour  une  session  extraordinaire:  les  motirs  et  le 
temps  de  durée  seront  en  ce  cas  indiqués  dans  le  journal 
officiel.  La  convocation  aura  lieu  par  mvitalion  écrite  du 
président  de  régence. 

Art.  51 .  La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  pourra  pas, 
sans  ta  permission  du  président  supérieur ,  dépasser  qua- 
torze jours,  ni  un  mois  sans  l'autorisation  du  roi. 

Art.  52,  53.  Le  conseil  provincial  élira  son  président, 
un  vice-président  et  deux  secrétaires  pour  un  an.  Il  règle 
l'ordre  de  ses  affaires  par  un  règlement. 

Le  président  supérieur  présentera  chaque  année  au  con- 
seil un  rapport  sur  l'administration  des  alTaires  de  la  pro- 
vince. Ce  rapport  sera  publié. 

Art.  54.  Les  séances  sont  publiques  :  l'assemblée  pourra 
prononcer  le  huis-clos. 

Art.  S5.  Elle  ne  pourra  délibérer  que  lorsque  plus  de 
la  moitié  des  membres  sera  présente.  Elle  votera  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Art.  56.  Les  membres  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dam 
l'endroit  où  siège  le  conseil  reçoivent  des  dictes  deux  écus 
par  jour  et  en  outre  une  indemnité  de  voyage. 

Art.  ST.  Le  président  supérieur  et  les  commissaires 
chargés  de  l'assister  ou  de  le  remplacer  assisteront  aux 
séances  et  devront  être  entendus  s'ils  le  demandent. 

Art.  58.  Le  président  supérieur  prépare  el  fait  exécuter 
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les  résolutions  du  conseil  provincial  et  àAiiiviist«6  les  étiH 
blissemcnts  de  la  province.  Il  pourra  k  cet  effet  envoyer 
des  commissions  aux  conseils  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment et  convoquer  les  premiers  pour  une  assemblée  géné- 
rale. Le  conseil  de  province  a  le  droit  de  nommer  des 
commissions  spéciales  pour  le  règlement  de  certaines  affai- 
res ou  pour  l'administration  de  certains  établissements. 

Art.  59.  Le  président  supérieur  devra  suspendre  provi^ 
soirement,  soit  d'office,  soit  sur  un  ordre  supérieur,  l'exé- 
cution des  résolutions  du  conseil  de  province  et  des  com*;- 
missions  par  lui  nommées,  qui  dépassent  les  limites  de  sâs 
attributions,  violent  l^s  lois  ou  l'intérêt  de  l'Etat.  11  devra 
aussitôt  (aire  soumettre  les  resolutions  du  conseil  à  la 
décision  du  roi  et  il  en  donnera  en  même  temps  avis  au 
président  du  conseil  ou  de  la  commission. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

Art.  60.  Les  frais  des  conseils  de  canton  et  de  province, 
des  comités  et  des  conseils  d'arrondissement  seront  sup- 
portés par  les  districts,  arrondissements  et  provinces  res- 
pectives. Le  conseil  provincial  fixera  par  des  dispositions 
générale»  les  cas  et  les  modes  d'indemnités  • 

Art.  6i.  Les  états  des  dépenses  et  des  recettes  des  ar- 
rondissements et  provinces,  après  avoir  été  arrêtés  par  les 
conseils,  sont  publiés  dans  les  journaux  officiels  de  district 
et  de  bailliage. 

Ils  seront  exposés  au  public  pendant  un  mois,  à  partir 
du  jour  où  ils  auront  été  arrêtés  au  siège  de  la  régence 
territoriale,  respectivement  au  siège  et  à  la  présidence 
supérieure. 

Art.  62.  Ceux  qui  refuseront  sans  motifs  légitimes  la 
place  pour  laquelle  ils  auront  été  élus,  s'ils  ne  l'ont  pas 
déjà  remplie  depuis  trois  ans,  pourront  être  privés,  par  une 
résolution  du  conseil,  de  l'exercice  des  droits  accordés  par 
la  présente  loi  pendant  trois  ans  jusqu'à  six  ans. 

Ârt«^63,  Les  membres  du  conseil  de  canton,  d'arrondis- 

n  as 
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Art.  64.  Lorsau*an  membre  des  conseils  sera  nommé  à 
tm  emploi  salarié  ou  promu  à  une  place  plus  élevée,  il 
devra  se  soumettre  à  la  réélection. 

Art,  65«  Le  roi  pourra  disoudre  les  conflei|s  de  cautoa 
ou  de  province.  En  ce  cas,  de  nouvelles  élections  devront 
être  oraotinées  dans  respace  de  deux  mois. 

Art.  66.  Toutes  lois  concernant  les  états  de  district  et  de 
province  sont  abrogées,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi.  Les  administrations  actuelle- 
ment en  vigueur  continueront  à  rester  en  fonctions  jusqu^'à 
ce  que  les  conseils  aient  statué. 

Titre  V.  Dispositions  transitoires  (art.  67-73). 

Pour  ne  pas  interrompre  Tordre  des  lois  qui  règlent  en 
Prusse  les  rapports  communaux  et  provinciattx,  nous 
l^vcMis  réservé  pour  la  fin  de  ce  travail  U  loi  eommuoftk 
d'Autriche  da  37  mars  1849  qui  a  précédé  le»  demièrar 
Ms  retidues  en  Prusse  et  a  exercé  sur  elles  une  influence 
visible. 

En  Aufriehe  égalemenf,  la  loi  communale  est  ventre  se 
joindre  à  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  reconstituer 
te  vieil  empire  des  Césars  sur  des  fondements  régénérés. 
La  constitution  du  4  mars  1845  avait  posé  les  bases  de  la 
forme  future  de  tous  les  pays  de  la  couronne  réunis  dans 
le  faisceau  puissant  d'une  législature  et  d'une  administra- 
tion centrales.  Le  sol  venait  d'être  affranchi  dans  toute 
retendue  de  la  monarchie  des  redevances  et  charges  féo- 
ia^hs  connues  sous  une  infinité  de  dénominations  qui 
l'avaient  grevé  jusqu'alors,  et  les  rapports  entre  les  anciens 
maîtres  du  sol  et  les  cultivateurs  avaia&l  été  réglés  par  les 
Utlrftfr-i^iUea  du  7  septembre  i848  e4  du  4  vunniSM^ 
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Une  loi  sur  i^or^nisatioti  judiciaire  du  16  juin  IM9  pro^ 

nonça  Tabolition  de  la  masse  innombrable  des  juridictions 
patrimoniales  et  locales  qui  avaient  survécu  à  tous  le$ 
siècles,  et  établit  des  juridictions  sur  une  base  uni?r 
forme  et  invariable  et  en  rapport  avec  lei  nouvttllei  wn 
conscriptions  administratives  et  communales  ^. 

Dans  une  première  partie,  la  loi  énonce  certaines  dis^ 

positions  générales  : 

I.  La  base  fondamentale  de  TEtat  est  la  libre  com<^ 
mune. 

II.  Le  cercle  d'action  de  la  libre  commune  est  ou  na« 
turel  ou  délégué. 

m.  Le  cercle  naturel  comprend  tout  ce  qui  touche 
directement  les  intérêts  de  la  commune  et  peut  recevoir 
une  complète  exécution  dans  ses  limites, 

La  loi  n'y  pose  que  les  restrictions  commandées  par 
l'intérêt  général. 

Les  attributions  déléguées  à  la  commune  concernant 
certaines  affaires  publiques  déléguées  par  l'Etat. 

IV.  La  direction  des  affaires  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions naturelles  de  la  commune  se  manifeste  par  les  résp-" 
lutions  de  la  majorité  de  ses  représentants. 

Y.  Le  chef  de  la  commune  est  l'organe  eiiicutif  40  ^^ 
résolutions. 

Le  premier  chapitre  traite  de  la  commune  locale,  dëfi«» 
nie  dans  la  première  section.  Est  réputée  commune  celhl 
qui  est  portée  comme  telle  dans  le  cadastre,  à  moins  qu'ea 
fait  plusieurs  n'aient  été  réunies  en  une  seule  ou  se  n^u^t 
nîssent  à  cet  effet  (§§  1-8)  ^  Les  communes  d'ube  f^ienduè 
considérable  pourront  être  subdivisées,  afin  d'en  faciliter 
l'administration  (§  5).  Les  villes  chefs-lieui;  d'un  Itrron^ 
dissement  ou  d'un  certain  territoire  seront  régies  par  4^ 

<  Voir  mon  travail  :  De  la  nouvelle  organUaHwi  judtûiaitei 
administrative  et  politique  de  Vetnpire  d'AuificMi  dêM  là 
Revue  du  droit  françiÈiê  ttéinimg4f.  àa«ée  4949,  p.  7^. 
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œnstitutions  spéciales;  d*autres  villes  importantes  pour^ 
ronl  en  obtenir  également  par  la  voie  législative. 

Les  habitants  d'une  commune  ou  en  sont  membres  ou 
étrangers.  Les  membres  sont  ou  bourgeois  de  la  commune 
ou  y  domiciliés  seulement  (Gemeinde-Angehârige)  (§  7). 
Les  premiers  sont  ceux  qui  paient  un  certain  chiffre  criai— 
pots  directs  d'immeubles  y  situés  ou  d'une  industrie  ou 
profession  soumise  à  la  condition  d'un  domicile  dans  la 
commune  ou  qui  ont  été  reçus  par  elle  en  cette  qualité  (§8] . 
Ceux  auxquels  des  immeubles  de  la  commune  seront  échus 
par  succession  autre  qu'en  ligne  directe  ne  deviendront 
citoyens  qu'après  avoir  été  reçus  dans  l'union  communale 
(§  9j.  Sont  domiciliés  seulement  dans  la  commune  (Ge- 
meinde-Angehôrige)  ceux  qui  lui  sont  soumis  soit  par  la 
naissance  soit  après  y  avoir  été  reçus  (§10).  La  réception 
s'opère  soit  par  un  décret  communal  ^  soit  par  un  séjour 
non  interrompu  de  quatre  ans  d'un  citoyen  d'Autriche 
dans  la  commune  ($  12).  Les  fonctionnaires  publics,  les 
officiers,  les  ecclésiastiques,  les  instituteurs  publics  sont 
membres  de  la  commune  que  leurs  fonctions  leur  assignent 
pour  domicile  (§  15).  On  ne  peut  être  membre  que  d'une 
seule  commune. 

Sont  considérés  comme  étrangers  à  la  commune  ceux 
qui  y  séjournent  sans  en  faire  partie  (§  17).  Les  personnes 
incapables  de  gag^rier  leur  vie,  qui  ne  peuvent  justifier  d'un 
domicile,  sont  à  la  charge  de  la  commune  où  ils  ont  eu 
leur  dernier  séjour  (§18),  Les  orphelins  appartiennent  à 
la  commune  où  ils  se  trouvent  au  moment  du  décès  de 
leurs  parents;  les  enfants  trouvés  là  où  ils  ont  été  trouvés 
(§19).  La  commune  fera  dresser  un  registre  exact  de  tous 
ses  membres,  dont  chacun  pourra  prendre  connaissance 

(S  *9)- 
Chacun  dans  la  commune  peut  réclamer  la  protection 

de  sa  personne  et  de  ses  biens  qui  s'y  trouvent,  et  la  jouis- 
sance des  établissements  communaux,  conformément  aux 
règlements  établis  (§  21).  Les  membres  des  communes 
ont,  en  outre,  le  droit  1°  d'y  séjourner  librement;  2®  de 
jouir  des  biens  communaux,  conformément  aux  règles 
établies  ;  3o  d'être  secourus  à  raison  de  l'insuffisance  de 
leurs  moyens  et  après  en  avoir  justifié,  et  A^  de  cou- 
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courir  à  Télection  du  conseil  communal,  conformément  au 
§  28,  al.  2  (§  22).  Les  bourgeois  communaux  ont  :  !<>  le 
aroit  d'élection  actif  et  passif;  2^  les  droits  énumérésau 
paragraphe  précédent,  n*  i  et  2,  et  3®  le  droit  à  des  se- 
secours  à  raison  de  T insuffisance  de  leurs  moyens,  pourvu 
qu'ils  y  séjournent  habituellement  (§  25).  Tous  les  mem- 
bres sont  soumis  aux  charges  communales.  Les  étrangers 
à  la  commune  y  sont  soumis  seulement  aux  impôts  publics 
et  à  ceux  qui  grèvent  la  propriété  foncière  (§  24).  Le 
séjour  temporaire  dans  une  commune  ne  pourra  être  re- 
fusé aux  étrangers  pourvus  de  certificats  d  origine  [Heima- 
thsscheine)j  de  moyens  de  subsistance,  et  qui  sont  d'une 
conduite  irréprochable. 

Il  importe  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le  droit 
d'élection  i;ommunal,  celui-ci  devant  servir  de  base  au 
même  droit  dans  un  ordre  plus  élevé. 

La  commune  est  représentée  par  un  conseil  librement 
élu  (§  28).  Sont  électeurs  :  1°  les  bourgeois,  et  parmi  les 
membres  domiciliés  dans  la  commune,  les  ecclésiastiques, 
les  fonctionnaires  publics,  les  officiers,  les  personnes  pour- 
vues d'un  grade  académique  et  les  instituteurs  publics. 
Les  mineurs  et  les  personnes  placées  sous  une  tutelle  ou 
curatèle  exerceront  leur  droit  d'élection  par  leurs  tuteurs 
et  curateurs;  les  femmes  mariées  par  leurs  époux,  celles 
non  mariées  ou  divorcées  par  des  fondés  de  pouvoirs 
(§  30).  Pourront  en  outre  se  faire  représenter  les  membres 
absents  de  la  commune  daus  un  intérêt  public  et  les  pro- 
priétaires fonciers  par  leurs  fermiers  et  administrateurs 
(§31).  Les  communautés  foncières  et  industrielles  sont 
représentées  par  les  personnes  qui  acquittent  pour  elles 
l'impôt;  les  compagnies  industrielles  par  leurs  gérants 
(§  33). 

Sont  éligibles  tous  les  membres  de  la  commune  (§  34). 
Ne  sont  pas  éligibles  les  personnes  énumérées  au  §  50,  les 
militaires  en  service  actif,  les  employés  de  la  commune, 
ceux  qui  en  reçoivent  des  secours,  les  domestiques,  les 
journaliers;  sont  exclus  les  débiteurs  de  la  commune,  les 
comptables  de  deniers  conmiunaux  mis  en  demeure,  les 
faillis  et  les  condamnés  à  une  peine  infamante  {§  34). 

Tous  les  électeurs  sont  répartis  en  deux  ou  trois  corps 
11  22. 
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ëtactorftHi,  dont  chaeun  ëlît  tin  iMmbre  épi  dd  nembtfM 
et  de  suppléants  du  conseil  communal.  A  cet  effet,  ils  sont 
întcrits  avec  le  chiffre  annuel  d'impAtqu*ib  payent;  le  chef 
de  la  commune  fixe  ensuite,  avec  le  concours  de  Fantorité 
du  canton,  le  cens  de  chaque  corps  électoral  (§|$  58-59)» 
Le  premier  corps  doit  contenir  trois  fois  autant  de  niem>^ 
bres  au  moins  gu*il  doit  élire  de  membres  et  de  sup^ 
pléantsdu  conseil  (§  40).  Les  listes  sont  dressées  six  se- 
maines avant  Télection  (§  41).  Les  corps  électoraut  totenl 
séparément.  Les  personnes  élues  dans  plusieurs  corps 4o»- 
Tent  aussitôt  déclarer  leur  option  (§§  42-45). 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  d^électeunse  dépasse 
pas  le  chiffre  de  cent,  le  conseil  serti  composé  de  huit  à 
neuf  membres;  de  cent  à  mille,  il  y  aura  un  membre' de 
plus  à  raison  de  vingt  électeurs  ;  au-dessus  de  mille,  fm 
ajoutera  un  membre  par  cent  électeurs.  Le  nombre  des 
membres  à  élire  sera  dirisé  par  celui  des  corps  électoram. 
Le  nombre  des  suppléants  sera  de  la  moitié  des  membres 
des  conseils  (§§  44-46).  Les  paragraphes  suivant  (47-57) 
règlent  le  mode  d'élection. 

Le  conseil  élira  dans  son  sein  le  corps  municipsi  {Qê^ 
meinde-Vorstand],  formé  par  le  maire  et  au  moins  deux 
conseillers.  Leurs  fonctions  seront  gi^tuites.  A  Texception 
des  militaires,  des  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  publics, 
de  ceux  qui  ont  siégé  depuis  trois  ans  dans  le  conseil  et  des 

Personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans,  on  ne  pourra  re^ 
iser  d'accepter  une  élection  sous  peine  d*une  amende  de 
iOO  fl.  Le  conseil  sera  élu  pour  trois  ans  (§§  58-M).  Des 
modifications  de  la  loi  communale  pourront  être  aecorAèel 
par  les  diètes  territoriales  et  sanctionnées  par  une  loi. 
La  seconde  section  traite  des  attributions  communales. 
Le  conseil  dressera  Tinventaire  des  biens  communaut 
dont  chaque  membre  de  la  commune  pourra  prendre  con- 
naissance. 11  les  administrera  de  la  manière  la  plus  aYan- 
tageuse.  Us  ne  pourront  être  aliénés  qu'en  vert»  d*une 
autorisation  de  la  diète  provinciale  (§  74).  Chaque  mem- 
bre de  la  commune  pourra  réclamer  Tusage  de  ses  Mens 
en  raison  de  ses  besoms  :  le  surplus  de  leur  produit  sera 
placé  annuellement  à  la  caise  communale  (§  76).  Les  dé- 
penses et  recettes  de  cette  caisse  et  des  éUd>li86«m^t8 
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coaUÉUDSox  searoDt  fixées  chaque  ittinëe  |^  h  eoilml 
(^  77).  En  cas  d'insuffisance,  il  pourra  déorétor  des  iropo:* 
sitiotis  :  lorsque  l'augmentation  dépasse  10  ou  15  pour  100» 
elle  detra  être  vùiéa  dans  une  assemblée  générale  ieê 
électeurs,  etapprouvée  parFassemblée  do  rarroiidisseinenl; 
lorsqu'elle  dépasse  15  pour  100 des  impôls  directs  et  £0 
pour  cent  de  ceux  indirects,  elle  devra  être  sanctionnée 
par  une  loi  (§  78).  Le  conseil  pourra  voter  de$  etnpnmts 
qui  n'eKcèdent  pas  la  moitié  du  revenu  annuel  ;  s'ils  Vtaa^ 
cèdent,  ils  devront  être  Yot(»  par  l'assemblée  de  l'amm^ 
dissement;  et  s'ils  dépassent  la  totalité  de  ces  revenus^  ib 
devront  être  sanctionnés  par  une  loi. 

lie  conseil  déterminera  le  nombre  et  le  traitement  des 
employés  de  la  commune,  des  administrateurs  des  établis** 
semants  y  situés  et  les  indemnités  allouées  aux  membreit 
de  la  présidence  (§  Bl).  11  nommera  Je  caissier  et  il  pour- 
voira à  l'entretien  des  pauvres,  en  cas  d'insuffisance  des 
établissements  de  bienfaisance  (§  84).  Il  votera  les  fonds 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
(§  85).  La  commune  répond  des  dégâts  causés  à  la  pro^ 
priété  en  cas  de  troubles,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle 
n'a  pu  les  empêcher  (§  86). 

Chaque  année  les  chefs  de  la  commune  et  des  établis- 
sements communaux  rendront  des  comptes  au  c<Hiseil,  qiH 
pourra  nommer  des  commissiom»  spéciales  pour  les  ex*«* 
miner,  pour  sarveill^  les  administrations,  atost  que  l'ex^ 
cution  des  entreprises  communales   et  donner  des  aria 

m  «7-93}. 

Les  décisic^s  du  conseil  ne  pourront  èUé  Totëeai  qiHI 
par  doux  tiers  de  ses  membres.  Elles  seront  rendues  à  !• 
majorité  absolue.  En  cas  d'empêchement  d'un  m^nl^,  tk 
présidence  appellera  son  suppléante  Les  membres  dcn4  ici 
mlérêts  privés  seront  engagés  dans  l'objet  de  la  délibt^ra** 
tion  devront  s'abstenir  (^  94-09)«  Les  séances  seront 
publiques.  Le  conseil  se  réunira  deux  fois  par  an,  pour 
examiner  et  voter  le  budget;  le  maire  pourra  le  convoqua 
en  séance  extraordinaire.  Il  sera  tenu  procès*verbal  de  ses 
séances  (§§  lOi-106). 

Le  maire  représente  la  commune  ;  les  décrets  devront 
être  signés  par  lui^  un  conseiller  ei  deux  membres  du  con^ 
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seil  lonqu^ils  doivent  être  approuvés  par  ce  dernier  ($  108). 
Le  maire  exécutera  les  résolutions  du  conseil  :  s'il  les  croit 
contraires  aux  lois  ou  aux  intérêts  de  la  commune,  il  les 
déférera  aussitôt  à  Texamen  de  l'assemblée  cantonale.  La 
même  obligation  est  imposée  aux  chefs  de  canton  (§§  110- 
IH).  11  administre  les  oiens  communaux.  En  casde  dé— 
penses  urgentes  non  prévues,  il  se  fera  autoriser  par  le 
conseil  (§  114).  Dans  le  premier  mois  de  Tannée  admi- 
nistrative, il  présentera  au  conseil  le  compte  de  Tannée 
expirée  et  le  nudget  de  Tannée  courante  (§  117).  Tous  les 
employés  lui  sout  soumis,  et  il  exerce  sur  eux  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Il  veillera  à  la  police,  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  e(  il  répond  de  toute  négligence 
commise  à  cet  égard  (§§  118-121).  11  pourra  imposer  des 
amendes  jusqu'à  10  fl.  (§  122). 

Le  deuxième  chapitre  traite  des  attributions  déléguées. 
Ces  attributions  sont  conférées  par  le  gouvernement  soit 
au  maire,  soit  à  un  fonctionnaire  spécial  (§  126).  Le  maire 
est  chargé  de  la  publication  des  lois  et  des  décrets  légaux 
des  autorités  constituées.  11  perçoit  et  livre  les  impôts  di- 
rects; il  concourt  aux  opérations  de  la  commission  mili- 
taire; il  est  chargé  du  logement  des  troupes  et  de  la  four- 
niture des  chevaux;  il  doit  arrêter  les  criminels  et  déser- 
teurs poursuivis,  les  livrer  aux  autorités  compétentes,  et 
dénoncer  les  individus  contre  lesquels  il  existe  des  indices 
graves  de  crimes  commis  par  eux.  Il  doit  faire  des  rapports 
aux  autorités  supérieures  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la, 
commune  et  peut  les  intéresser  ;  il  exerce  la  police  sur  les 
étrangers  et  délivre  à  cet  effet  des  certificats  de  domicile  et 
des  permis  de  séjour;  il  surveille  les  poids  et  mesures 
(S§  127-157).  Si  quelques-unes  de  ces  attributions  ont  été 
conférées  à  la  commune,  il  devra  exécuter  les  résolutions 
du  conseil  sur  ce  point  (§  139). 

La  deuxième  partie  de  la  loi  a  pour  objet  la  commune 
cantonale.  L'ensemble  des  communes  situées  dans  un 
canton  forme  la  commune  cantonale,  ou  la  dernière  cir- 
conscription territoriale  (§  142).  Les  intérêts  du  canton 
sont  dirigés  par  un  conseil  (§  145). 'A  cet  effet  le  chef  du 
canton  convoquera  tous  les  trois  ans  les  conseils  de  toutes 
les  cuiuiiiunes  qui  éliront  le  conseil  cantonal  :  ses  fonc- 
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tions  seront  gratuites.  Il  élira  son  président  et  ses  secré«« 
taires  à  la  majorité  absolue  (§  148).  Il  s*occupera  de  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  les  intérêts  du  canton  entier  ou 
de  plusieurs  de  ses  communes.  Ses  résolutions  seront  trans- 
mises par  son  président  au  chef  du  canton,  qui  les  commu- 
niquera aux  communes.  On  pourra  se  pourvoir  conti^e  ses 
résolutions  auprès  du  conseil  d'arrondissement.  Il  délibé- 
rera sur  les  avis  qui  lui  seront  demandés.  Si  le  président 
croit  une  résolution  du  conseil  contraire  aux  lois,  il  peut 
en  suspendre  l'exécution;  le  même  droit  appartient  au 
chef  du  canton  :  elle  sera  soumise  à  l'examen  du  chef  d'ar- 
rondissement. Le  conseil  sera  convoqué  au  moins  deux 
fois  par  an,  au  commencement  du  pnntemps  et  de  l'au- 
tomne, par  le  chef  du  canton,  qui  le  présidera  sans  prendre 
part  au  vote  (§  155)  :  deux  tiers  des  membres  devront 
être  présents  pour  voter;  les  résolutions  seront  prises  à 
la  majorité  absolue.  Les  séances  seront  publiques.  Les 
procès-verbaux  seront  signés  par  les  présidents  (§§  156- 
458). 

La  troisième  partie  s'occupe  de  la  commune  d'arrondis- 
sement; elle  se  compose  de  toutes  les  communes  de  l'ar- 
rondissement (§  159).  Elle  est  administrée  par  le  conseil 
d'arrondissement  et  son  président  ;  à  cet  effet  le  conseil  de 
chaque  canton  y  enverra  au  moins  un  député,  élu  pour 
trois  ans,  dont  les  fonctions  seront  gratuites.  Les  élections 
seront  fixées  par  le  gouvernement.  En  cas  de  dissolution 
du  conseil  les  nouvelles  élections  auront  lieu  dans  le  mois 
suivant.  Le  conseil  nommera  son  président  (§§  160-165); 
il  délibérera  sur  les  affaires  qui  mtéressent  l'arrondisse- 
ment ou  plusieurs  cantons  et  sur  celles  réservées  par  les 
constitutions  locales;  il  formera  la  deuxième  instance  des 
pourvois  interjetés  contre  les  résolutions  des  conseils 
locaux  ou  cantonaux  (§§  166-167);  il  pourra  faire  exa- 
miner par  des  commissions  spéciales  l'état  des  finances  des 
communes  (§  468)  :  ses  résolutions  seront  communiquées 
par  le  président  au  chef  de  l'arrondissement,  qui  prendra 
des  arrêtés  elles  enverra  aux  conseils  cantonaux  et  com- 
munaux ;  il  pourra  présenter  des  propositions  aux  chefs 
d'arrondissement  (§  170)  ;  il  donnera  des  avis  chaque  fois 
qu'ils  lui  seront  demandés  par  le  chef  d'arrondissemqnt  ou 
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le  gouvenieiir.  11  sera  convoqué  par  le  fouvertiettr  dent 
fois  par  an  :  la  dnrëe  de  la  session  n'eic&lera  pas  quinte 
jours  ;  il  pourra  être  convoqué  en  session  extraordinairo 
(S  474).  Le  gouverneur  y  sera  représenté  par  un  chef 
d  arrondissement  ou  par  un  commissaire  spécial» 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

SUR  iA   POSITION  ET  LES   POUVOIRS  DES  ORGAIÏBS 

ADMINISTRATIFS. 

I.  A  la  tête  de  Tadminislration  seront  placés ,  dans  les 
pays  de  la  couronne,  les  gouverneurs  ;  les  présidents  à  luî 
soumis  dirigeront  l'administration  des  arrondissements. 

Leç  recours  contre  les  décisions  des  présidents  d'arron- 
dissement seront  adressés  au  fninistre;  s'il  en  existe  plu- 
sieurs, devant  le  gouverneur. 

Les  cantons  qui  forment  la  première  division  politique 
seront  administrés  par  des  chefs  qui  seront  subordonnée 
aux  présidents  d'arrondissement. 

Le  chef  de  canton  est  chargé  des  affaires  administraiives 
dans  son  ressort  :  il  remplacera  les  autorités  poliriqués  et 
les  bailliages  de  districts  ayant  existé  jusqu'à  présent.  Les 
recours  de  leurs  décisions  seront  portées  devant  I^  présî-* 
dents  (il) . 

Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  des  Conseils  d^ 
gouvernement ,  d'arrondissement  et  des  commissaires  d^ 
canton  seront  attachés  aux  gouverneurs,  aux  présidents  et 
aux  chefs  (m).  , 

Un  règlement  de  service  réglera  le  |nç4$  4^ll4l9i^OA 
aux  emplois  et  de  la  lïiiàe  en  retraite  (nr). 
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Les  attributions  des  organes  politiques  embrassent  en 
général  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  et  la 
mise  en  exécution  des  lois,  le  maintien  et  le  rétablissement 
de  la  sécurité,  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans 
rétendue  de  leurs  territoires  (vi). 

Leur  cercle  d'action  comprend  notamment  :  le  dénom- 
brement de  la  population ,  la  confection  des  tables  statis- 
tiques ;  le  contrôle  des  registres  de  naissance ,  de  mariage 
et  de  décès;  les  aifaires  de  domicile,  de  passe- port  et 
d'étrangers;  celles  ecclésiastiques,  d'écoles  et  de  fonda- 
tions religieuses;  la  surveillance  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'humanité,  et  autres  établissements  pu- 
blics; l'entretien  des  voies  de  terre  et  de  mer  et  des  fron- 
tières; les  atfaires  d'agriculture;  la  surveillance  de  la 
presse  et  des  associations  ;  les  expropriations  ;  les  contes- 
tations sur  les  voies  d'eau  et  les  constructions  ;  la  confection 
des  listes  du  jury,  de  la  garde  civile;  le  concours  pour  le 
casernement  et  l'entretien  de  l'armée  (ix) . 

Les  constitutions  particulières  régleront  les  rapports  des 
autorités  administratives  avec  les  diètes  provinciales,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  canton  (x). 

Les  gouverneurs,  les  présidents  et  les  chefs  de  canton 
feront  de  fréquentes  tournées  dans  leurs  ressorts  (xi). 

L'administration  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  justice  (xii). 

Les  articles  xni  et  suivants  contiennent  des  dispositions 
transitoires. 

FIN. 
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